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INTBODUCTION 


La guerre entre l’Europe et la Révolution française a duré près 
d*iin quart de siècle. Elle commence à Valmy^ et ne se termine 
qu’à Waterloo. L’Europe coalisée a fi ni par triompher des arme'es 
françaises; cependant on ne peut pas dire que la France soit 
sortie vaincue de la lutte. Elle l’avait entreprise pour défendre 
son indépendance nationale, l’intégrité de son territoire, les 
réformes qu’elle avait accomplies dans ses lois et dans sa consti- 
tution politique- La paix ne lui coûta que la restitution des ter- 
ritoires qu’elle avait conquis; elle rentra dans ses anciennes 
limites : le corps delà nation ne fut point entamé. Les résultats 
essentiels de la Révolution française subsistèrent : la France con- 
serva le Code civil et le gouvernement représentatif. Cela suffi- 
sait pour rendre indestructible l’œuvre de 1789, et lu; j^v-rmettre 
de porter, dans l’avenir, toutes ses conséquences. 

Je voudrais rassembler les traits principaux de cette histoire 
et y rechercher, ce qui est l’essence même de l’iiistoire, les 
causes éloignées de u ces grands coups dont le contre-coup 
porte si loin * • . Les péripéties toujours suq^renautes de cette 

* Bossu RT, Discours sur Chistoirt ussiverstllë, 3* ek. ffu. 
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longue tragédie, l’étendue de son théâtre qui occupe toute 
l’Europe, la multitude des acteurs, les brusques alternatives de 
scènes héroïques et de tableaux atroces, l’intérêt entraînant des 
épisodes, enfin le fracas de la catastrophe troublent l’âme du 
spectateur, et ne lui permettent point de saisir la suite de 
l’action. Pourtant, si singuliers qu’ils paraissent dans leurs 
crises, les événements le sont bien davantage dans leurs rap- 
ports et dans leur enchaînement. 

La Révolution française, dès son début et par les seules con- 
séquences de son premier principe, sape par la base et ruine 
tout l’édifice de la vieille Europe monarchique. Elle proclame 
la souveraineté du peuple, elle présente ses doctrines comme 
des vérités évidentes et universelles, elle menace tous les pou- 
voirs établis, elle invite toutes les nations â se révolter et à 
s’affranchir. Ce qui est le plus étrange ici , ce n’est ni le caractère 
de la doctrine ni l’ardeur de la propagande, c’est l’indifférence 
des gouvernements européens. Les signes de l’orage leur échap- 
pent; lorsqu’il éclate, ils le considèrent avec une égoïste quié- 
tude ; ils ne s’en effrayent que quand les torrents débordent et 
que l’inondation les gagne. 

Ils n’ont pas su discerner le péril, ils ne savent pas mieux le 
conjurer. Us n’y opposent que des efforts incohérents, des 
mesures contradictoires, des desseins sans cesse déconcertés. 
Menacés par un peuple insurgé et par une doctrine subversive, 
ils n’ont ni un principe de conservation â opposer à la doctrine, 
ni une force publique à opposer â la sédition. Tout est boule- 
versé en France, tout subsiste en Europe. La France n’a ni gou- 
vernement ni trésor; il lui reste à peine les cadres d’une armée. 
Les vieilles monarchies disposent de toutes les ressources des 
gouvernements forts : leurs troupes sont sur le pied de guerre, 
leurs généraux, instruits par l’étude etla pratique des batailles, 
conduisent des soldats soumis et exercés. Ils ont la science, la 
discipline, le nombre, les munitions, les armes. Il semble que 
la France va succomber. Contre toute attente, c est l'anarchie 
qui s’organise, c’est la force organisée qui se dissout. La France 
bat la coalition ; elle fait une chose plus étonnante : elle la 



ÏNTRODüCTÏOîT. 


3 

<IxYi8è. « Cesbriçandsy écrivait un des souverains coalisés *, ne 
veulent point d’amis ni d’alliés, il leur faut des complices et des 
victimes. » Sauf l’Angleterre, qui d’ailleurs a conquis pour son 
compte les colonies françaises et prétend les garder, tous les 
coalisés transigent tour à tour et deviennent complices des vain- 
queurs, afin de partager les dépouilles des victimes. La croisade 
entreprise par les rois contre la Révolution française, pour la 
défense du droit établi, aboutitaupartageducoiitinententre les 
défenseurs du droitmonarchique et lespouvoirs issus delà Révo- 
lution. La vieille Europe finit par une banqueroute cynique. 

Pour traiter avec la Révolution française, la vieille Europe 
abdique son principe ; pour traiter avec la vieille Europe, la 
Révolution française fausse le sien. La France avait solennelle- 
ment renoncé aux conquêtes. Elle apportait la paix au monde; 
elle conviait les nations à la concorde : la tyrannie, disait-on, 
les avait séparées, la liberté devait les réunir. Qu’auraient-elles 
à s’envier l’une à l’autre, lorsque toutes seraient également 
heureuses? La guerre éclata : il parut à quelques-uns qu’elle 
accomplirait le règne de cette merveilleuse utopie, il arriva ce 
qul,malheureusement,étaitbeaucoupplusconformeàlanature 
des choses et aux passions humaines : la victoire rendit la Révo- 
lution belliqueuse. La guerre, commencée pour la défense du 
territoire français, se continua par l’invasion des territoires 
voisins. Après avoir conquis pour affranchir, la France par- 
tagea pour conserver. 

Mais en même temps qu’elle profitait de la guerre, elle en 
subissait la loi. Les Français avaient placé dans les armées 
l’âme de la République : elle y resta. Rome ressuscitée en- 
fanta César. Bonaparte se présentait à la France et à l’Eu- 
rope comme l’instrument de la Révolution. La«i^ance le 
crut : c’est ce qui explique l’enthousiasme dont elle se pritpour 
lui. L’Europe tenta de lui résister : il la dompta par la poli- 
tique autant que par la force. Son génie le rendait mattre 
de la gucrîc, l’avidité de scs adversaires lui livra la paix, 

• In«truction èc Caiherînc II à fon amî>a»s«iU*ur à Berlin, 6 juin 17d¥. MimiKSit, 
TraitCM dê ta avec l'Allemagne^ t. U, p. 107. réUrsbourg, 1833. 
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qui devint, entre ses mains, plus redoutable que la gueitt 
même. La France et l*Europe se donnèrent alors le même 
spectacle. Ceux qui avaient fait la Révolution et ceux qui 
Tavaient combattue se rencontrèrent dans la même servitude. 
Tandis que Ton voyait, en France, sortir des rangs des plus 
fougueux démocrates toute une noblesse régicide; que Ton 
rencontrait aux Tuileries, à côté d*un comte qui avait fait la loi 
des suspects, un prince qui avait présidé le comité de salut 
public, en Europe, des souverains, issus des plus anciennes 
maisons régnantes, acceptaient des couronnes royales, de la 
même main qui donnait à Paris ces étranges investitures et 
proscrivait, d'un trait de plume, des dynasties entières. 
En 1808, la Révolution ne comptait sur le continent ^que des 
vaincus et des associés. Elle s'était imposée aux États, il lui 
restait encore à forcer la dernière retraite où se retranchaient 
ces princes subjugués ou gagnés : leur fiamille. Elle n’avait plus 
à leur ravir que la seule supériorité dont ils pussent se targuer 
désormais : ce sang dont ils étaient si fiers, et qui faisait d'eux 
comme une race à part entre les races européennes. Cela se vit 
en 1810. L'homme que Metternich considérait « comme la 
Révolution incarnée * » épousa rarrière-petite-fille de l'impé- 
ratrice Marie-Thérèse. Il y avait k peine dix-sept ans que Marie- 
Antoinette avait péri sur l'échafaud, lorsqu'une autre archi- 
duchesse d'Autriche vint s'asseoir à sa place, sur le trône de 
France, aux côtés de Napoléon. C’était, pour la vieille Europe, 
l’événement le plus extraordinaire dans toute l'histoire de la 
Révolution. 

Pour la France, ce qui suivit est plus extraordinaire encore 
Elle avait, en 1792, déclaré la guerre aux rois et annoncé la 
paix aiîîcItiatioDS. Elle avait triomphé des rois, c'est sous l'ef- 
fort des nations qu’elle succomba. La Révolution s’était arrêtée 
en France et figée, en quelque sorte, dans le despotisme mili* 
taire; mais, par l'œuvre même de ce despotisme, elle conti- 
nuait de se propager en Europe. La conquête îa répandait 


1 j^UmoirêS, t. I, p* 51. Pari», 188$. 
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piîrmi hê peuples. Bien que trèd<dëgënërëe, elle conservait 
assez de ressort pour les agiter, et tout défiguré qu’il était dans 
les camps, le langage de la liberté remuait encore profondé* 
ment les âmes. La guerre simplifiait étrangement la carte de 
l’Europe. Beaucoup de frontières avaient disparu : les nations, 
naguère découpées en lambeaux, se rassemblèrent. En même 
temps que par l’oeuvre de ses armées la France rapprochait 
ainsi les hommes, elle leur enseignait par les écrits de ses pen- 
seurs qu’il n’y a rien pour les nations de plus beau que l’indé-* 
pendance, que, pour l’obtenir, il n’est rien de plus sûr que 
l’union, que les nations enfin sont souveraines, et que le pre- 
mier usage qu’elles doivent faire de leur souveraineté, c’est de 
se rendre libres. Les peuples comprirent aisément ce langage; 
ils comprirent aussi l’exemple que la France leur avait donné 
en 1792. Ce qu’ils ne comprirent plus, c’est que, tenant ce 
langage et donnant cet exemple, elle prétendît les asservir et 
les exploiter. Ils ne faisaient point d’ailleurs de distinction 
entre elle et l’homme qui la gouvernait; iis ne recherchaient 
point par quelles phases avait passé la Révolution française, et 
comment la république s’était transformée en empire : ils ne 
connaissaient la Révolution que sous la forme de la conquête. 
C’est sous cette forme qu’elle propageait parmi eux ses prin- 
cipes, et c’est sous cette forme, qu’en vertu même de ses prin- 
cipes, ils la prirent en horreur. Ils se soulevèrent contre sa domi- 
nation. 

Réduits à leurs propres forces et à leurs moyens classiques 
de gouvernement, les rois de l’Europe avaient été vain- 
cus par une nation qui combattait avec enthousiasme pour 
son indépendance d’abord, puis pour sa gloire. Lorsque les 
nations de l’Europe entrèrent en guerre, les rôles furent ren- 
versés : ce fut la France qui se trouva réduite aux seules res- 
sources d’État. L’Europe retourna contre elle ses propres 
armes. Et par une conséquence qu’il fallait attendre, les nations 
européennes subirent les entrainements des passions qui les 
avaient soulevées. Après s’étre armées pour l’indépendance, 
elles demeurèrent armées pour la vengeance et la conquête. 
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Chacune apporta dans la lutte les haines, les rancunes, ,lfea 
ambitions que les siècles accumulent obscurément dans les 
âmes, et qui éclatent tout à coup dans les grandes crises, 
comme ces volcans cachés que découvrent les tremblements de 
terre. L’impulsion fut telle que l’Europe la subit encore. La 
fin des guerres qui procèdent directement de la Révolution 
française marque le début d'une révolution européenne dont 
la France n*a que trop ressenti les suites. C’est l’avéneraent 
des nations. La Révolution française en avait signalé le début; 
mais loin que cette ère nouvelle apportât au vieux monde un 
principe d’ordre et d’apaisement, elle le laissait plus divisé 
contre lui-méme, en proie à plus de rivalités, menacé de plus 
de déchirements qu’il ne l’avait jamais été. 

Ces vicissitudes singulières, ce surprenant procès des choses 
qui enchaînent des événements en apparence aussi contradic» 
toires, ne se peuvent cependant expliquer par des causes for- 
tuites. Si l’on rapproche arbitrairement les faits éloignés les 
ons des autres, il semble qu’il n’y ait entre eux aucun rap- 
port de dépendance; mais si l’on considère ces faits dans 
leur succession, on voit que chacun d’eux se relie au pré- 
cédent, et, de terme en terme, la série se reconstitue. De sorte 
que l’on peut conclure sur cette grande révolution moderne 
comme Bossuet sur celles de l’antiquité : « Tout est surprenant 
a ne regarder que les causes particulières, et néanmoins tout 
s’avance avec une suite réglée ‘. *» 

C’est cette suite que je voudrais dégager dans l’histoire de la 
France et de l’Europe pendant la Révolution française, au 
moins pendant la période essentielle de cette révolution, je 
veux dire jusqu’à la fin de la Convention. Toutes les causes 
des ëvci^eroents sont alors posées, tous les résultats princi- 
paux sont manifestés, tous les rapports fondamentaux sont 
déterminés. Pour les saisir, il faut considérer ce qu’étaient, à 
la fin de l’ancien régime, les relations des États et les disposi- 
tions des peuples de l’Europe; sur quels principes reposait la 


• Discours, partie, ch. fin* 
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société des États; quelles règles dirigeaient leur conduite; quelles 
vues d’inte'rét général ou quels calculs d’intérét particulier gou- 
vernaient leur politique; quelles idées étaient répandues parmi 
les nations, quels sentiments y agitaient les âmes; dans quelles 
conditions enfin se trouvaient les gouvernements et les peuples, 
lorsque commença cette grande convulsion du vieux monde, qui 
secoua le sol, ébranla toutes les armées et força tous les Euro- 
péens à sortir de leurs demeures pour se jeter dans la mêlée. 

Les principes de la dévolution française étaient abstraits et 
universels, c’est ce qui fait qu’ils se propagèrent si aisément; 
mais c’est ce qui fait aussi qu’ils portèrent des conséquences si 
différentes selon les milieux où ils se répandirent. Ces belles 
idées ne conservent leur pureté métaphysique que dans la con- 
science du philosophe ou dans l’intelligence du mathématicien. 
Le moindre courant de vie les altère et les décompose. Qui 
veut les appliquer se les identifie, et en les faisant siennes, les 
dénature. La dialectique échappe à la grande masse des hommes. 
Ils ne reçoivent point les idées comme une loi selon laquelle 
ils doivent penser; ils les prennent comme un moule dans 
lequel ils jettent confusément tout ce que leur éducation 
incomplète, leurs expériences incohérentes, les influences 
accumulées de la famille et du pays ont entassé en eux d’in- 
stincts, de sentiments, de connaissances, de préjugés et d’er- 
reurs. Le chimiste analyse l’air qui passe et le réduit en for- 
mule, le peuple le respire; et, suivant les germes qu’il contient, 
suivant les organes qu’il pénètre, cet air va porter chez les 
hommes la fièvre ou la santé. 

La raison pure n’est le fait ni des politiques, qui se gouver- 
nent d’après la raison d’État, ni des peuples, qui se gouver- 
nent d’après leurs passions. Mais il y a pour les Éta^'' comme 
pour les peuples, des traditions qui sont aussi vieilles que leur 
histoire, car elles sortent de la même source que cette histoire, 
et développent leur courant parallèlement au sien. Leur action 
sur les esprits est tout instinctive, et d’autant plus impérieuse 
que les esprits s’attendent moins à la subir. Dans les crises qui 
le prennent à l’improviste, l*homme ne trouve point en lui 
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d’autr« ressource ; et qu*il le Teuille ou non, qu’il s’en rende 
compte ou qu’il l’ignore, qu’il s’y prête ou qu’il prétende s’y 
soustraire, il subit l’influence des données acquises et des pas- 
sions régnantes en lui et dans son milieu. C’est avec ces élé- 
ments qu^ conçoit les idées nouvelles et tente de les réaliser. 
Les Français et les autres peuples de l’Europe interprétèrent 
ainsi les principes de la Révolution, et les adaptèrent aux tra- 
ditions de leur passé. 

Je n’ai point la prétention d’avoir réussi à expliquer ces 
grands phénomènes historiques, mais j’estimerais que mon 
travail n’a point été inutile, si je parvenais à ce résultat : mon- 
trer dans la Révolution française, qui apparatt aux uns comme 
la subversion, et aux autres comme la régénération du vieux 
monde européen, la suite naturelle et nécessaire de l’histoire de 
l’Europe, et faire voir que cette révolution n’a point porté de 
conséquence, même la plus singulière, qui ne découle de cette 
histoire et ne s’explique par les précédents de l’ancien régime. 
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CHAPITRE PREMIER 

LES MOEURS POLITIQUES. 

I 

II y a un préjugé dont il importe de se défaire quand on 
aborde cette histoire. C’est de se représenter l’Europe de 
l’ancien régime comme une société d’États régulièrement con- 
stituée, où chacun conformait sa conduite à des principes 
reconnus de tous, où le respect du droit établi gouvernait les 
transactions et dictait les traités, où la bonne foi en dirigeait 
Texécution, où le sentiment de la solidarité des monarchies 
assurait, avec le maintien de Tordre public, la durée des enga- 
gements contractés par les princes. Cette « République chré- 
tienne » , ainsi qu’on s’est plu à la nommer, n’était depuis les 
temps modernes qu’une auguste abstraction. Elle n’avait paru 
se réaliser qu’un instant, au moyen âge; mais cette ébauche 
incertaine avait disparu en même temps que s’évanouissait le 
grand rêve de la papauté : le gouvernement du monde catho- 
lique par la théocratie. La Renaissance ruina cette concep- 
tion, commua elle ruinait le système féodal et la philosophie 
scolastique. Il n’en subsista que de vagues souvenirs dont se 
berçaient les utopistes. 
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ÜD(î Europe où les droits de chacun résultent des devoirs de 
tous, était quelque chose de si étranger aux hommes d’Élat de 
Tancien régime, qu’il fallut une guerre d’un quart de siècle, la 
plus formidable qu’ou eût encore vue, pour leur en imposer la 
notion et leur en démontrer la nécessité. La tentative que l’on 
fit au congrès de Vienne et dans les congrès qui suivirent, pour 
donnera l’Europe une organisation élémentaire, fut un progrès, 
et non un retour vers le passé Au dix-huitième siècle, ce pro- 
grès n’est encore qu’une des plus belles hypothèses des philo 
sophes. Aux approches de 1789, elle tend, surtout en France, 
à s’insinuer dans les esprits de quelques politiques*; ils passent 
pour des rêveurs, et la grande majorité des gouvernants de 
l’Europe, confondant ce dessein avec la chimère de la paix per- 
pétuelle, continue à le considérer comme Je dernier des para- 
doxes *. 

Cependant, s’il n’y avait point en Europe de république 
chrétienne, il y avait des nations et des États. Dès qu’il existe 


* Les traites de "Vienne déterminèrent Tctat de possession dan* tout© l’EotDpe} 
ils forent signés par toutes les grandes puissances, qui les placèrent sou» leur 
garantie collective; elles firent des congrès une institution normale destinée è 
prévenir et à régler, sous leur arbitrage et leur bégcnionie, les différends entre 
les États et le* nations. Cette institution fonctionna de 1815 à 1822. — Cf. Précis 
du droit des gens, p. 464 et suiv. — Tout incomplète qu en parait la conception, 
tout empiriques, arbitraires et meme abusives qu’en ont été certaines applica- 
tions, l’œuvre de Vienne n’en a pas moins procuré à l’Europe (a plus féconde 
période de paix dont elle ait jamais joui. Ce n’était, si l’on veut, qu’un échafau- 
dage; mais les diplomates n’ont, en aucun temps, construit, sur des fondementi 
plus solides, un édifice mieux ordonné, ni accompli d’œuvre plus bienfaisaote pour 
la civilisation. 

» Voir ci-aprcs livre II, ch. ii : la France, la polidque extérieure, § 10 : /é 
Problème de frontières : Vues de Vergennes, 

3 « On trouve, disait Saint-Simon, à propos du projet de paix perpétuelle do 
Sully, une faible image de cela d.ins l’Empire. Le conseil auliquf, la chambre 
impériale, les diètes, quelquefois l'Empereur même jugent des différends. On a 
l’expérience qu’il n’y a que les faibles et Je* petits qui y défèrent. Les puissants, 
souvent même les médiocres, y résistent et désobéissent; et on voit que la force 
en décide, et que si le condamné se trouve appuyé d’alliance* considérables ou 
qu’il arrive des conjonctures dont il sache profiter, la condamnation demeure 
sans force et les choses jugées sans exécution. A plus forte raison en serait-il de 
même de ce Sénat de la république chrétienne. » Chacun de ses membres se 
dirigerait d’après ses intérêts, et il en résulterait • des schismes et des divisions 
continuelles », ' — Paràllèle des trois premiers Bourbons, publié par M. FacoÀrB, 
Paris, 1880. 
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des nations et des États, et qu’ils ont des rapports entre eux, ii 
y a un droit public. « Les Iroquois mêmes en ont un » , disait 
Montesquieu*. Considérons celui qu’observait l’Europe de 
l’ancien régime. Je ne parle pas, bien entendu, du droit public 
que les réformateurs proposaient en idéal à la société future* 
« 11 semble, disait Voltaire de ces écrits, qu’ils soient une con- 
solation pour les peuples des maux qu’ont faits la politique et 
la force. Ils donnent l’idée de la justice comme on a les portraits 
des personnes célèbres qu’on ne peut voir*. » Ce que l’on 
voyait, c’étaient les actes des gouvernements; ce qu’il faut con- 
naître, c’est la coutume qu’ils s’étaient faite et d’après laquelle 
ils réglaient leurs relations. Elle n’était point, à leurs yeux, une 
déduction juridique de quelques principes abstraits, mais la 
simple définition de rapports qui dérivaient de la nature des 
choses. « Le droit public est fondé sur des faits, écrivait un 
publiciste qui faisait, à juste titre, autorité dans les chancelleries. 
Pour le connaître, il faut savoir l’histoire, c’est l’àme de cette 
science^ comme de la politique eu général » 
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Dans ce droit public, il y a une notion fondamentale, celle 
de l’Etat : elle domine et régit toute la politique. C’est l’État 

* Esprit des lois, liv. II, ch. îii. 

* Siècle de Louis XIV. Personnages célèbres. Article Barbeyrac. 

* Biklfelo, Institutions pol'uicmes. La Haye, 1760, t. I, ch. n, § 13. — Per- 
tonne n’a mieui que Mallet du Pan délini l'état réel du droit public à la veille 
de la Révolution : « Que la guerre dérive ou ne dérive pas d’un droit quelconque, 
elle ne s’en fait pas moins; les souverains ne s’avisent guère de composer leurs 
manifestes d’après la métaphysique obscure des philosophes : l’usage et les 
traités, voilà les seuls titres consultés. Il en est résulté un code, at tifîciel si l’on 
veut, contraire au droit naturel, èi la raison, à la religion, mais auquel la cou- 
tume a donné force de loi. Bien n’est donc plus inutile que les argumentations 
des discoui's sur cette matière; le droit des gens n’est autre chose qu’un système 
de faits et de c:)acumes. Grotius et ses successeurs ont employé une immense 
érudition à les déduire... ils voulurent introduire le droit naturel au milieu de 
ce monument, faire de la justice son architecte et sa divinité, transformer en 
droit des usages, bâtir des doctrines sur le sable et prescrire comme «utaut de 
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«elon l’esprit de Rome : être collectif, maître souverain et 
absolu 11 s'ëtait, à Rome, incarné dans un prince auquel on 
avait attribué la majesté, c’est-à-dire l’autorité omnipotente 
qui appartenait à la République. A cette conception se sont 
jointes l’idée chrétienne du prince élu de Dieu, représentant 
de la divinité sur la terre, et l’idée féodale du monarque, suze- 
rain universel. C’est ainsi que s’est formée la notion du souve- 
rain, telle que la donne Bossuet et que tout le continent la con- 
çoit. « Tout l’État est en la personne du prince. En lui est la 
puissance, en lui est la volonté de tout le peuple *. » C’est parce 
que le monarque est l’État même, qu’il est revêtu de cette 
majesté; il la tient de l’État, et l’État la possède, encore qu’il 
n’y ait point de monarque pour le représenter. Le principe du 
droit divin, qui fait considérer les personnes souveraines comme 
tenant leurs droits de la divinité même *, s’applique à l’État 
avant de s’appliquer aux personnes, et n’est qu’une consé- 
quence de la doctrine : Tout pouvoir vient de Dieu. Cette doc- 
trine ne distiog[ue ni la forme, ni le mode de transmission du 
pouvoir. « Il faut demeurer dans l’état auquel un long temps 
a accoutumé le peuple; c’est pourquoi Dieu prend en sa protec- 
tion tous les gouvernements légitimes, en quelque forme qu’ils 
soient établis « Par lui tous les rois régnent, et ceux que 
la naissance établit, parce qu’il est le maître de la nature, et 
ceux qui viennent par choix, parce qu’il préside à tous les con- 
seils. Il n’y a sur terre aucune puissance qu’il n’ait ordonnée : 
Non est polestas nisi a Deo, dit l’oracle de l’Écriture *. » 

règles éternelles des modes accidentels, formés, réformés, admis ou méprisés, 
selon les vicissitudes de la société civile. » Mercure de France, 1786, n® 33, 
Voir Satoüs, Mémoires et correspondance de Mallet du Pan, t. I, p. 115, 
Paris, 18"* 

• Voir Fustel de Coularcbs, Histoire des institutions politicjues de P ancienne 
France, t. I, p, 66. Paris, 1875. 

• Polilltfue, liv. Vf, art. 1, prop. 1. Cf. ibid., liv. V, art. 4, prop. i 

• « Ils sont sacrés par leur cîiarge, comme étant des représentants de la Majesté 
divine, députés par sa Providence à Texécution de ses desseins. » Bossukt, Po/i- 

t. Ilf, art. 2, prop. 2. 

• Id., ibid., I. II, art. 1, prop. 12. 

• Id, Troisième Sermon pour le dimanche vèes Rameaux : Sur les devoirs des 
rois. 
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Le Pape, Tempereur d’Allemagne et le roi de Pologne étaient 
électifs, et l’on ne faisait aucune différence entre leurs droits et 
ceux du roi de France. Lorsque Napoléon, plaçant sur sa tête 
la couronne d’Italie, prononça la formule sacramentelle : 
« Dieu me l’a donnée, gare à qui la touchera! » il n’en détour- 
nait pas le sens, et ne risquait point de scandaliser la vieille 
Europe : il parlait son langage. « Charlemagne, disent les Mé^ 
moires de Louis A/F, était monté à ce haut point de gloire non 
par l’élection de quelque prince, mais par le courage et par les 
victoires, qui sont l’élection et les suffrages du ciel même, quand 
il a résolu de soumettre les autres puissances à une seule *. » 

C’est pourquoi il importe de voiler l’origine des pouvoirs. 
Tout est prescription dans ce droit; il n’y en a point dont les 
fondements soient plus obscurs. Le mystère par lequel le fait 
se légitime est de ceux qu’il convient de dérober aux regards. 
Ce sont des ténèbres redoutables, il serait téméraire de s’y 
hasarder. Il importe surtout que le peuple ne force point l’en- 
trée du sanctuaire. « Il ne faut pas, disait Pascal, qu’il sente 
la vérité de l’usurpation ; elle a été introduite autrefois sans 
raison, elle est devenue raisonnable; il faut la faire regarder 
comme authentique, éternelle, et en cacher le commencement 
si l’on ne %’eut qu’elle prenne fin *. » L’empirique pense sur 
ce point comme le philosophe, a Le droit des peuples et celui 
des rois ne s’accordent jamais si bien que dans le silence » , 
écrivait Retz *. Le scepticisme du dix-huitième siècle conduit à 
la même conclusion. Voltaire pouvait déclarer sans provoquer 
de censure dans les chancelleries, et sans s’attirer de blâme 
dans les cours : « Le temps, l’occasion, l’usage, la prescription, 
la force font tous les droits » C’était bien le fond de la 
pensée des hommes qui, a la fin du dix-huitième siècle, condui- 
saient les affaires de l’Europe. 


* Mémoires de Louis XIV, année 1661, éd. Dreyss, Paris, 1866, II, p. 449. 

* Pensées, Édition Mavet. Paris, 1866. Article lïî, n® 8. 

* Mémoires, X» partie, cb. iii. Gf. TocQUBvaLE, V Ancien Périme et Im llévoltsr 
tion, liv. II, ch. xi. 

* Annales de l* Empire, livre II. 
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La souveraineté ne devient légitime pour les autres États que 
par la reconnaissance qu’ils en font. Cette reconnaissance n’im- 
plique d’ailleurs aucune condition sur l’origine du pouvoir. On 
admet même qu’il existe, entre les États, des rapports indépen- 
dants de la forme de leur gouvernement et des révolutions qui 
peuvent la modifier. M. de Bordeaux, envoyé par Louis XIV 
tn Angleterre, fut admis, le 21 décembre 1652, devant le par le- 
ntient de la république et dit : « L’union qui doit être entre 
les États voisins ne se règle pas sur la forme de leur gouverne- 
ment; c’est pourquoi, encore qu’il ait plu à Dieu, par sa provi- 
dence, de changer celle qui était ci-devant établie en ce pays, 
il ne laisse pas d’y avoir une nécessité de commerce et intelli- 
gence entre la France et l’Angleterre; ce royaume a pu changer 
de face, et de monarchie devenir république; mais la situation 
des lieux ne change point; les peuples demeurent toujours 
voisins et intéressés l'un avec l’autre par le commerce, et les 
traités qui sont entre les nations n’obligent pas tant les princes 
que les peuples, puisqu’ils ont pour principal objet leur utilité 
commune *. » 

Toutes les formes de gouvernement existaient en Europe, et 
toutes y étaient considérées comme également légitimes 
U Pour conserver notre société générale, écrit un historien du 
seizième siècle, nous avons introduit trois manières de répu- 
bliques : la royale, la seigneuriale, la populaire. Cha(|ui‘ légis- 
lateur a estimé que la sienne était la meilleure*. » Au dix-hui- 
tième siècle, on les nommait la monarchie, l’aristocratie et la 
démocratie. On les étudiait dans le rapport qu’elles avaient avec 


* Gdizot. Cromivelly livre III, Paris, 1860. 

* La *^éocratie dans le domaine de l’Église, l’autocratie eu Russie, le despo- 
tisme pur ^Constantinople, la monarchie absolue en France, en Espagrjc, dan» 
les Etals de la maison d’Autriche, en Prusse, etc.; la monarchie constituiionnclla 
en Angleterre; un empire formé d’États confédérés en Allemagne; des répiibli<juef 
fédératives dans les Provinces- Unies et en Suisse; une répuldifjue avec un roi 
électif en Pologne; à Venise, à Gènes, à Raguse, dans les villes libres d’Allema- 
gne toutes les variétés du gouvernement républicain qui avaient traverséî le moyen 
âge. 

^ Étienne PasOCIKA, Lettres, livre XlX, lettre Vll. Œuvres, Amsterdam^ 
1723. 
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leur objet, qui est le bien de l’État; mais on ne songeait point 
à établir entre elles une hiérarchie quelconque. Les gens du 
monde pensaient depuis longtemps que le plus raisonnable et le 
plus expédient était « d’estimer celle où l’on est né la meilleure 
de toutes et de s’y soumettre * » . C’était la doctrine de l’Église *, 
et I homme qui avait étudié le plus profondément et le mieux 
défini les constitutions des États, Montesquieu, pratiquait cette 
prudente maxime : « Je suis un bon citoyen, disait-il; mais 
dans quelque pays que je fusse né, je l’aurais été de même. Je 
suis un bon citoyen, parce que j’aime le gouvernement où je 
suis né *... » 

L’idée d’attribuer à une constitution quelconque une supé- 
riorité absolue sur les autres, l’idée qu’il pouvait exister une 
constitution idéale qui s’appliquerait à tous les pays, l’idée 
surtout d’en faire un objet de propagande n’entrait pas dans 
les esprits des hommes d’État. Les mots de république et de 
démocratie ne s’associaient en aucune manière à l’idée de révo- 
lution. On estimait que la répahlique et la démocratie ne con- 
venaient qu’aux petits États : elles entraînaient des mœurs 
pacifiques et une politique modeste *. La république d’Angle- 
terre passait pour une exception : elle n’avait dû sa force qu’à 
Cromwell. Celles que l’on avait sous les yeux étaient plus ou 
moins déchues; plusieurs paraissaient menacées, aucune ne 
semblait menaçante. Les cantons suisses inclinaient vers 
la neutralité; les Provinces - Unies s’absorbaient dans leur 


* La Broyère, les Caractères, ch. x, 

^ « Il paraît dans l’antiquité d’autres formes de {jouvernement [que la monarchie] 
iur lesquelles Dieu n’a rien prescrit au genre humain, en sorte que chaque 
peuple doit suivre, comme un ordre divin, le gouvernement établi en son pays. • 
Bossuet, PolUujue, liv, II. Conclusion. 

* Pensées, 

* Montesijuieu est, sur ce point, d’accord avec Rousseau. Le grand observa- 
teur conclut comme le grand révolutionnaire : « Il est de la nature d’une répu- 
blique qu’elle n’ait qu’un petit territoire : sans cela elle oe peut guère subsister... 
L’esprit de la monarchie est la guerre et l’agrandissement, l'esprit de la répu- 
blique est la paix^t la modération, • Esprit des lois, l. VII, ch. xvi, et I. IX, 
'ch. II. — « La monarchie ne convient qu’aux nations opulentes, l’aristocratie aux 
Étuis médiocres, la démoctaCie aux États petits et pauvres. • Contrat social^ 
L UL ch. iT, VI, viiu 
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négoce ; Venise s'affaissait avec solennité ; la Pologne sç dis» 
goivaitdans l’anarchie. « La Suède, écrivait Frédéric, éprouva 
le sort de tout État monarchique qui se change en république : 
elle s’affaiblit *. » Lorsque vers la fin du siècle, une grande 
république se constitua dans l'Amérique du Nord, les monar* 
chies du continent la considérèrent de ce point de vue. « Il 
faut du temps, se disoit-on dans les chancelleries, pour former 
un peuple conquérant. Il est même plus difficile de donner cet 
esprit de conquête à une république, qu'au chef d’un gouver- 
nement confié à un seul *. » C’est d’après ces données que les 
hommes d’État de la vieille Europe jugèrent la Révolution fran- 
çaise à ses débuts. Ils y virent un affaiblissement de l'État fran- 
çais, et se dirigèrent en conséquence, selon qu'ils y découvri- 
rent pour leur politique un préjudice ou un avantage. 


III 


L’État porte en lui-méme sa propre fin. Il est souverain : il ne 
reconnaît aucune autorité au-dessus de la sienne. « Ils sont des 
dieux, dit la doctrine. Il n’y a que Dieu qui puisse juger de leurs 
jugements et de leurs personnes » Les souverains catholiques 
eux-mémes ne reconnaissent point cette supériorité au Sou- 
verain Pontife, En dehors des questions de dogme, c’est un 
prince comme les autres. « Qui serait le juge de ces choses? 
écrivait Richelieu *, Qui les considérerait sans passion et sans 
intérêt? Ce ne serait pas le Pape, qui est prince temporel, et n’a 


* lih*''irede mon temps ^ ch. i. 

* Examen des motifs et des conditions du traité de paix à faire avec les insur^ 
gentSf avec les Anglais et avec nos alliés, 1782. Publié par Bascroft, Histoire dê 
[indépendance des Était- Unis. Traduction de M. D8 CïRConnT, IH, p. 35, 
Pari», 1876. 

• Bossubt, Politique, liv. V, art. 1, prop. 2. 

♦ Mémoires. Année 1626. Ed. Petitot, t. ÏII, p. 24, Paris, 1823. A propos 
é*nne proposition dn P. Santarel, qui prétendait que le Pape avait le droit de 
déposer les rois « pour nn crime, pour leur insuffisance ou né^lifjcnce •, voir 
a^AvcHBL, Richelieu et U monarchie absolue^ 1. 1, p. 180, Paiis, 1S83* 



LA RAISON D*ÉTAT. 


ÎT 


pas* tellement renoncrf aux grandeurs de la terre qu^‘l y soit 
indifférent. Il n’y a que Dieu seul qui en puisse être juge. Aussi 
les rois ne pèchent-ils qu’envers lui, à qui seul appartient la 
connaissance de leurs actions. » En appeler à Dieu dans ces 
termes, c’est en appeler à l’histoire, qui seule montrera les des- 
seins de la Providence. En réalité, dans l’ordre des faits contin- 
gents et dans le courant de la vie, il faut une direction et une 
règle de jugement. L’État ne saurait les trouver ailleurs qu’en 
lui-même. Il les tire de son omnipotence. Sa raison dernière en 
toutes choses, c’est la raison d’État, c’est-à-dire la vieille doc- 
trine du salut public, telle que Rome l’avait pratiquée et ensei- 
gnée au monde *. Elle n’avait jamais disparu de la politique; 
La Renaissance la remit en honneur; son développement est 
parallèle à la formation des grands États modernes, lis emprun- 
tèrent à Rome l’esprit de leur politique en même temps que le 
moule de leurs institutions. 

La nom de Machiavel est justement lié à cette doctrine; 
mais Machiavel est moins un théoricien qu’un observateur, et 
toute la force de son ouvrage vient du caractère de réalité qu’il 
a su lui donner. Il décrit ce qu’il voit, et ramène simplement à 
son principe la politique de ses contemporains. C’est ce que 
pensait Richelieu, qui ne laissait pas de s’en inspirer, et tenait 
pour ^ •odispensables » les maximes de « cet écrivain solide et 
véritable» . On lit dans une Apologie pour Machiavel composée 
par un disciple du cardinal : «Ses maximes sont aussi vieilles 
que le temps et les États. Il n’enseigne rien de particulier ni 
d’inouï, mais raconte seulement ce que nos prédécesseurs ont 
fait, et ce que les hommes d’aujourd’hui pratiquent utilement, 
innocemment et inévitablement*. 

Le plusprofondpenseuretleplus grand politique de i’ancienna 

’ Le salut do peuple est la suprême loi. Satu^ populi suprema Ux esto. CrcÉRON, 
J>t Uf/ibus, llï, 3. Voir Füstil db CooLât<Ob:s, Histoire des Institutions, t. I, 
p. 66, et Fersaii, Histoire de la raison d'État. Paris, 1860. 

* Voir CÉLBSil:, Louis Mâchons apologiste de Machiavel, Annales de la Faculté 
des lettres de Bordeaux, tS8l, p. 4W1. Des extraits de eette apologie ont été 
pobliés par Buchon, dans son édirion de Mac.hiarei, Paris, 1852. Cf. Jaüet, ifâ- 
loiVe delà science politique, Üt. 111, ch. i «t ii. Paris, 1872. 
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France se rencontrent sur ce point, et la rencontre n’a rien de 
fortuit. « Les États périraient si on ne faisait ployer souvent les 
lois à la nécessité... Ne pouvant fortifier la justice, on a justifié 
la forc^ » , disait Pascal Richelieu qui avait appliqué avec tant 
de rigueur la doctrine du salut public, la pousse, en son Tes^ 
tament politique, jusqu’à ses conséquences dernières : « Qui a 
la force a souvent la raison en matière d’État, et celui qui est 
faible peut difficilement s’exempter d’avoir tort au jugement de 
la plus grande partie du monde*. » Le règne de Louis XIV ne 
modifia pas l’opinion du monde. « La suprême loi qui est la 
raison d’État » , au dire de Sainfc-Simon *, continue de gou- 
verner les princes. Je n’y vois, au dix-huitième siècle, qu’une 
exception, mais elle est de celles dont on dit qu’elles confirment 
la règle : c’est Frédéric et son Anti’MadnaveL Frédéric, lors- 
qu’il composa cette dissertation, en était réduit aux ambitions 
de collège. Dès qu’il se vit hors des lisières, il jeta aux quatre 
vents de l’Europe ses cahiers d’écolier et brigua tout autre chose 
que les prix de vertu. Machiavel prit sa revanche. On verra 
que la fin du siècle lui en réservait de plus éclatantes encore; 
mais le fait n’était pas nouveau, et il n’y avait pas là de quoi 
surprendre les esprits avisés. « Tout le monde blâme cet auteur, 
disait un familier de Mazarin, et tout le monde le suit et le pra- 
tique, et principalement ceux qui le blâment*. » Au dix-hui- 
tième siècle, les idées et les caractères se sont abaissés. Au lieu 
de la haute ironie d’un Pascal et de la rude sincérité d’un 
Richelieu, ce serait la raillerie dénigrante de VoUaire et le 
cynisme de Frédéric, qu'il conviendrait de rapprocher, et qui 
donneraient le ton ®. Toutes distances gardées, le parallélisme 


* Pen'^es, éd. Havet, — Art. XI, n® 6, art. VI, n®7. 

* Tistamcnt, ch. ix, section iv. Paris, 1764>. 

^Mémoires Année 1703, à propos de Philippe V et des affaires d’Espagne. 

* Propos de Gabriel Naudé à Gui Patin. Naudé était grand machiavéliste. I) 
avait étudié la politique en Italie et composé un petit traité des Coups d'Éiat, — 
Lettres de Gui Patin, éd. Réveillé -Parisse, t. II, lettre 351, à M. Spon. 
Paris, 1846. 

^ Les mêmes rap[)orts s’observent dans la littérature. Comparez don Juan de 
Molière avec Lovelace et Valmont. — Voir Ssiaïi-BBUft. Nouveaux Lundis, 
9 Vll. article 
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se çontinue : la pensée est plus complaisante à des actes plus 
licencieux; mais pour se raffiner ainsi, se pervertir davanta(;e 
et se compliquer d*une dépravation plus subtile, la raison d’Étal 
n’en règne que plus despotiquement. 

Elle règne partout où l’on se sent assez fort pour suivre 
impunément les desseins qu’elle suggère. Elle inspire les mêmes 
propos à Vienne et à Berlin *. On l’enseigne aux jeunes princes 
et aux futurs ministres. Je lis dans les Institutions politiques de 
Bielfeld * ; « Dans quelque situation que puisse se trouver un 
État, le principe fondamental de la raison d’État reste toujours 
invariable. Ce principe, adopté par tous les peuples anciens et 
modernes, est que le salut du peuple soit toujours la suprême 
loi. V « Les grandes puissances, écrivait en 1791 un diplomate 
autrichien, ne doiventse conduire que conformément à la raison 
d’Élat... L’intérêt doit l’emporter sur toute espèce de ressen- 
timent, quelque juste qu’il puisse être » 

La raison d’État étant la règle, l’agrandissement est l’objet de 
la politique. « Celui qui ne gagne rien, perd » , écrivait Galbe- 
fine II L’idée de la grandeur de l’Etat est intimement liée à celle 
de l’étendue de l’État. Ces idées sont aussi vieilles que les socié- 
tés humaines. Dès qu’il y a eu des hommes assemblés, ils ont 
lutté pour conquérir et pour se défendre. La spoliation et la 
conquête sont aussi anciennes que la cofivoitise, et la convoitise 
est née avec l’humanité. Les princes, de tout temps, s’en sont 


> Frédéric écrit au cardinal Fleury, le 12 septembre 1742 : «Tout ce que peut 
dire contre moi un monde volage et peu instruit ne m'embarrasse guère. Il n’y a 
que la postérité qui juge les rois. » Potitische Correspondem, 1742. Berlin. 1879. 
— Joseph U écrivait à son frère Léopold, grand-duc de Toscane, le 6 mai 1775 : 

• Je suis de l’avis qu’il faut laisser dire tranquiliement le monde ce qu’ils veu- 
lent, pourvu qu’ils nous laissent faire ce que nous voulons. » Auseth, Joseph II 
und Léopold U von Toscana. Vienne, 1872. 

* Tome II, ch. v : Des engagements réciproques des souverains ; § 8 et 9 : De 
la raison d*État. 

* Mémoire du comte Louis de Cobenzl, ambassadeur d’Autriche à Pétersboing, 
1791 (en français). Beer, Die orientalische Po/itik OEsterreichs, p. 761. Pr.qjue, 
1883. — FrédeL ic avait écrit dans l’avant-propos de V Histoire de mon temps • 

• L’intérêt de doit servir de règle aux souverains. *> 

^ A Grimm, février 1794. Publications de la Société d’histoire de Russie. Cor- 
respondance de Catherine II avec Grimm. Pétersbourg, 1878.. 
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fait honneur. « C’est, disait Machiavel, chose fort naturelle et 
ordinaire que de désirer d’étendre et amplifier ses limites, et 
quand les hommes le peuvent et l’entreprennent, ils en sont 
grandement louables, ou pour le moins non repris *. » L’apo- 
logistê du dix-septième siècle développe celte maxime. Elle 
est fondée, dit-il, « sur ce principe et sur cette vérité que 
les princes n’ayant rien que ce qu’ils ont usurpé, les plus forts 
font la loi aux plus faibles et prennent ce qui est à leur bien* 
séance, parce qu’ils croient juste ce qui est utile, et que les États 
n’ont d’autres bornes que leur propre conservation, mais au 
préjudice de celle de leurs voisins * » . C’est ce qui amenait 
Montesquieu à conclure, au siècle suivant : « L’esprit de la 
monarchie est la guerre et Tagrandissement » 


IV 


Leprincipe etl’objet de la politique ainsi posés, on en déduit le» 
règles de conduite. La principale est qu’il faut toujours se tenir 
en haleine, sur la piste des occasions, en mesure de les saisir. 
« Celui qui négocie toujours trouve enfin un instant propre 
pour venir à ses fins w Le succès est au prévoyant et à l’habile. 
11 faut compter avec le hasard, sans doute; mais le hasard, qui 
n’est le plus souvent que l’œuvre des brouillons, ne profite 
qu’aux hommes supérieurs. « Encore qu’à ne regarder que les 


• Zê Prince, ch. iii. — Comparez, dans Étienne le Pourparler du 

prince, le langage de Curial, un dea interlocuteurs s « Il me semble que la prin- 
cipale philosophie que doit aroir un prince est sa promotion et grandeur, sans 
autre coucemplation... Je désire que ce roi soit toujours aimé pour Tac croisse- 
meut de tes bornes et sûreté de ses frontières... Par lii, il s'ourre un sentier à 
une gloire éternelle; par là, ils tont estimés non-seulement entre les leurs, mais 
aussi par tout TanÏTers. * 

• Macsoh, «/>. ctf. — Saint Évremond écrit, dans le même temps : » Il n’y a 
point de peuple qui n*ait à te garantir des violences étrangères quandil est faible, 
ou à rendre sa condition pluf glorieuse parles conquêtes quand il est puissant. • 
Discour g iur les histb, riens frmnçais» 

» Lsprit des lois, I. IX, ch. ii. 

^ RiCBitiBu, Testament politique. Des méÿceiathmi. 
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rencontres particulières, la fortune semble décider de rétablis- 
sement et de la ruine des empires, à tout prendre, il en arrive 
à peu près comme dans le jeu où le plus habile l’emporte à la 
longue. En effet, dans ce jeu san^^lunt où les peuples ont disputé 
de l’empire et de la puissance, qui a prévu de plus loin, qui s’est 
le plus appliqué, qui a duré le plus longtemps dans les grands 
travaux, et enfin qui a su le mieux ou pousser ou se ménager, 
suivant la rencontre, à la fin en a en l’avantage et a fait servir 
la fortune à ses desseins *. » Il ne faut pas que la majesté de ce 
langage nous abuse sur le caractère des faits. Jamais plus 
amples euphémismes n’ont déguisé les écarts d’une politique 
moins scrupuleuse. Quittons les galeries où Bossuet peint ses 
vastes fresques; entrons dans le cabinet où l’homme d’État, 
dépouillant le costume de cour et la tenue de cortège, se montre 
tel qu’il est. La Bruyère en donne un portrait achevé; qui le 
pénètre n’a plus rien à apprendre sur la politique du temps 
« Le ministre ou le plénipotentiaire est un caméléon, est 
un Protée « ; mais il ne change de physionomie qu’à bon 
escient, et parce qu’il le veut bien. « il prend conseil du temps, 
du lieu, des occasions, de sa puissance ou de sa faiblesse, du 
génie des nations avec qui il traite, du tempérament et du carac- 
tère des personnes avec qui il négocie. Toutes ses vues, toute» 
«es maximes, tous les raffinements desapolitique tendent à une 
seule fin, qui est de n’élre point trompé, et de tromper le» 


* Bossüet, Discours. Partie Ilf, ch. ii. — Rapprochons toujours le penseur et 
le politique; Richelieu écrit dans ses Mémoires, h Pannée 163î : • La vie dt 
rhuintiie, et principalement celle d’un souverain qui a une grande monarchie à 
gouverner, est proprement comparée à un jeu de dés, auquel, pour être heureux, 
il faut que le jeu en die et que le joueur sache bien user do la chance. Or, de ces 
deux choses, la première n’est pas de notre puissance,.., mais la seconde, qui est 
de bien recevoir ce qui nous est envoyé et de bien disposer toutes choses par 
prévoyance, en sorte que si elles sont bonnes, elles nous soient beaucoup avan* 
tageutes, ou nous apportent peu de dommage si elles sont mauvaises; cela est au 
pouvoir et du devoir du prince. » 

^£es Caractères, ch. x. Du souverain et de la Üépublique. Quand on a rassemblé 
beaucoup da dû.^umenCs sur les gouvernements de l’Europe au dix^huitièaie siècle, 
on s’aperçoit que l’on a simplement recueilli des notes pour une édition de V Esprit 
des lois. Lorsqu’on a dépouillé les lettres de beaucoup de diplomates de l’ancien 
régime, on découvre que l'on a délavé en petits faits cet admirable précis de la 
Bruyère. 
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autres. » L'un des moyens les plus sûrs d'y parvenir est 
encore de dire la vérité; c'est un art dans lequel il raffine. « Il 
est profond et dissimulé, pour cacher une vérité en l’annonçant, 
parce qu'il lui importe qu’il l’ait dite, et qu’elle ne soit pas 
crue; ou il est franc et ouvert, afin que, lorsqu’il dissimule ce 
qui ne doit pas être su. Ton croie néanmoins qu’on n’ignore 
rien de ce que l’on veut savoir, et que l’on se persuade qu’il a 
tout dit. 9 II soutient ses alliés, « s’il y trouve son utilité et 
l’avancement de ses prétentions » ; il soutient même les faibles 
et les unit contre les forts « pour rendre la balance égale *> , sauf 
à s'accorder ensuite avec les forts pour la faire pencher, et vendre 
cher aux faibles sa protection et son alliance. D’ailleurs, il est 
homme du monde, honnête homme par-dessus tout, exquis en 
matière de bienséances. Il connaît toutes les nuances du lan- 
gage, il possède à fond celui qui convient à son temps, il excelle 
à trouver de nobles prétextes. « Il ne parle que de paix, que 
d’alliances, que de tranquillité publique, que d’intérêt public; 
et en effet il ne songe qu’aux siens, c’est-à-dire à ceux de son 
maître ou de sa république. » Mais il n’est pas la dupe de ses 
phrases et ne s’en fait point accroire. « Il tend surtout par ses 
intrigues au solide et à l’essentiel, toujours prêt à leur sacrifier 
les minuties et les points d’honneur imaginaires. » 

Au dix-huitième siècle le ton change, mais le ton seulement. 
Les épithètes qui sont affaire de mode, les prétextes qui sont 
affaire d’opinion, se modifient selon le goût du jour et la doc- 
trine régnante. Le persiflage est en vogue, le scepticisme fait 
autorité. Le politique afï^cte l’incrédulité, même à son propre 
génie. « Chacun, selon Voltaire, a reçu de la nature l’envie de 
s’agrandir; une occasion paraît s’offrir ; un intrigant la fait 
valoir; une femme gagnée par de l’argent ou par quelque chose 
qui doit être plus fort, s’oppose à la négociation ; une autre la 
renoue : les circonstances, l’humeur, un caprice, une méprise, 
un rien décide*. • — « Voilà comme le monde va, conclut 
Frédéric : il se -gouverne par compère et commère *. » Au 

' A Frédfiic, 5 août 173S. 

I A Voltaire, 6 décembre 1771. 
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fond, Frédéric n’en croit rien, et pour sacrifier en public à la 
bonne déesse^ à Sa Sacrée Majesté le hasard, comme il l’appelle, il 
demeure le plus réfléchi, le plus sagace et le moins hasardeux 
des politiques. Il a ses propos de table et ses maximes de 
cabinet. Celles-ci le ramènent à Richelieu. « Ne nous y trompons 
point : la fortune, le hasard sont des mots qui ne signifient 
rien de réel. — Saisir l’occasion et entreprendre lorsqu’elle 
est favorable, mais ne point la forcer en abandonnant tout au 
hasard. - — La politique demande de la patience, et le chef- 
d’œuvre d’un homme habile est de faire chaque chose en son 
temps. — Celui-là qui ale mieux calculé sa conduite est le seul 
qui puisse l’emporter sur ceux qui agissent moins conséquem- 
ment que lui*. » C*est la pensée intime, qui ne se modifie 
point. 

Lorsque le vent tourne à la philosophie, le politique se 
fait philosophe. Il aime la vérité, il est « généreux », il se dit 
« citoyen » ; il prêche la tolérance ; il ne parle que de la félicité 
du genre humain; il devient vertueux, à* honnête qu’il était au 
siècle précédent, par bienséance et savoir-vivre. C’est une vertu 
facile d’ailleurs, et de même caractère que l’honnêteté qu’elle 
remplace. Elle n’a rien de farouche et n’implique d’abstinence 
sur aucun article. Il suffit d’être galant homme, de paraître 
exempt de préjugés, de garder les formes convenues, de parler 
comme il faut et d’observer les nuances. Sans le scandale de 
Trenck, Frédéric eilt passé pour « humain » ; s’il s’était 
« sécularisé « avec moins de tapage, Talleyrand aurait eu de la 
« vertu» . Le politique, au besoin, se montrera sensible : il s’exal- 
tera, il aimera la nature, il versera des larmes. La diplomatie, 
qui a ses encyclopédistes, aura sa Nouvelle Héloïse, « Elle 
pleurait et prenait toujours! » disait Frédéric en parlant de 
Marie-Thérèse, après le partage de la Pologne. 

C’est donc, en réalité, le même train que mène le monde, et 
tous ces raffinements ne tendent toujours qu’à la même fin, 
« qui est de n’étre point trompé et de tromper les autres. » Ils 

• Considérations sur Celai présent de l'Europe, 1738. — Histoire de mon temps, 
»?¥«it-propos, 1775. 
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le savent, et ils apportent dans leurs relations une incurable 
œeBancc. Elle n’est que trop fondée. « ün État, écrit un ancien 
ministre des affaires étrangères, doit toujours être sur la hanche, 
comme un homme du monde qui vit parmi des bretteurs et des 
gens difficiles à vivre. Telles sont les nations de l’Europe, aujour- 
d’hui plus que jamais, les négociations n’étant qu’une querelle 
continuelle entre gens sans mœurs, hardis à prendre et conti- 
nuellement avides *. » 


V 

La raison d’État dirigeant toute la politique, l’intérêt de 
l’État fait toute la sûreté des engagements. C’est dire qu’il 
n’y a point de sûreté. Il n’y en a jamais eu beaucoup. Au 
seizième siècle, Bodin le constatait avec tristesse : « On voit 
depuis deux ou trois cents ans que cette opinion a pris pied, 
qu’il n’y a si beau traité qui ne soit enfreint; de sorte que 
l’opinion a presque passé en force de maxime que le prince 
contraint de faire quelque paix ou traité à son désavantage, 
s’en peut départir quand l’occasion s’en présentera*. » Le dix- 
septième siècle, sous ce rapport, valait le seizième*; le dix- 

* D’ARCKsaOH, Mémoires, cd. Ratheiy, i, U, p. 3S0, anoée 1739. Paria, 1859- 

1S43. 

* Haldrillabt, Bodin et son temps. Paris, 1850. 

* « Mulie sécarîta clans le présent, nulle conHance dam Pavenir. Det traitée 
aolenneüement discutés, signés, ratifiés, demeuraient sans exécution, monumcnta 
incomplets et déjà < lianceiants ; d’autres plus anciens, achevés et consacrés par la 
respect universel, comme les bases mc^mes de l’équilibre européen, étaient non pai 
seulement sapés dans l’ombre, mais encore audacieusement attaqués et entamés 
au grand jour. ■ Camille Rousset, Histoire de Louvois, t. III, ch. i. Paris, 1862. 
ün des hommes les plus honnêtes qui aient jamais été aux affaires, Torcy, con- 
seillant à Louis XIV vaincu et à bout de ressources de faire aux prétentions 
exorbitantes de ses ennemis de très-larges concessions, lui représentait : que le 
démembrement dont on le menaçait ne ruinerait pat la France, que la division 
se mettrait parmi les coalisés; • qne ce serait alors que la France trouverait des 
conjonctures heureuses pour i© venger d’un traité dont, en vérité', l’obligation lui 
paraissait très-semblable à la promesse qu’un homme fait à des voleurs qui veulent 
l’assassiner au coin d’un bois, et qu’il ne croirait jamais que la conscience dût 
obliger à tenir de telles promesses quand le temps serait arrivé de s’en relever » • 
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huitième les surpassa. — Frédéric, au début de ses Mémoires, 
traite des « cas de rompre les alliances ». Il en distingue 
quatre : la défection de 1 allié, la nécessité de la prévenir, la 
force majeure, Tinsuffisance des moyens. Il en oublie un 
cinquième, qui était le plus fréquent et qu’il connaissait d*expé- 
rience : la raison d’État ou Tintérét politique, comme on 
voudra l’appeler. De même que Machiavel, Frédéric ne fait ici 
que décrire les mœurs de son temps. Ce n’est point une satire 
qu’il écrit, c’est un protocole qu’il dresse *. t Quand on a affaire 
è des fous, des fripons, des ennemis personnels et des concur- 
rents, disait le cardinal Dubois, qui était du métier, la prudence 
veut qu’on ne prenne aucun engagement avec eux sans de 
grandes précautions *. » 

Il n’y a point de précautions qui tiennent contre la con- 
voitise déchaînée et les sophismes de la raison d’État. On le 
vit au milieu même du siècle, dans un événement qui en peint 
les mœurs et les prend sur le vif, je veux parler de la guerre 
de succession d’Autriche. Tout ce que le droit public pré- 
sentait de ressources et de garanties, l’empereur Charles VI 
l’avait épuisé pour assurer à sa fille Marie-Thérèse la succession 
de ses États héréditaires. Il établit ses droits par une loi orga- 
nique, une Pragmatique Sanction qu’il fit consacrer par toutes 
les diètes de la monarchie. Il obtint des prétendants des renon- 
ciations solennelles. La Pragmatique Sanction fut ensuite notifiée 
à toutes les puissances, qui la reconnurent expressément, et 
s’engagèrent par des traités formels à la respecter éternelle- 


Frédério MAtsos, Jourmmi inédit du mnnjfuis de Torcy, SI jatn 1710, p. 207. 
Paris, 1884. 

• Je iis d.ans un Mémoire écrit en 1741 par un maître des requêtes, M. Mandat, 
et intitulé Nouveaux Intérêts des princes de l'Europe : ■ En fait de politique et 
d’intérêts, il n’y a ni reconnaissance ni traités qui tiennent; c’est la force ou 
l’intérêt qui fait les traités; c’est la force ou l’intérêt qui les rompt. • Archives 
des Affaires étrangères. — D’Argensoo disait {Mémoires, éd. Rathery, t. IV, 
p. 245 ) ; « Les sentiments des princes sont à t’enchère de leurs intérêts. » Et 
ailleurs, en 1746, à propos d’une lettre d’un électeur de Cologne qui ne vonlait 
point signer de traité : • J'aimerais autant cette lettre qu’un ftaité, qui ne s’obaenre 
pas mieux qu’une parole d’honneur. » 

* AuisaTia. V Esprit public mu dix-kuitiinÊé «ttcét» p. iOO. Paris, 1875. 
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ment *. Cependant, au lendemain même de la mort de 
Charles Vi, on vit les princes qui avaient renoncé à son héri- 
tage et ceux qui l’avaient garanti à sa fille, déchirer leurs signa- 
tures, violer leurs par oies et se liguer pour partager les dépouilles 
de Marie-Thérèse. Jamais la raison d’État n’avait été opposée 
avec plus d’impudence aux lois les plus élémentaires de l’hon- 
neur et de la justice. L’Angleterre seule tint ses engagements ; 
il faut constater que son intérêt et ses passions la poussaient à 
y demeurer fidèle. C’étaient les mœurs de l’époque, et les 
mœurs de toute l’Europe. Un diplomate français, le plus 
galant homme du monde, plein de sens et de mesure, écrivait 
à la fin du siècle, en commentant les écrits d’un publiciste 
célèbre, adversaire acharné de la maison d’Autriche : « Ce que 
dit Favier du peu de solidité des traités et de la mauvaise foi du 
cabinet de Vienne est très-vrai; mais malheureusement l’his- 
toire prouve que celte vérité est applicable à tous les cabinets 
de l’Europe*. » 

De là le droit public qu’ils pratiquaient les uns envers 
les autres. « En matière de politique, dit le baron de 
Bielfeld, il faut se détromper des idées spéculatives que le 
vulgaire se forme sur la justice, l’équité, la modération, la 
candeur et les autres vertus des nations et de leurs conduc- 
teurs. Tout se réduit finalement à la puissance *. » C’est qu’elle 
entraîne tout avec elle, jusqu’à rapprobalion, qui se prescrit 
en quelque sorte, comme les autres biens que l’on usurpe. Les 
cyniques déclarent tout crûment que la fin justifie les moyens; 
les sages sont réduits à constater que si elle ne les justifie pas, 
elle les fait oublier. — Il ne faut pas, écrivait un homme d’Etat 
dans les dernières années de la monarchie française, se tran- 


* Voir Frédéric II et Marie^Thérèse, par le duc de Baoolib. Paris, 1883, 
t. I, p. 75. « Si les paroles avaient pour lea rois la même valeur que pour les 
simples mortels, et si la loi des traites engageait la bonne fui des gouvernements, 
aucun doute, même le plus léger, Tt aurait pu s'élever sur les intentious de U 
France. » On peut en dire autant de tous les autres Etats. 

* Le comte db Séour, Hâtes sur /es Doutes et questions sur le traité de 1756, 
par Favier, OEuvres, Paris, 1824-1830. 

* Institutions politiques, c. II, ch. iv. De Im jouissance des États, § 30. 
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quilliser sur les entreprises du roi de Prusse, par la pensée qu’il 
s’est rendu odieux : « Avec le temps, la haine des moyens qui 
ont accru une monarchie se dissipe, et la puissance reste *. » 
C’est ainsi que l’on entend jusqu’à l’honneur même, et c’est ce 
qu’il faut pénétrer pour bien saisir l’esprit de ces temps. Écou- 
tons Montesquieu traitant de l’éducation dans les monarchies® ; 
« On n’y juge pas les actions des hommes comme bonnes, mais 
comme belles; comme justes, mais comme grandes; comme 
raisonnables, mais comme extraordinaires. Dès que l’honneur 
y peut trouver quelque chose de noble, il est, ou le juge qui les 
rend légitimes, ou le sophiste qui les justiGe Il permet la ruse 
lorsqu’elle est jointe à l’idée de la grandeur de l’esprit ou de la 
grandeur des affaires, comme dans la politique, dont les 
finesses ne l’offensent pas. 11 ne défend l’adulation que lors- 
qu’elle est séparée de l’idée d’une grande fortune. » 

La guerre est le grand instrument de règne, l’argument 
suprême de la raison d’État. On la considère comme juste, dès 
l’instant qu’on la juge nécessaire. On la fait pour conquérir et 
pour conserver, pour se défendre d’une attaque ou pour la pré- 
venir. Coligny poussant Charles IX à surprendre l’Espagnol qui 
le menaçait, conclut « qu’il valait mieux mettre le feu à la 
maison de son voisin qu’attendre qu’il la mit à la nôtre ^ • « Il 
faut, disait Henri IV, que les grands rois se résolvent à être 
marteaux ou enclumes, et j’aime mieux donner deux coups à 
mes ennemis que d’en recevoir un de leurs mains » Descartes, 


^ Recueil des Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France 
de i64S à 17S9, C. 1*^% Autriche. Paris. 1884. Instruction du baron de Breteuil, 
en 1774, par M. os VsaosiHftBa. Le propos est d'auUat plus si^joiScatif que, 
dans le même document, Vei^ennes juge, Frédéric avec une juste sévérité : « Toute 
liaison avec cette puissance est impossible quand on n’est pas résolu de fouler aus 
pieds la justice et l’humanité. » 

• Esprit des fois, I. IV, ch. II. 

* Partant pour la guerre dans laquelle, au mépris de tout droit, on se préparait 
spolier Marie-Thérèse, le maréchal de Belle-lsle estimait que reiitrepiise que 

le Boi lui conHait « était la plus glorieuse et la plus flatteuse qu’un particulier 
pilt jamais commander, puisqu’il s’agissait de laire un empereur et de conquérir 
des rovaumes ». Le duc < e Bboclie, Frédéric II et Marie^ Thérèse, t. Il, p. 7, 
^ Pleire Matibibo, Hi'^toire de France, Charles IX, iiv. VI, 16151. 

8 SuLLT, Économies royales j, éd« Petitot, t. VU, ch. fin, année i6Û7. 
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qui d’ailleurs ne se piquait nullement de machiuvëlisme) trou* 
vait que ces raisons n avaient rien de contraire à la philosophie. 
« La justice entre les souverains, disait-il à une grande dame qui 
lui demandait son avis sur la politique du Prmce, a d’autres limites 

qu’entre les particuliers On doit aussi distinguer entre les 

sujets, les amis ou alliés et les ennemis; car, au regard de ces 
derniers, on a quasi permission de tout faire, pourvu qu’on en 
tire quelque avantage pour soi ou pour ses sujets; et je ne 
désapprouve pas, en celte occasion, qu’on accouple le renard 
au lion et qu’on joigne l’artifice à la force. Meme je comprends 
sous le nom d’ennemis tous ceux qui ne sont point amis ou 
alliés, pour ce qu’on a droit de leur faire la guerre quand on y 
trouve son avantage et que, commençant à devenir suspects et 
redoutables, on a lieu de s’en défier » Le fameux passage de 
VEsprit des lots* sur les guerres préventives n’est que le résumé 
de ces anciennes maximes. 

Si l’on tient pour légitime de faire la guerre afin de prévenir 
un danger, on juge nécessaire d’en brusquer le début afin de 
surprendre l’ennemi et de mieux déjouer ses [)lans. On a sou- 
vent cité les agressions brutales de Frédéric, ses attaques par 
embuscade, ses conquêtes par etTraction. 11 ne faisait qu’entre- 
prendre avec audace et exécuter avec bonheur ce que ses con- 
temporains méditaient sans l’oser ou tentaient sons y réussir. 
« Une grande puissance qui a un grand dessein, disait à 
Louis XV son conseiller secret, le comte de Broglie, commence 
par l’exécuter malgré les clameurs. Elle compte ensuite avec 
ses voisins, et le solde du compte lui est toujours favo- 
rable*. >» 

En 1755, les Anglais attaquèrent les Français sur mer, h 
l’improviste, sans déclaration de guerre. A Versailles, on les 
crut d’accord avec la cour de Vienne, a Les militaires, rap- 
porte Bernis, étaient d’avis qu’on regardât l’agression des 

‘ Œuvres de Descartes, éd. Cousin, t. ÎX, p. 887 et toi?. Lettre à M«4ame 
princesse palatine, septembre 
♦ Liv. X, ch. Il, 

3 Le t^uc üE Baoolie, le Secret du Roi, t. II, 4>. 88. Pari», 1878 
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Anglais comme le début d’une partie méditée depuis long- 
temps et convenue avec les alliés de l'Angleterre; que, par 
conséquent, il fallait rompre leurs mesures en s'emparant des 
Pays-Bas autrichiens. » Le roi de Prusse y poussait, assu- 
rant qu'il avait 14;0,000 hommes sur pied et qu’il envahirait 
la Bohême, tandis que les Français s’empareraient de la Bel- 
gique *. On ne Técouta point, et l'on fit bien, car dans le 
temps même qu’il insinuait ces propositions captieuses à la 
France son alliée, il négociait avec l’Angleterre un traité dirigé 
contre la France. Ces faits se passaient dans les mois de juillet 
etd’août 1 755. Marie-Thérèse en fut avertie, et, au commence- 
ment de septembre, elle fit révéler à Louis XV la défection de 
Frédéric; puis elle proposa au roi de France de retourner le jeu et 
de se jeter sur la Prusse pour « mettre de justes bornes à son 
ambition* ». Louis XV refusa : il ne voulait entendre parler que 
d’alliance défensive. Marie-Thérèse s’adressa aux Russes, et, le 
25 mars 1756, son ambassadeur déclarait à Pétersbourg qu’elle 
était prête à attaquer Frédéric avec 80,000 Ijorames*. Elle se 
hâtait « d’embarquer l’affaire » , nous dit Bernis, et elle avait 
raison, car il ne fallait point s’imaginer que Frédéric attendrait, 
pour attaquer ses ennemis, qu'ils eussent pris le temps de 
former leur coalition «Ai-je un nez à recevoir des nasardes? 
dit-il au ministre d'Angleterre. Cette dame veut la guerre, 
elle l'aura. Je n’ai rien à faire qu'à prendre les devants sur 
mes ennemis. Mes troupes sont prêtes; il faut rompre la 
conjuration avant qu’elle soit trop forte*. » Il envahit la 
Saxe et marcha sur la Bohême. Ainsi commença la guerre de 
Sept ans. 

J’ai cité ce précédent parce qu’il est caractéristinue : il fit 
jurisprudence, et l’on verra, par la suite, qu'en 1792, les parli- 

* Bkhmis, Mémoires, publiés par Frédéric NfAssoa^ U L |K SiÛ et saiv. 
Parie, 1878. 

Voir liBRîns, Mémoires, ch. xit, p.îtS. — Recueil des Instructions^ Autriche. 
Instruction du comte de Stainville, 1757, p. 86î et suit. 

^ IVf ARTEKS, Traités de V Autriche et de la Russie, 1. 1, p. 190. Pétenboui^, 1875 

* Voir HKaais, Mémoires, t. I, p. et 289. 

* Le duc üK Broglik, ^ecrti du Roi, U I, p. 1Ô2« 
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sans de la guerre à TAutriche ne manquèrent pas d’alléguer, 
pour justifier Tattaque qu’ils proposaient, l’exemple de Frédéric 
en 1756*. 


VI 


Les États ne connaissent d’antres jugrs qn’eux-mémcs et 
d’autres lois que leur intérêt; mais ce qui fait l’excès de cette 
doctrine en fait aussi le tempérament. Aux paradoxes de la 
raison d'Étot, il y a iin antidote : le sens commun; aux entraî- 
nements de la convoitise, il y a un frein : l’intérêt l)ien entendu. 
En réalité, ils ne connaissent pas d’autre règle, et c’est là tout 
le fondement de leur justice. L’ambition dicte le plan, la pru- 
dence doit en gouverner l’exécution. Frédéric tenait qu’il faut 
savoir s’arrêter à propos : « Forcer le bonheur, c’est le perdre, 
et vouloir toujours davantage, c’est le moyen de n’être jamais 
heureux*. » C’est une morale fout empirique, ou plutôt ce n’est 
pc>int de la morale, c’est encore du calcul et de la politique. 

Il y a longtemps que l’on a dit, à propos d’Alexandre, que 
si l’on punit de moi t les petits voleurs, on élève des autels 
aux grands*. Tout est affaire de nuances et de proportions. 
Qui s’illustre en prenant une province se fait consjmer pour 
line bourgade. Cette méchante escarmouche, où l’on hrùle un 
village, passe pour un massacre; la bataille où l’on immole des 
générations d’hommes est une action d’éclat. Il faut compter 
avec les préjugés du monde : s’il est nécessaire parfois de les 

* • Dans une situation semMahle, un roi dont les talents seuls peurent servir 
d’cicuse su despotisme, Frédéric le Grand, ne soutint les efforts de la ligne que 
la cour de Vienne avait formée contre loi,quVn allant aii--devant de ses projet!-». • 
Geî»»o?(!.’<k, 15 janvici 1792, an nom du comité diplomatique. — « Les exemples 
me nous manq»ieraient pas pour prouver la justice de cette attaque... Rappelés- 
vous enfin la fameuse campagne de Saxe par le célèbre Frédéric... Quatre puis- 
sances le menaçaient, et, les prévenant, il tourna l’orage contre elles. Et certes, 
notre cause est bien plus juste que la sienne... I.,es circonstances nous font, comme 
Il Frédéric, une loi cette attaque. • BaissoT, 17 janvier 1791. 

^ Lettre k Podevrils, 11 juin 1742. Politiiche Correspondent. 

* Voir 4 ce sujet les réflexinna de Ssikt-Simon Poralleley p. 29. 
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heurter de front dans les grandes entreprises, il est toujours 
inutile de les aiguillonner par des taquineries. Les péchés 
véniels sont ceux que l’opinion pardonne le moins à ses héros. 
C’est pourquoi la conscience des politiques se montre aussi 
complaisante aux grandes injustices que scrupuleuse pour les 
petites. « Il est mal de violer sa parole sans raison, disait encore 
Frédéric. On se fait la réputation d’homme changeant et 
léger L » Richelieu considérait déjà que, tout compte fait, 
observer ses traités était la pratique la plus sage. « C’est la plus 
grande force des souverains’*. » De même, il ne faut usurper 
qu’à bon escient. « Quant au duché de Warmie, écrivait le roi 
de Prusse, je m’en suis abstenu parce que le jeu n’en vaut pas 
la chandelle. Cette portion est si mince qu’elle ne récompen- 
serait pas les clameurs qu’elle exciterait. Quand on prend des 
bagatelles avec empressement, cela donne un caractère d’avi- 
dité et d’insatiabilité*. » Frédéric en vient tout droit à cette 
conclusion cynique, et il en tire vanité. Les examens de con- 
science de Marie-Thérèse l’amènent, à travers beaucoup de 
larmes, aux memes capitulations. • Il faut savoir s’exécuter et, 
pour un profit mince, ne pas perdre sa réputation devant Dieu 
et devant les hommes » , écrivait-elle à son ministre Kaunitz *. 
Le fait est qu’elle s’exécuta, et même très-largement. Il vint un 
jour où l’auguste matrone de Vienne et le philosophe de Sans- 
Souci se rencontrèrent, se donnèrent la main et communièrent 
sous les mêmes espèces, qui furent le corps de la Pologne. 
l/Impératrice prenait en pleurant, le Roi ricanait en prenant; 
mais la seule différence entre eux est que la première réclamait 

‘ Exposé de^ raisons sfue je puis avoir pour rester dans Cailiance avec U Fnneo. 
1T42, / olitische Correspondent. 

* Testament politique, %* partie, cU. vi. 

* /\u prince Heari, 24 janvier 1771. Œuvres. Correspo idanee* Berlin, 15^46- 
1857. 

* 13 janvier 1772. Arnktii, Geschirhie Maria Theresia's, t, VIU, p. 
Vienne, 1877. — Joseph 11 écrivait à aon frère, Léopold, le 19 juin 1773, k 
f repos de U même affaire, le partaj^.e de la Pologne ; « Il faut penser... que dèi 
qu on a tant fait et pris, l’on prenne aussi les autres bagatelle», mais qui sont 
essentielles, pour que ce que l’on a pris ait un vrai prît et i^ue raction au moins 
vaille la peine de Pavoir faite» autreoient elle serait fautive, p.'iuvr'- et louche dans 
uim Ica sens. » /uf,, p. GIS. 
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du second un supplément de Pologne, pour ses remords, et un 
surcroît de Polonais, pour ses scrupules. Elle les obtint, et c'est 
toute la satisfaction que la morale reçut en celte affaire. 

La conquête^ qui est le point de départ et le couronnement 
des entreprises, ne trouve non plus de limite que dans son 
propre objet. Les abus de la force en détruisent l’ouvrage. Il 
faut être fort pour conquérir, il faut être juste et sage pour con - 
server. Rabelais, qui avait observé dans la monarchie française 
l’exemple de conquêtes sagement conçues et habilement opérées, 
en avait exposé le principe en un langage magnifique *... « La 
manière d’entretenir et retenir pays nouvellement conquestés 
n’est, comme a esté Popinion erronée de certains esprits tyran- 
nicques à leur dam et deshonneur, les peuples pillant, for- 
çant, angariant*, ruinant, mal vexant et régissant avec verge de 
fer... Gomme enfant nouvellement né, les fault alaicter, bercer, 
esjouir... Comme personne sauvée de longue et forte maladie et 
venant à convalescence, les fault choyer, espargner, restaurer... 
Ce sont les philtres, iynges* et attraictz d’amour moyennant 
lesquelz pacificqueraent on retient ce que péniblement on avait 
conquesté. Et plus en heur ne peut le conquérant regner, soit 
roi, soit prince ou philosophe, que faisant justice à vertus suc- 
céder... Qui autrement fait, non seulement perdra Tacquis, 
mais aussi patira ce scandale et opprobre qu’on l’estimera mal 
et à tort avoir acquis, par ceste conséquence que l’acquest luy 
estentre mains expiré... Et ores quMleust toute sa vie pacicfique 
jouissance, si toutesfois l'acquest dépérit en ses hoirs, pareil sera 
le scandale sus le defunctet sa mémoire en malédiction comme 
de conquérant inique. » 

Rabelais avait vu de loin. Trois siècles d’expérience confir- 
mèrent les jugements de son étrange génie. Montesquieu, après 
avoir considéré comment la France avait acquis et conservé 
l’Alsace, le Roussillon, la Flandre, la Frariche-Gomté, résuma 
toutes ses observations en ces maximes : « L’objet de la guerre, 

» Pmnta^rutlp ûb. 

* Toimra-jiimoC 

* Charutes* 
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c’est la victoire; celui de la victoire, la conquête; celui de la 
conquête, la conservation. < — Ija conquête est une acquisition; 
Tesprit d’acquisition porte avec lui Tesprit de conservation et 
d 'usage, et non celui de destruction * . » Il y a donc une limite 
naturelle à la conquête, c’est l’assimilation. On ne doit con# 
quérir que ce qu’on peut conserver; on ne conserve que ce 
qu’on s’identifie. « C’est à un conquérant à réparer une partie 
des maux qu’il a faits; je définis ainsi le droit de conquête ; un 
droit nécessaire, légitime et malheureux, qui laisse toujours 
à payer une dette immense, pour s’acquitter envers la nature 
humaine*. » C’est par cet acquittement seul que la conquête, à 
vrai dire, se légitime et entre dans le droit. « Ce droit de con-« 
quête qui commence par la force, disait Bossuet *, se réduit, 
pour ainsi dire, au droit commun et naturel, du consentement 
des peuples et par la possession paisible. » 

Ajoutons que les États ne peuvent indéfiniment s’accroître. 
Ils s’ulfaiblissent en se dispersant. Des frontières trop étendues 
compliquent la défense et offrent à l’ennemi trop de moyens 
d’attaque. D’ailleurs, toute grandeur est relative. « Il faut bien 
prendre garde qu’en cherchant à augmenter la grandeur réelle, 
on diminue la grandeur relative » Il vaut souvent mieux 
conserver sur ses frontières des États faibles et divisés, que de 
les conquérir et de les partager avec un voisin puissant, dont 
une combinaison éphémère a pu faire un allié, mais qui 
demeure toujours un rival. Voilà encore une limite à l’agran- 
dissement ; c’est la concurrence des ambitions. Comme il n’y a 
point de terrains vagues en Europe, nul ne peut s’y enrichir 
qu’aux dépens d’autrui. Mais tous les puissants sont d’accord 
pour ne permettre à aucun d’entre eux de s’élever au-dessus 
des autres. Qui prétend à la part du lion, voit ses rivaux se 
liguer aussitôt contre lui. II se forme ainsi entre les grands 
États une sorte de société en participation : ils entendent 


> Esprit des his, I, 1, ob. iii ; l. X, cb. lil« 
' Esprit des lois, I, X, ch. iv. 

• Politicfuey I. II, art. Il, prop, % 

4 Esprit des lois, I. IX, cb, jx. 
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conserver ce qu’ils possèdent, gagner en proportion de leurs 
mises, et interdire à chacun des associés de faire la loi aux 
autres. C’est ce qu’on appelle la balance des forces ou Téqui- 
libre européen. 

C’est un fait : il s’établit après les grandes guerres, lorsque 
tous sont ruinés et exténués. Alors on s’arrête pour un temps, 
on transige, et des prétentions qui s’opposent les unes aux 
autres, des forces qui se limitent, résulte une sorte d’équi- 
libre. Mais les causes memes qui l’ont produit tendent à le 
détruire. Pour subsister, il implique l’immobilité, c’est-à-dire 
l’impossible II faudrait, en ellèt, que le inonde changeât, qu’il 
n’y eût plus ni forts ni faibles, ni avares ni prodigues, ni indo- 
lents ni avides, ni capables ni imbéciles. Il suffit qu’un État se 
ruine et qu’un autre se réforme pour que l’équilibre soit anéanti. 

« C’est, dit une instruction du milieu du dix-huitième siècle, 
une chose de pure opinion, que chacun interprète suivant 
scs vues et ses intérêts particuliers *. » On l’invoque contre 
ceux qui visent à la suprématie : la France contre la maison 
d'Autriche, l’Angleterre contre la maison de France. Dans les 
ligues qui se forment, chacun ne suit que son intérêt, et si cet 
intérêt engage souvent à contenir les forts dont on est menacé, 
il conseille très-rarement de soutenir les faibles dont on con- 
voite les dépouilles. L’équilibre veut qu’il y ait balance entre 
les forces; la pesée implique un partage : il faut des contre- 
poids, ce sont les faibles et les vaincus qui les fournissent, et 
l’opération tourne inévitablement au profit des forts, des ambi- 
tieux et des habiles. L’avériemenl de la Prusse a été le résultat 
logique de ce système : elle a servi de contre-poids, jusqu’au 
jour où elle s’est senti assez de ressort pour entraîner à sou 
tour le plateau et faire trébucher la balance. 

L’équilibre n’est donc ni un principe d’ordre, ni une garantie 
de droit. Les contemporains le sentent si bien qu’à mesure 
que cette pratique se définit plus clairement, ils s’arment davan- 
tage, « Une maladie nouvelle s’est répandue en Europe, écrit 


* Aê€UëU dêî InêUructi^m, Autriche. Instruction du inar(^ttU d’Uauttflort, 1750. 
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Montesquieu, elle a saisi nos princes et leur fait entretenir un 
nombre désordonné de troupes... Sitôt qu’un État aujjrnente 
ce qu’il appelle de troupes, les autres soudain augmentent les 
leurs, de façon qu’on ne gagne rien par là que la ruine 
commune. Chaque monarque tient sur pied toutes les armées 
qu’il pourrait avoir si ses peuples étaient en danger; et on 
appelle paix cet état d’effort de tous contre tous ^ *» 

En résumé, il n’y a d’autre garantie que l’intérét bien 
entendu, d’autre principe d’ordre que l’opposition des intérêts. 
La coutume se ramène à ces maximes de l’empirisme : Ce qui 
est bon à prendre est bon à garder, dit la passion, et tout le 
monde l’écoute. — Il n’y a de bon à prendre que ce qui est bon 
à garder, répond la prudence, et fort peu suivent son conseil. — 
Il faut s’étendre, dit l’ambition, comptons avec les forts et par- 
tageons s’ils l’exigent, riin[>ortant est de régler les conditions 
du marché. — Mieux vaut, répond lu sagesse, régner au milieu 
de subalternes divisés, que de disputer l’empire à des rivaux 
puissants. — On Fait bien, conclut l’expérience , de n’entre- 
prendre que ce que l’on est capable d’achever. Ce calcul est 
i’uni(jue saijve(;arde des Élats contre leurs propres entraîne- 
ments et les excès d’autrui. Ce n’est pas ainsi que l’on se plaît, 
en général, à se figurer l’Europe de l’ancien itigime, mais c’est 
ainsi qu’elle était, et c’est ainsi qu’il faut la voir pour comprendre 
comment elle se comporta envers la Révolution française. Cela 
nous conduit à passer, de la morale courante, aux mœurs établies. 


VII 


Nous avons défini les maximes politiques; étudions-en les 
conséquences. Elles se retournent toutes contre l’État. Ce droit 
public se ruine par l’abus de son principe. Il n’a pas d’autre 
•sanction, mais celle-là suffit, car elle est fatale et implacable. 

* Esprit dts /ot's I. XII, ch, ST0. 
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L'État se confondant avec la personne du souverain, 
dite étant, dans la plupart des États, la forme de transmission 
de la souveraineté, les conflits de succession deviennent des 
conflits d'État, Tout diplomate est doublé d’un juriste. Les 
contrats de mariage et les testaments sont les plus graves affaires 
de la politique ; et comme il ii’y a point de tribunal pour régler 
les litiges qui en résultent, c’est la guerre qui les débat et la 
force qui les tranche. On a dit du règne de Louis XIV qu’il 
était un long procès soutenu les armes à la main. Les noms 
des guerres qui occupent TEurope au dix-huitième siècle en 
marquent le caractère : guerres de succession d’Espagne, de 
succession d’Autriche, de succession de Bavière. 

A vrai dire, il n’y a pas de droit que tout le monde recon- 
naisse et respecte, mais il y a des droits que chacun est toujours 
prêt à revendiquer. C’est le fouillis des coutumes féodales 
compliqué de toutes les subtilités de la jurisprudence romaine. 
On peut appliquer à la plupart des souverains ce que Torcy 
disait de l’empereur Charles VI : « Il regarde comme autant 
d’usurpations faites sur lui les États dont il n’est pas le maître*. » 
Le domaine étant considéré comme inaliénable et imprescrip- 
tible, le procès reste toujours ouvert. « Les souverains, écrivait 
un publiciste français du dix-septième siècle, ne prescrivent 


' Recueil des Instructions, Autriche, Instruction du comte du Luc, 1715. — 
Le P. Lclong, dans «a Bibliothèque historique de la France, ne consacre pas 
moins de 360 articles aux traités des Roi sur le» Etats étrangers. — Voici 

on curieux et caractéristique spécimen de cette littérature, c’est le traité des 
Intérêts et maximes des princes et États souverains, édition remaniée et 
•ugmentée da traité de Vlntérét des princes et États souverains de la chrétienté 
par leduc Henri db Roa^a. Cologne, 1666. On y trouve exposés les « intérêts » de 
l’Empereur sur la France, l’Angleterre, la Prusse, la Pologne, la Silésie; — du 
roi de France «ur la Navarre, l’Angleterre, la Flandre, Gènes, Naples, Luxem- 
bourg, la Lorraine, Liège, Metz, Toul, Verdun, la Rourgogue-couué, la Toscane, 
Avignon, le Venaissin, Orange, Nice, Cambrai, la Corse, la Castille, le Mainaut; 
— du roi d’Espagne sur la Bourgogne- duché, la Catalogne, le Houssillon, le 
Portugal, la Navarre, Milan, Jérusalem, Sienne, PAngleterre, la Toscane, Malte, 
Gênes, Parme, la Savoie; — du roi d’Angleterre sur la Norm.'indie, la Guyenne, 
le Poitou, la couronne de France; — de la maison d’Autriche sur la Bohême, 
Utrecht, la Moravie, la Suisse, le Frioul, la Camiole, l’Alsace, Brisach, Bhcin- 
feld, Nuremberg, Clèves, Juliers, Berg, la Dalmatie, l’Épire, la Transylvanie, U 
Moldavie, la Morée. — Voir ci-après, livre U,chapitren: les Traditions politiques 
de la France, politique exte'rieure* 
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jamais les uns contre les autres, et la raison est qu'ils n’ont poiul 
de juge par-devant qui ils puissent se plaindre de l'injuste 
détention de leur bien; ils attendent que la force soit de leur 
côté pour rentrer dans ce qui leur appartient ; à quoi faire il 
n'y a point de temps préfix, non pas même mille ans, comme 
dit un ancien jurisconsulte *. » Les grands princes se consi- 
dèrent donc, disait Richelieu, comme « toujours reçus à rede- 
mander leurs droits contre les usurpateurs, et à y rentrer par la 
force * » . C’est pourquoi Mazarin , qui était homme de pré- 
voyance et procédurier fort expert en ces augustes chicanes, écri- 
vait, dès le 20 janvier 1646, lorsque Je mariage de Louis XIV 
avec Marie- Thérèse n’était encore qu'un projet éloigné : 
U L’Infante étane mariée a Sa Majesté, nous pourrions aspirer 
à la succession des royaumes d’Espagne, quelque renonciation 
qu’on lui en fit faire *. « Un siècle après, Frédéric, se jugeant 
en mesure de s’emparer de la Silésie, se rappela qu’il avait des 
droits anciens sur cette province. Son ministre, Podewils, lui 
fit observer timidement que ces droits étaient anéantis par des 
traités solennels : « L’article de droit est l’affaire des ministres, 
répondit ce prince philosophe; c’est la vôtre; il est temps d'y 
travailler eu secret, car les ordres aux troupes sout donnés » 
Chacun conservant en ses archives des droits sur ce qui lui 
convient, et se croyant autorisé à les revendiquer lorsqu’il eu 
a les moyens, il n’est point d’héritage assuré ni de possession 
paisible. Les mœurs retournent ainsi contre les dynasties le 
piiii( i{>e tnéme dn droit dynastique. On ne se borne pas à 
déposséder les héritiers, on morcelle les héritages. Les droits ne 
se prescrivent point, mais ils se divisent. Ceux qui s’en targuent 
s’associent pour les revendiquer. De là des contrats en forme et 
des traités de partage. Le principe de l’éqiiilibre en règle les 


* ÎVL'MTioIre sur te plus sûr moyen de réunir à la France les duchés de Lorraine 
et de Bar, D’Haiissonville, Histoire de la rcunion de la Lorraine, t. 1, pièces. 
Paris, IS54. 

2 Mémoires, année 1033. 

* Mkîset, Succession d' !' vpn qne, t. T, p. 33. — f.EcamxK, Succession d'Kspaqne^ 
t.l,p.20. — Alfred lUüumn.AnT, /a C’our /'Vu '.rr, t l,p 4T3ctPuiv. 

* f*olitisc!ie Corrcsvondenx, t. 1, p. 90. 
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clauses et en établit la jurisprudence. Le roi d’Espagne vivant 
encore, Louis XI V partage sa succession, en 16G8, avecremf)e- 
reur Léopold; en 1698, il la fait diviser par un tribunal d’ar- 
bitres où siègent l’Angleterre et la Hollande. Ces transactions 
donnent le ton à la diplomatie du siècle suivant. En réalité, c’était 
la seule raison d’État qui dirigeait ces combinaisons : avec le pro- 
grès du temps, au dix-huitième siècle, on ne le dissimule plus. 
Les prétextes de droit sont relégués en seconde ligne. On partage 
jmur détruire, et on ravoue publiquement. La guerre de suc- 
cession d’Autriche ne fut que l’éclat bruyant d’une politique 
habituée à ne se gouverner que par la convenance. « La mort 
de l’empereur Charles VI, dernier prince d’Autriche, fil croire 
que le moment de ranéantissement de cette maison était arrivé, 
écrit le duc de Choiseul dans un document officiel *. La jalousie 
et les alarmes qu’avait inspirées à toute l’Europe cette prodi- 
gieuse masse d’États que le leu Empereur avait taché de réunir 
sur la tète de sa fille aînée; les dispositions de plusieurs princes 
considérables qui prétendaient avoir des droits à cette succes- 
sion; la couronne impériale qui avait fait le lien de tant d’Élats 
dispersés, sortie de cette maison par la mort du dernier prince 
d’Autriche qui la possédait , tout semblait favoriser le dessein 
d’anéantir cette puissance en la partageant; et c’est d’après ce 
tableau que la France ado[)ta Je système de diviser les États de 
la succession d’Autriche, conformément aux droits des préten- 
dants, et d’entremêler si bit n les partages ijue les nouveaux pos- 
sesseurs fussent continuellement alfeiilils à s’opposer à l’agran- 
di issernent les uns des autres, et à einj)ècher qu'jl ne s’élevât 
line nouvelle puissance, aussi redoutable à la France et aussi 
ennemie de sou repos, que l’avait été la dernière maison 
d’Autriche, de façon que, par ce moyen, la tranquillité publique 
j>ût être rendue à l’avenir solide et durable. » 

Parlant de là, on en arrive, par un développement logique 


* RecueU des Instruction^;, Autriche, Ingtnaction du comte de Cl>oî»eii!-Prâilin, 
575». — Le projet.^ d’ailh'urs, netaif pas nouve.ni. On en avait fai( nue pt< «ni re 
ébaiiclie avec Cbarles Xll, en 5718, et avec la ^ on 5733. Voir ft- 

•««•üw Mémoires, t. I, j). 29; t. IV, p. 218, 273, 275, 



LES DÉMEMBREMKNTS. 80 

des idees et des faits, à considérer le démembrement d’im 
Ktat, non plus comme une transaction entre des prétentions 
rivales et une conséquence forcée des guerres de succession, 
mais comme une ressource normale de la diplomatie, un moyen 
de prévenir les guerres, en satisfaisant d’avance les ambitions 
qui menacent de se déchaîner. Cette conséquence, paradoxale 
ûîi premier abord, du principe (le l’équilibre, dérive si directe- 
ment de ce principe, qu’elle se pose dans le temps même où 
Ion essaye de le définir. Le grand dessein de Sully implique 
un bonleversemeîit général de l’état de possession en Europe. 
Tonte l’économie des traités de Westphalie repose sur l’expro- 
priation, pour cause d’utilité européenne, des principautés 
ecclésinsliques. Les sécularisations, comme on les nomme, 
font précédent. La Révolution les trouva dans la jurisprudence 
et s’en servit * . 

Il y avait deux États que leur position géographique et leur 
constitution intérieure destinaient, pour ainsi dire, à ce genre 
de Iran-actions : la Turquie et la Pologne. Elles possédaient 
de quoi contetùer tout le monde. Aussi l’idée de les démembrer 
C'^f-elle fort ancienne'. On la trouve courante au dix-huitième 
siècle*. En 1782, la Russie et l’Autriche convinrent de se diviser 
1 empire ottoman; en 1772, elles avaient, de concert avec 
I rédéric JI, parla[îé la Pologne, parce qu’elles ne pouvaient 
s'entendre sur le démeiuhrenient de rcn)i)ire turc. C’est le roi 
de Prusse qui engagea l’opération et la conduisit à son terme; 
mais tout le monde en eut l’idée en meme temps. La Pologne 
était en quehjue sorte à l’encan de l’Europe, et nul ne se faisait 
scrupule d’en spéculer selon ses intérêts. On vit, en moins 
d’une année, entre le mois de décembre 1768 et le mois 
d’août 1769, le chancelier Kaunitz proposer à Marie-Thérèse 
d’acheter le roi de Prusse au prix de la Prusse polonaise; le 

• Kn 1778, fAntrîcKe méditant lîe s’emparer de la Bavière, le hruit se répandît 
qn’fdlo sênifari^erait évêchés (le Munster, Hildesheim et Padcrhoin pour 
•aiislairc h* roi de Crusse et le gagnera scs pr«>jets. (AffvUres étrangères.) Ce fut 
prc( isé'iucnt le lot que la France attrllHia h la Prusse, en t802. 

• Voir rétude intitulée; d Orient au dix-huUième siècle» Pans, 1878^ 
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roi de Prusse réclamer de la Russie deux provinces de Polo|]ne^ 
pour salaire de son alliance; la Russie les lui offrir; le ministère 
français su^(^érer ô la fois un purla^^c de la Pologne à Vienne 
pour détacher T Autriche de la Prusse, et à Berlin pour déta- 
cher la Prusse de rAnlriche ; les Turcs, enfin, c|ui faisaient la 
guerre pour rindépendanee de la Pologne, prêts à livrer leur 
alliée à rAulriche, pour obtenir contre la Russie Tappui des 
Autrichiens. 

Les partageants de n72 invoquèrent des droits anciens. 
Ce n*étaient, dans cet acte inique, que des clauses de style. 
Au fond, ils n’y allribuaiont aucune valeur cl ne se flattaient 
de convaincre personne. « J’ai 1res mince opinion de nos 
titres V», avouait Mario-Tiiérrse. u Les Autrichiens prennent 
deux sluiosties, réj)liquait Gaihorine, pour<|noi tout le monde 
ne prendrait-il pas aussi? » Soit, conclut Frédéric, et il ouvrit 
le marché; mais, ajouta-t-il, • quand les droits ne sont (>:is 
trop bons, il ne faut pas les détaillei'’ * ». La déclaration de 1772 
subordonna ces prétendus droits an principe de la convenance, 
le seul qu’il convînt d’invoquer : « Quelles que puissent éue 
rétendue et les bornes des prétentions respectives, les nc<|uisi- 
lioiLsqui poiurunt en ré^idter devront etteparfiiilenienl é;;alcs. » 

<* C’est, écrit Frédécic, le preniier exemple (pie Fliistoire 
fournisse d’un partage réglé et terminé paisil)lenieiit entre (rois 
puis.sances » Il ne desait pas être le dernier. Après avoir 
partagé pour régler les diftérends, [)Uis pour les prévenir, on 
devait être amené à diviser un Rtat par 8imj>lc liieiiséanc c, et 
à faire du démeruhrcinciU des nionarchics la fin cl le moyen 
de la politique. Les Etats faibles suivaient avec effroi les pro- 
grès de cette pratique qui les menaçait tous*. Elle occupe tous 

^ La Question d’Orioil au rfix--huitî^'rru' fiVr/rr, p. 1 VrL !V7, ^65, 

• éd. lioiitarii', t. Il, j>. ^>59. Paris, ISIM». 

* B J’attcudft CQ Uomblaat, écrit GuiUve iil, 1« ujoiaeul que je voii appto- 
rlier, où du8 j)ui8ianc«!t voisiner \ondroui profiler <lr nos ironMei pour noua 
a*.Hnjcitir. • Juin 1772. GRFFftOY, Outfave ///, i. I, p.îfjS. !‘ans,tNfi7. — Vfiiin» 
tremble, ainsi que la Suisse. On croit voir, '^ansrertninespréit^nlion» de T.A utrirbe, 

le(jenijc du système de cun>erisn<'es cïéeuté (*n l'olofjna *. Revue if de i imtrue» 
iions, ÀuiiUhf, lusiruci ou du baru» de Bieieuil, lîTL 
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les esp! its et remplit toutes les correspondances à la fin de 
l'ancien régime. C'est un système de toutes pièces qui s’intro- 
duit dans la coutume de l’Europe et y remplace la doctrine 
complaisante de réquilihre, qu’il complète en la raffinant. Il a 
son nom, le système copartageant, qui passe dans l’usage des 
chancelleries, en attendant qu’il ait son article dans les ré))er- 
toires de diplomatie. Il a son principe, qui a de faux airs de 
légalité : « Us acquisitions devront être parfaitement égales » 
Il a sa casuistique, qui confond ré.juité de l’acte avec l’éga- 
lité des parts *, la justice de ropéralion avec la justesse de la 
balance, laquelle établit indilféreinment son équilibre entre 
les mains des juges et entre celles des voleurs. Il a sa jurispru- 
dence, qui conclut, pour « maintenir cette juste balance », 
h calculer les lots d’après ta fertilité du sol, la population, la 
valeur politique^ ce qu’il faut entendre, d’après le scoliaste, 
non-seulement de la simple quotité de la population, mais de 
son espèce et qualité Il a sa procédure et ses formules, qui sont 
celles de la chicane : les nantissements d*liypothèque réelle des- 
tinés h garantir l exécution du marché. Il a son argot enfin, qui 
est celui des brocanteurs; Ustrocs pour compenser les difTorencti 
de voleur, les surrogats pour bonifier le désavantage du troc 
J’ai cru nécessaire de poser ici ces coutumes et d’en pi éciser 
le sens, parce <pie la Hévolution trançiiise les trouvera en pleine 
vigueur dans la vieille f'urope. C'est le droit public que l’on 
préloiulra ajipliquer à la Fiance et que, faute de complaisance 
de sa part, on appliipieia de nouveau à la Pologpie. Ce n’est 
pas la France* qui l’introduit eu Europe, en 1702 ; elle est 
menacée de le subir; et si elle le pratiipie plus tard, elle 

’ Drol ir.ilîoas ïlu 19 iVvii/t 1772 pour T Autriche, du 28 lévrier pour la Pru?sc, 
du 5 uj us pour la Russie. QueOion d*0) i( nt, p. 2^4. • Gdte prop<:»sUiün, qui 
était /uOr, fui rc<jue sans empechemeut » , dit rivdérîo dans seg Mémoires^ id , 

P 215. 

^ « J*éta's toujours c lïtralre à ce partage ini<|uo, si inégal », écrivait Marie- 
Thérèse à Mercy, 1®'' février 1773. Cf. {fuealon d' Orient, p. 274 et 219. 

» Q^uesiim d Oiienir p». î4l. ^ AwcF.iiFno, Congrès dr Vienne, p. 561. 

• Tou* cef terme* sont empruntés .aux c<'rrrspond inces. l.e lcrl<Mir les retrou- 
vera dans la suite de r«'s éiu/lcs. Vo r dans Vitbnot, (^uclten. Vienne, 1873, le 
rapport de l*h. Goben/d du 8 août 1792, t, II, p. 104, 
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n’innove pas, elle imite. Bien loin qu’elle ait imposé aux anciens 
États ce système subversil de leurs droits, elle a été conduite à 
s’approprier ce système pour entrer en commerce avec les an ci en s 
États. C'est à ces conditions qu'elle traite avec eux et obtient 
son droit de cité en Europe. Elle fausse, elle corrompt, elle 
mine en cela son propre principe et le droit nouveau qu'elle 
prétendait faire prévaloir; mais elle ne fausse, ni ne corrompt, 
ni ne riii/ie le droit ancien : c'était la vieille Europe elle-ménie 
qui en avait sa])é les fondements. La bévoiution ne creusa donc 
point le lit du torrent, elle ne fit qu'en grossir les eaux. Ce 
sont là des faits de grande conséquence. La coutume de l’ancien 
régime conduisait à des résultats plus graves et plus singuliers 
encore. 


VIII 

Si l’on se fait peu de scrupule de diviser les États et de 
fb posséder les souverains, on ne s'en lait pas davantage 
crcclianger les royaumes et de déplacer les dynastic‘3. Itieii de 
plus instable que l'état de [)OSsession en Europe à la fin du 
fiix-seplièine et surtout au dix-bnitième siècle. l..e nom d’Al- 
beroni caractérise ce système de gâchis politique, comme celui 
de Machiavel caru( térisc le système de la raison d’Étut. Ali)e* 
roni jugeait meme gn on a\ait mis «à la place de la j)olitiqtie 

c aprice f!c quelques individus qui, sans rime ni raison, peut- 
être par des motifs j)articuliers, coupent et rognent des bdats 
et des royaumes comme s'ils étaient des fromages de Hol- 
lande * >» . 

Les traités de Louis XIV pour le règlement de la succession 
d’Espagne entraînent une révolution complète dans la carte 
de l’Europe, une translation étrange de dynasties, une migra- 
tion étonnante de souverains et de gouvernements. En IG98*, 

* lipttre citée par Si smon di, Histoire de France, t. XXVIt> p. 

• Traité du 11 octobre avec rAnglcicnc. 
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un Bavarois doit régner sur TEspagne, les Indes, la Belgique 
et la Sardaigne; un Bourbon régnera sur Naples, la Sicile, les 
Présides et le Guipuscoa; nu Autrichien iiura Milan. La combi- 
naison échoue; Louis en forme une autre *, où le Bavarois dis- 
paraît; l’Autrichien prend TKspagne et les Indes; le Bourbon 
prend le Milanais qu’il échange contre la Lorraine; il prend 
en outre Naples, la Sicile et les Présides qu’il échange contre 
la Savoie, Nice et le Piémont. Les Belges, entre temps, se con^ 
stitueraient en république et s’allieraient à la Hollande, à moins 
qu’on ne les partageât, à titre d’appoint dans les comptes. Un 
traité, conçu à peu près en ce sens, fut signé en 1699*. L’im- 
pulsion était donnée, le dix-huitième siècle la subit. De 1731 à 
1748, Parme, où la dynastie s’est éteinte, passe à l’Espagne, 
puis à PAutriche, puis revient à une branche cadette esj)agnole. 
La Sardaigne, attribuée d’aboid à l’Espagne, est donnée à l’Au- 
triche en 1714 et à la Savoie en 1720. Un roi de Pologne 
obtient l’usufruit de la Lorraine; les Lorrains sont transférés 
en Toscane. Naples et la Sicile, séparées et réunies tour à tour, 
subissent les pins singulières vicissitudes et reçoivent les gou- 
vernements les [)liis imprévus. Les traités d’Ltrecbl donnent 
Naples à rAutriche et la Sicile à la Savoie, qui l’échange, en 
1720, contre la Sardaigne; l’Autriche réunit un moment les 
deux royaumes; quinze ans après ils passent aux Dourhons 
d’iispagne. 

C’élüit alors Pltalie qui formait le grand marché des royau- 
mes; hientùt ce sera la Pologne, puis, plus tard, rAIlemogne. 
Mais c’est le même mouvement rpu se continue et se propagf^; 
la Révolution française ne fera que le hâter. Bonaparte le préci- 
pitera. L’hmrope s’était, en quelque sorte, pétrie elle-même 
pour la conquête. 

On s’éiait habitué à ces migrations; on s’était habitué même a 
voir errer dans le inonde des rois ruinés et détrônés. « Qui 
aurait cru, disait Pascal, à l’amitié du roi d’Angleterre, du roi 

• Lettre Tall.-ïrcl, février 1609. Bstiiald, Guilinumê lïl ti Lotti$ JSIF, 
t. I«, p. tkt PmU, 1883. 

* lifcTiiàLD, Guillaume JIl tl Louû XlYp p. 319* 
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de Pologne et de la reine de Suède, aurait-*il cru pouvoir man- 
quer de retraite et d’asile au inonde * î » Le dix-septième siècle 
vit deux rois d’Angleterre renversés du trône. Le dix-huitième 
ne présente qu’une série de princes qui se contestent leurs titres, 
se dépossèdent, s’expulsent, cherchent à s’anéantir*. Il n’y a 
point de plus mordante satire des moeurs du temps que ce cha- 
pitre de Candide où Voltaire raconte l’étrange souper que son 
héros fit à Venise, en compagnie de rois étrangers : Achmetllï 
qui avait détrôné son frère et fut détrôné par son neveu, Ivan 
détrôné au berceau, Charles-Édouard d’Angleterre, Auguste de 
Saxe et Stanislas Leczinski, tous deux rois de Pologne, enfin 
Théodore, roi de Corse, pour le contraste et le trait de la fin. 
« Dans l'instant qu’on sortait de table, il arriva dans la même 
hôtellerie quatre Altesses Scrénissimes qui avaient aussi perdu 
leurs États par le sort de la guerre, et qui venaient passer le 
reste du carnaval à Venise; mais Candide ne prit pas seulement 
garde è ces nouveaux venus. » Tout le beau monde, dans les 
cours, avait lu ce roman et s’était diverti de ce carnaval macabre. 

On s’étonne de l’indilférence frivole des contemporains ; que 
dira-t-on de celle de leurs descendants? Voltaire plaisante et 
force les choses pour les besoins de sa raillerie. Franchissons 
quelques années : la farce prend corps et devient sinistre. Fn 
1808, à Erfurt, devant le « parterre de rois n qui entourait 
Napoléon, empereur par les œuvres de la Révolution, ce u*e^.t 
pas le souper drôlatique de Voltaire qu’on aurait pu trans- 
porter sur la scène, mais un souper très - au gojste qui aurait réuni 
à la même table toute une légion de souverains détrônés : le 
Bourbon de France, Bourbon d’Espagne, le Bourbon de 
Naples, le Bragance, sans compter les évêques, les grands-ducs, 
les abbés, les comtes et les altesses séréiiissimes. 

Mais l’exil est encore peu de chose. Il y a des extrémités 
pires. B Je l’ai dit : Vous êtes des dieux, s’écriait Bossuet; mais, 

* Pensées J /-tl. Uavei, art. VI, n® 35. Il fait alituioo à Cbarle» l«*’, i ChrUtiii« 
lie Suède «t à Jean -Casimir, détrftnè par Charles X-Uu^lave. 

* Voir ce tableau en raccourci dans Précis de Vhistoirt mOiUrnê, 

ch. lit. 
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6 dieux de boue et de poussière, vous mourrez comme des 
hommes. Vous tomberez comme les grands*. » Ils tombent en 
effet, et la chute n’émeut que médiocrement ceux qui survivent. 
On est surpris du peu d’éclat que firent en Europe la mort de 
Louis XVI et celle de Marie-Antoinette, de la tiédeur de l’indi- 
gnation, de la médiocrité des deuils, de la rapidité de l’oubli, 
des facilités de l’entente qui s’établit dès que la Révolution 
s ordonna, consentit à transiger, et substitua la politique des 
partages à celle de la propagande. On vit, dès 1798, un régi- 
cide ambassadeur k Berlin, un second à Naples et trois autres 
accrédités successivement près du Saint-Empire, au congrès de 
Rastadt *. La nièce de Marie-Antoinette en trouva quelques- 
uns des plus fameux groupés autour de son trône. Cette sou- 
plesse de moeurs et celte condescendance de la part des souve- 
rains n’étaient point un fait nouveau; et si l’on considère, sur 
ce point très-délicat, les précédents de l’ancien régime, on se 
sentira infiniment moins porté aux étonnements. 

Je ne parle pas ici de l’assassinat politique ouvertement ensei- 
gné et pratiqué au seizième siècle ; je n’examine que les sentences 
portées contre des souverains par l’État, pour crime d’État, en 
vertu de la raison d’État. Dans l’Europe moderne, le premier 
précédent est celui de Marie Stuart : il contient tous les autres*. 
Marie Stuart était reine. Elle est poursuivie pour des actes de 
souveraineté par une autre souveraine. Comme elle contestait, 
de ce chef, la compétence de la commission qui était chargée 
de la condamner, celui qui présidait ce tribunal lui répomlit : 
« Laissez de côté ce vain privilège de la dignité royale, qui ne 
peut maintenant vous servir, paraissez en justice et soutenez 
votre innocence. » Élisabeth ne se contenta point de l’arrêt 
de sa commission : elle le fit ralîRer par le parlement d’Angle- 
terre; et soixante -deux ans après, ce parlement appliquait la 


' PolitiquM^ \ir. V, art. ir, prop. I. — Cf. ût., Troisième Sermon oour h' 
éimanche dstt Hameaux ^ Sur les devoirs des rois. 

> Sieyès à Berlin, Lacomho Saint-Michel h Naples, Treilhird, Jean Debry, 
Bon ttier à Rastadt. 

• Mioaxr, Histoire de Marie Stuart, Fans, 1854. 
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même loi au petit-fils de Marie Stuart, que les liasards de la Tie 
avaient placé sur le trône d’Élisabeth. La question qui s’était 
posée entre deux souverains en conflit sur leurs droits de souve- 
raineté, se posa entre la nation anglaise qui se déclara souveraine, 
et le roi d’Angleterre qui revendiqua ses immunités de souve- 
rain. On vit se répéter les scènes du procès de Marie Stuart. 
U Je voudrais savoir, dit Charles l*', par quel pouvoir je suis 
appelé ici... L’Angleterre est depuis près de mille ans un royaume 
héréditaire. — Monsieur, répondit le président de la haute 
cour, nous ne siégeons pas ici pour répondre à vos questions ; 
plaidez l’accusation coupable ou non coupable*. » Ces deux 
phrases résument tout le procès de Louis XVI. 

Que firent cependant les princes en présence de ces attentats 
à la majesté royale? Flenri III essaya d’intervenir en faveur de 
Marie Stuart : elle avait été reine de France. Il fit déclarer à 
Londres qu’il se resseutiiait de sa condamnation « comme de 
chose contre l’intérêt commun de tous les rois ». Élisabeth 
n’en tint pas compte; Henri IIl n’insista point. Le roi 
d’Espagne, qui était ennemi de l’Angleterre, prétendit venger 
la reine d’Écosse : Élisabeth le vainquit; et quelques années 
après, alliée du roi de France Henri IV, respectée ou redoutée 
de tous les monarques, elle laissa paisiblement sa couronne au 
fils de sa victime, devenu son très-obéissant serviteur. On peut 
dire qu’il n’y avait ici qu’une querelle de rois, et que la royauté 
n’était point en cause. Mais lorsqu’il s’agit de Charles I", le 
procès s’établit entre un souverain légitime et un peuple en 
révolte : la solution lut la même. L’Europe fut émue de la mort 
du roi d’Angleterre, mais chacun ne manilesta son émotion que 
dans la mesure où le comportaient ses intérêts. Les plus indignés 
furent la Hollande, qui était une république, et la Russie, qui 
subissait un despotisme barbare : la Hollande était en rivalité 
flagrante avec l’Angleterre, le tsar de Moscovie n’avait rien à 
démêler avec elle et ne la craignait pas. L’Espagne et la 
France, au contraire, après avoir protesté mollement contre le 


* Gciïot, Charles I \ t. II, Ur. VIII. ParU, 180». 
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procès et rexécution du Roî, rivalisèrent d’empressement à 
reconnaître la république. Vainement allé^}uait-on que Gliarlesl*' 
régnait au même titre que Louis XIV, que la Reine était une fille 
de France, que la révolution qui renversait le trône d’Angleterre 
menaçait tous les trônes : rien ne prévalut contre ce fait que la 
république était forte, et que la France avait intérêt à s’entenare 
avec elle. Le réalisme implacable de la raison d’État l’emporta 
sur tous les motifs tirés de l’honneur, de la religion et du droit 
établi. « Il semble, écrivait Mazarin à la régente Anne d’Autricne, 
que si l’on se règle par les lois de l’honneur et de Injustice, on ne 
doit point reconnaître cette république, puisque le Roi ne saurait 
rien faire de plus préjudiciable à sa réputation que celte recon- 
naissance par laquelle il abandonne l’intérêt du roi légitime, 
son proche parent, voisin et allié, ni rien de plus injuste que de 
reconnaître des usurpateurs qui ont souillé leurs mains du sang 
de leur souverain.. . Mais comme les lois de I honneur et de ta 
justice ne doivent jamais rien faire faire qui soit contraire a 
celles de la prudence, il faut considérer... qu’un plus long 
refus de reconnaître la république ne servira de rien pour 
augmenter ou confirmer les droits du Roi... Que d’ailleurs il v 
U sujet de craindre que si les Espagnols sont une fois plus étroi- 
tement liés avec les Anglais, ils ne les empêchent de s’accom- 
moder avec nous et ne les engagent sinon à nous faire une 
guerre ouverte, au moins à leur donner de puissantes assistances 
contre nous. Il ne reste donc pas lieu de douter que l’on ne 
doive sans délai entrer en négociation avec la répubiiqiie 
d’Angleterre, et lui donner le titre qu’elle désire *. «Louis XIV 
reconnut la république, et toute l’Europe 6t comme lui. 

« O temps! ô mœurs! s’écrie la Bruyère*; ô malheureux 
siècle! siècle rempli de mauvais exemples... Un homme dit* : 
Je passerai la mer, je dépouillerai mon père de son patrimoine, 
je le chasserai, lui, sa femme, son héritier, de ses terres et de scs 

• Güixot, Cromwell, Hv. ÎU, p. 134. 

• Des jufjemeyit<i, 

• Lo prince d’Onn jr*, .jui dcviocruî d'An^let«rr« soas le non de GuilKuiot ' î. ^ . 
•iprci avoir renversé Jac<itie« 
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États; et, comme il Ta dit, il le fait. Ce qu’il devait appréhender, 
c’était le ressentiment de plusieurs rois qu’il outrage en la per- 
sonne d’un seul roi : mais ils tiennent pour lui; ils lui ont 
presque dit : Passez la mer, dépouillez votre père, montrez à 
tout l’univers qu’on peut chasser un roi de son royaume, ainsi 
qu’un petit seigneur de son château ou un fermier de sa métai* 
rie!... La dignité royale n’a plus de privilèges; les rois eux- 
mêmes y ont renoncé *. » C’étaient les propos d’un éloquent 
atrabilaire, ce n’étaient point ceux d’un politique. Le régicide 
n’est sacrilège, la dignité royale n’est sacrée que pour lesspéciî* 
latifs et les théologiens : le politique n’a cure que de sa sécurité 
et de son intérêt. Il n’y a point de loi de majesté contre ses 
passions. A Spire, en 1689, les soldats de Louis XIV sacca- 
gèrent la cathédrale, où se trouvaient les tombeaux de huit empe- 
reurs. Leurs cendres furent jetées au vent * ; Louvois entendait 
terrifier les Allemands et les accabler sous le mépris. On ne craint 
meme pas de déchaîner les fureurs populaires et l’aveugle fana- 
tisme des foules. En 1691, le bruit se répand à Paris que Guil- 
laume III vient de mourir. « Chacun, écrit Louvois, réveille son 
compagnon ; l’on fit des feux de joie, quoique sans ordre, et l’on 
but beaucoup de vin. » La police, désorientée, essaye de calmer 
l’effervescence : le peuple entoure les agents, les embrasse et les 
entraîne dans sa ronde. Le mouvement gagna la province. Pûi> 
tout un peuple « fou et furieux » célèbre la mort de l’ennemi. 
C’est une carmagnoU anticipée; mais ce qui est plus grave, c’est 
une carmagnole où la royauté donne le branle. Écoutons ce 
contemporain, nous nous croirons au siècle suivant, en pleine 
sans-culottide : « On a eu durant quelques jours et quelques nuits 
le plaisir de voir l’effigie du prince et de la princesse pendue, 
écai telée, écorchée par les bouchers, traînée dans les rues, menée 

* Je lit dâDi iet iiiéiiH»tres <1 *uq énitj{ré, le comte de Dempmartin : « Marie 
Shiart, Gharlei et Louis XVI présenteront à loua le» siècles commo .autant de 
leçons terribles dont tes fruits paraissent incertains. Les rois, faute de 8*accord(*r 
ior le respect r|ui est dû à la di^^nité de leur caractère, ont conduit les peupb^ 
an sacriié(;e du régicide, » ifibiiotfiétfue des memoiret, par M. fta Lascoiii* 
t XXX II, Mémoires sur Fémigraticn. Paris, 1877. 

JtJistoire de f tance, t. V| p. SUO. Paris, 1878. 
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sur des ènes avec des inscriptions outrageantes, déchirée par les 
écoliers des Jésuites travestis en démons. On voit encore les gale- 
ries du cimetière Saint-Innocent pleines d’estampes de ces deux 
personnes en toute sorte de Sgures scandaleuses. On a bu large- 
ment, à bon compte, h la confusion du défunt; on a poussé des 
cris à fendre les airs contre l’usurpateur*... » — C’est ainsi 
qu’à Paris, sous le règne d’un prince, « invincible défenseur ou 
vengeur présent de la majesté violée * », la populace interprète, 
avec la tolérance de la police, les maximes de la raison d’État. 
Elle apprend que les rois peuvent commettre des crimes, que 
l’on peut les juger, qu’un roi traître ou qu’un roi ennemi n’est 
plus un roi. Pressez le raisonnement, déplacez l’idée de la souve- 
raineté, le peuple aussitôt retourne contre le Roi les précédents 
de la royauté : le Roi devient l’usurpateur, le traître, l’ennemi par 
excellence. On descend tout droit, et par une pente naturelle, 
vers 1793. 

Le dix-huitième siècle s’y achemine avec sa frivolité cynique. 
La raison d’Etat n’a plus cette concision péremptoire et farouche 
du siècle précédent; elle discute, elle disserte, elle recherche le 
sophisme élégant et se pique de beau style. En 1718, le tsar 
Pierre fit décapiter son fils pour crime d’État. Quelques mora- 
listes s’avisèrent de protester. Voltaire les rappela à l'ordre, à 
riiistoire, aux maximes du droit romain et aux lois de la tra- 
gédie classique, que les penseurs de ce temps confondaient si 
volontiers. « Pierre fut plus roi que père, il sacrifia son propre 
fils aux intérêts d’un fondateur et d’un législateur... Si Alexis 
eût régné, tout aurait été détruit... Quand on considère cette 
catastrophe, les cœurs sensibles frémissent et les sévères 
approuvent *. » La raison d’État sait au besoin se faire 
aimable et parler avec grâce. En 1742, Élisabeth Pétrovna 
soulève les soldats russes, marche à leur tête, envahit le palais 
et fait mettre en prison la régente. Quant au Tsar, c’était un 
enfant de deux ans, que Ton appelait Ivan. Elle en eut pitié, le 

. ' Voir Camille Roctfxr, louvois, IV, ch. xiii, p. 4tSw 

* Roiartx, Oraison funèbre de ha reine èt Angleterre^ 

* Histoire de 4a Russie ^ ch. x* 
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pnt dans ses bras et Tembrassa; puis, cette concession folte 
U aux cœurs sensibles » , elle se demanda ce que conseillaient 
« les esprits sévères » . Elle consulta l'ambassadeur de France, 
le marquis de la Cbctardie : il était jeune, tendre, passionné; 
il représentait dans cette cour grossière les mœurs raffinées 
de rOccident, Élisabeth l’avait pris pour amant, et il l’avait 
fortement aidée à s’emparer du trône. « On ne saurait, lui écri- 
vit-il , opposer trop de moyens pour effacer jusqu’aux traces 
d’Ivan VI; c’est même par ce seul expédient qu’on garantira 
la Russie, dans un temps ou dans un autre, des malheurs que les 
circonstances pourraient occasionner, et que l’exemple des faux 
Démétrius doit encore faire plus appréhender dans ce pays-ci ' . » 
La chose est mise en termes fort galants; l’hypocrisie de la 
fonne ne manifeste que mieux la cruauté de la pensée. Élisa- 
beth recula devant cette extrémité; elle fit enfermer le malheu- 
reux enfant dans une forteresse où il languit vingt-trois ans, et 
mourut. Louis XVII mourut plus vite : il était moins robuste; 
mais, au demeurant, il subit la même loi, et malgré les crises 
poignantes de son agonie, malgré les circonstances qui faisaient 
de cette atroce séquestration d’un enfant un événement histo- 
rique, son emprisonnement et sa mort ne produisirent guère 
pins d’effet que ceux du malheureux Ivan, victime, comme lui, 
de la même raison d'État. 

On s’y habituait de plus en plus. La Russie enrichit beaucoup 
le recueil des précédents; mais ce dont il faut s’étonner, ce 
n’est point de rencontrer les coutumes de la barbarie dans un 
État encore barbare, c’est de voir rindiflérence avec laquelle 
les gouvernements de l’ancienne Europe assistent au spectacle. 
En 1762, une princesse d’Allemagne, mariée au tsar Pierre lîl, 
complote de le renverser du trône : le Tsar est arrêté, frappé 
de déchéance et assassiné dans sa prison. Les diplomates 
rapportent le fait comme la chose la plus naturelle du 

' Albert Yandal, Louu XV et Élisabeth de Bussiez ch. ii. Pari», 188). 
Voir la lettre, non moini craclle, de Frédéric, du 20 avril 1743, l\)lit'nchê 
Correspondent» tl conseille d’envoyer Ivau en Sibérie, oubliette où U 
raiera. 
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monde *. Ils ne se scandalisent ni ne s'ëmeuvent; il y en a 
même qui se félicitent ; ce sont ceux qui croient que le chan- 
gement va profiter à leurs cours. De ce nombre est le comte 
de Mercy, ambassadeur de Marie-Thérèse, le même qui résida 
plus tard si longtemps à Paris, où il joua un si grand rôle* 
Il relate l’aventure et conclut : « Telle a été la marche d’un 
des plus grands et des plus réjouissants événements qui se 
soient jamais produits... Cette nation était exaspérée contre 
Pierre III, et il ne s’agissait plus que de savoir comment on 
pourrait mettre fin à son gouvernement insensé. » Le Français 
M. Béranger, qui n’était que chargé d’affaires, est le seul qui 
se livre à quelques considérations de morale et de philosophie : 
« Quel tableau : d’un côté, le petit-fils de Pierre P' détrôné et 
mis à mort; de l’autre, le petit-fils du tsar Ivan V languissant 
dans les fers, tandis qu’une princesse d’Anhalt usurpe la cou- 
ronne de leurs ancêtres en préludant au trône par un régicide! » 
Les agents exposent le fait : les gouvernements le jugent selon 
leur convenance. Pour Frédéric, que l’amitié de Pierre III avait 
•aiivé naguère d’une catastrophe, c’est « un coup de foudre » ; 
pour Marie-Thérèse, que Pierre III avait abandonnée, c’est un 
coup de fortune. « Je m’incline devant la divine Providence 
qui a veillé sur rAutriche, l’empire de Russie et la chrétienté, 
écrit-elle à Mercy; jamais nouvelle n’a réjoui mon cœur au 
même point que cet heureux avènement au trône. » L’Anglais 
« félicite cordialement » la nouvelle tsarine. Quant à Louis XV, 
qui croyait avoir pour se réjouir les mêtnes raisons que Marie- 
Thérèse, il ne ménage point les expressions de son admiration, 
et il mande à son ambassadeur, le baron de Breteuil * : « La 
dissimulation de rimpératrice régnante, et son courage au 
moment de l’exécution de son projet, indiquent une princesse 
capable de concevoir et d’exécuter de grandes choses. Je suis 
persuadé de l’empressement que non-seulement les courtisans, 


. • Voir ces rapporta dans l«s Publications de la Société d'histoire de Russie, 

t, XVIII. 

* Le d«ic DK ÜnOGLiE, le Secret du Roi, i, U, p. 19. — FLiSSi^^. Histoire da 
ta difJoiuatie, t, V, p. 339. Paris, 1811, 
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maïs même les étranfjcrs et tous les ministres qui résident 
auprès de cette princesse, auront à lui marquer leurs respects 
et même à se faire remarquer d’une manière particulière, pour 
attacherplusintimementla Russie aux intérêts deleurs maîtres. 
C’est ce respect dû aux têtes couronnées qui doit faire la base 
de votre conduite et de vos discours avec rimpôratrice. » Quant 
aux tètes dêcouroiinêcs, ce respect, parait-il, ne les concernait 
plus. L’histoire de l’avènement de Catherine fut promptement 
connue, Rulhière la raconta dans un écrit qui parut en 1 773 : 
il n’avait rien voilé, ni les conspirations de la Tsarine, ni ses 
intri^es , ni ses amours . Ce livre fit du bruit ; Catherine voulut 
le lire, et le demanda à Diderot qui se trouvait auprès d’elle. Ce 
philosophe, qui se piquait au besoin d’effronterie, crut pourt ant 
devoir prendre quelques précautions oratoires, n Quant à ce qui 
vous re^jarde, Madame, lui dit-il, si vous faites très-grand cas 
des bienséances et des vertus, guenilles usées de votre sexe, cet 
ouvrage est une satire contre vous; mais si les grandes vues, 
les idées mâles et patriotiques vous intéressent davantage, 
l’auteur vous montre comme une grande princesse, et, à tout 
prendre, il vous fait plus d’honneur que de mal. — Vous me 
donnez plus d’envie de lire cet ouvrage * « , réponditla Tsarine. 

Au fond, entre les souverains, tout se ramène, sur cette 
grave question, à l’intérét, pour le fond, et, pour la forme, au 
savoir-vivre. Il était quelquefois délicat de l’observer, et il y 
fallait une singulière vigilance, G’e.st ainsi qu’en 1781, legrand- 
dne Paul de Russie, héritier, sinon fils légitime de Pierre III, se 
rendit à Vienne où on le reçut magnifiquement. II y eut des 
spectacles de gala. A l’Opéra, on représenta nn Ores te accom- 
pagne de ballet; â la comédie, on préparait Hamlct. Oreste ne 
laissait point, malgré la musique et la danse, de prêter à des 
allusions impertinentes; mais Hamlct dépassait la mesure. Ce 
fut le coniédien Schrœder qui le fil observer, et l’on fut si 
ravi d’éviter, grâce à lui, une si haute inconvenance, qu’on 

* Rapport cie M. Dnranfi, 9 norembro 1773. Publicationt de ta Société d' 
totre de Üutûe, l. XVI U p. 288. 
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récompensa son tact par un présent de cinquante ducats La 
précaution était d*autant plus utile, que le grand-duc avait 
Tàme inquiète, et que les fantômes du prince de Danemark trou- 
blaient constamment son esprit*. «Ce prince, écrivait quelques 
années après un agent français, suit en tous points la trace de 
son malheureux père; et, à moins que le cœur do la grande- 
duchesse ne soit le temple de toutes les vertus, il éprouvera un 
jour le même sort que Pierre III. Il s*y attend, il le lui dit à 
elle-même*. » L’événement de sa mort, en 1801, et la manière 
dont il lut accueilli en Kurope montrèrent, en effet, que ni à 
la cour de Russie ni dans les vieilles cours, malgré la cata- 
strophe de 1793, les traditions, sur ce point, n’avaient changé. 


IX 

La conduite des souverains en présence des attentats contre 
les personnes souveraines explique la conduite des gouverne- 
ments en présence des ullentats contre la souveraineté. Je veux 
parler des révolutions. Il y eu avait eu beaucoup eu Europe; 
personne fi’iniaginait qu’au pût abstraire T idée de révolution 
des circonstances particulières dans lcs([uelles ces diflérentes 
révolutions s’étaient pioduites. Lu Ilévolutiou eu soi, considérée 
comme le bouleversement normal et continu des sociétés, 
était une notion aussi étrangère aux hommes d’État de l’ancien 
régime que celle d’une légitimité dynastique, considérée 
comme le principe immuable et absqlu de la souveraineté. Ces 
conceptions, tout abstraites, se sont formées en même temps 
dans les esprits, au cours de la Révolution française, sous 
l’empire des mêmes méthodes philosophiques. La Révolution 
française est u un événement unique dans l’histoire >» , écrivait 

• Woi-F, Of^Urretch und Preutfen, 1780-1700, p. 70. Vienne, 1880. 

• Eu(»f-ne Melchior db Vogck, U FiU de Pierre te Grand, Un changttnent d0 

tê^ne, 1S84. 

• <l« Geoet, 16 it’plt^uukljre 1701 ■ Aliairei élrun^èrec. 
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Joseph de Maistre en 1796’. C'est pourquoi les hommes de 
rancien régime se méprirent si complètement sur le caractère 
de cette révolution. Ils la jugèrent d'après les précédents, et se 
conduisirent en conséquence. 

Ils connaissaient par Thistoire, ils avaient vu par eiix-mérnes 
des émeutes, produit deréternelle misère, des vexations subies, 
de rinquiétude humaine, de la convoitise brutale, des excita- 
tions des factieux, du complot des brouillons, de l’anarchie 
enfin qui se développe d’elle-niéme lorsque le gouvernement 
est trop mauvais ou que l’autorité se relâche. Ils avaient observé 
« ces soulèvements auxquels les peuples sont natniellement 
portés* M , Ils en avaient suivi le cours dans les républiques 
d’Italie; ils savaient la violence des partis et leurs moyens : 
Texil, la confiscation, la mort, les séditions, la guerre civile. 
Ils avaient vu les mêmes faits, avec les mêmes suites, se mani- 
fester en France et en Angleterre. Ils savaient aussi que livré à 
lui-même, l’homme redevient le sauvage féroce, stupide et 
confus que la nature l’a lait. Tout cela était connu, et tout cela 
semblait très-simple ; c’étaient les maladies chroniques des 
États, la forme naturelle de leur décadence et de leur mort. 
La cause du mal venait des États mêmes, de l’usure des 
organes, par vieillesse ou par excès, mais non d’une blessure 
reçue ou de quelque contagion apportée du dehors. • Les cor[)S 
politiques, écrit un de nos vieux historiens, et un des plus 
sensés, ont certaines propositions par hsfjiielles ils prennent 
leurs commencements, pi ogres et période... Il n’y a rien si 
naturel que de voir les choses se dissoudre par raffaihlissement 
de ce dont elles avaient pris leur accroissement *. » Bossuet 
en rejette hardiment la responsabilité sur les gouvernants : 
« Quelque haut qu'on puisse remonter pour chercher dans les 
histoires les exemples des grandes mutations, on trouve que 
jusqu’ici elles sont causées ou par la mollesse ou par la violence 
des princes. En effet, quand les princes, négligeant de con- 


• Conudératiotn tur la F>anc€, rl>. IV. 

• Pascal, Provinciale^, lettre XlV\ 

• Étienne Pasoi j£«, l.eii) XII,leU»«. Vllel Vlll,i Af.* 
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naître leurs affaires et leurs armées... ne gardent plus ni lois ni 
mesure, et qu*ils ôtent les égards et la crainte aux hommes, en 
faisant que les maux qu’ils souffrent leur paraissent plus 
insupportables que ceux qu’ils prévoient, alors ou la licence 
excessive ou la patience poussée à l’extrémité menacent terri- 
blement les maisons régnantes*. » 

Cela posé, les gouvernements ne voyaient dans la révolution 
d’un État étranger qu’une crise particulière; ils la jugeaient 
d’après leurs intérêts : ils l’excitaient ou la calmaient suivant 
qu’ils trouvaient leur intérêt à soutenir cet état ou bien à 
l’affaiblir. C’était un des champs de manœuvre préférés des 
politiques, et Tune des ressources classiques de la diplomatie. 

La grande révolution qui avait soulevé l’Europe centrale au 
seizième siècle, et l’avait tenue en guerre jusqu’au milieu du 
dix-septième, laissait aux hommes d’Etat le souvenir des plus 
belles occasions que l’histoire leur eût offertes. C’était un âge 
de fer, si l’on veut, mais c’est celui qui convient à la guerre et 
aux négociations. On vantait la richesse politique de ces temps, 
comme on célébrait celle de ces mines du Pérou où l’on sacri- 
fiait des générations entières, pour charger d’or quelques 
galions d’Espagne. Les gouvernants n’avaient été frappés que 
des résultats, le caractère propre de la révolution leur avait 
échappé. Il en fut de meme, deux cents ans après, pour lu 
révolution française. Con>me la révolution sociale et politique 
dfi dix-hnitième sircle, la r(*volnlion religieuse du .seizième était 
abstraite dans son princi[)e, cosmopolite dans son action ; elle 
procédait d'idées univorselles et faisait appel à tous les peuples* 
blllu rapprocha ce qui était divisé, divisa ce qui était réuni. 
Elle provoqua des luttes et noua des alliauces entre les gouver- 


• Oraison funèbre de la reine d" Angleterre. — Voici, maintenant, le praticien. 
On lit «lans lea Mémoires de 2* partie, ch. iii : • Ce qui cause Tassoupig- 

•ement des États qui souffrent est la duree du mal, qui saisit l’imap^ination des 
boiTiiries et qui leur fait croire qu’il ne finira jamais. Aussitôt qu’ils trouvent jour 
à en sortir, ce qui ne manque jamais lorsqu’il est venu à un certain point, iU 
sont si surpris, si aises et si emportés, qu’ils passent tout d*un coup à l'autre 
evtrcmit*', et que, bien loin de considérer les révolutions comme iropossildes, iU 
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nements; elle souleva des séditions et entraîna des guerres 
civiles à l’intérieur des États. Elle engendra des apôtres, des 
prosélytes, des martyrs, des fanatiques. Elle bouleversa l’Eu- 
rope entière et remit, pour ainsi dire, en fusion les éléments 
qui la constituaient. Mais ce chaos n’était qu’apparent, et 
quand la crise s’apaisa, on vit que tous les éléments s’y étaient 
ordonnés selon des affinités naturelles. 

La Réforme s’adressait à toutes les nations : chacune l’inter- 
préta selon ses tendances propres, ses traditions particulières 
et ses idées acquises. Elle anima, elle surexcita même, les 
passions nationales, elle leur fournit une nouvelle forme et uu 
nouvel aliment; elle ne les créa point. C’est ainsi qu’en Alle- 
magne, elle fit éc:Iater avec violence l’antagonisme du nord et 
du midi; qu’eu Angleterre, elle s'associa à l’établissement du 
gouvernement libre; qu’en France, ou la vit à la fois, selon les 
lieux, aristocratique ou répubÜcaiue, servir de prétexte aux 
revendications des grands contre la royauté, et à celles du 
peuple contre les grands. Les nations l’adaptent à leurs tra- 
ditions, les gouvernements à leurs systèmes. L’Espagne et la 
France sont en rivalité flagrante. L’Espagnol profite des guerres 
de religion pour exciter des séditions en France : il soudoie le 
fanatisme et nourrit la démagogie. Le Français ciiercbe des 
diversions en Allemagne. La maison d’Autriche y combat 
la Réforme , parce qu’elle veut l’unité de règne : les 
princes allemands du nord la soutiennent, parce qu’ils veu- 
lent la division. L’Autriche vise à la monarchie universelle; 
elle ne peut l’obtenir que par l’unité de foi, avec l’appui de 
l'Église romaine : Charles-Quint et Philippe U sont et demeu- 
rent catholiques à outrance. Le roi de France s’oppose à cette 
domination des Autrichiens ; il soutient les réformés d’Alle- 
magne, et se fait le champion des libertés germaniques. Ces 
libertés sont intimement liées au succès de la Réforme : les 
princes d’Allemagne qui radoptent visent à se rendre indé- 
pendants de l’Empereur et de l’empire. Le roi de France, qui les. 
y aide de son mieux, réprime au contraire la Réforme en ses 
États, parce qu’il y veut être le maître, et que les grands pré- 
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tendent en user avec lui comme les princes de l’empire en 
usent avec la maison d’Autriche. C*est ainsi que cette grande 
crise religieuse se transforme en une crise politique, que les 
conflits de pouvoir l’emportent sur les conflits de principes, et 
que la lutte se termine par une répartition de territoires. 

Le caractère essentiellement laïque et politique des traités de 
Westphalie manifeste bien l’esprit avec lequel des gouverne- 
ments de l’Europe avaient considéré la Réforme. Ces traité» 
contribuèrent sans doute à rétablissement de la liberté de con« 
science, mais ils le flrent très-indirectement, et par la force 
des choses bien plus que par le dessein des hommes. Ce qui 
prévalut avec la fameuse maxime ; Cujus regîo, eju$ religto, 
ce fut la religion d’État, c’est-à-dire la raison d’État appliquée 
aux choses de la conscience, condition beaucoup plus voisine 
de l’intolérance que de la liberté. La transaction se fit, entre 
les États, sur ce principe que chacun «e confirma dans sou 
indépendance propre, et que les grands s’accrurent au détri- 
ment des petits. Pour obtenir la paix, les États catholique» 
qui représentaient l’ancien ordre de choses entrèrent en 
composition avec l’ordre de choses nouveau, et consentirent 
à la sécularisation des Liens do l’Église. Le droit public du 
noyeii âge se trouva lésé en principe et en lait : l’unité de foi 
et la suprématie de la cour de Rome disparurent, en même 
temps que ces petites principautés féodales étaient absorbées 
par de plus grands États. Si l’on rapproche les traités de 1648 
<le ceux de 1801 et de 1803, on est forcé de conclure que les 
premiers portèrent au droit public de l’ancienne Europe inie 
atteinte aussi profonde que les seconds* Ceux-ci ne furent qu’une 
conséquence et une imitation. C’est que placés en présence de 
la Révolution française, qui par ses conséquences politiques 
présente tant d’analogie avec la Réforme, les gouvernements 
de la fin du dix-huitième siècle tinrent la même conduite que 
les gouvernements du seizième. Toute la jurisprudence de 
Fancien régime en matière de révolution dérive de ce fameux 
précédent. 

La première et !a plus fructueuse application que l'on en fait, 
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c’est rintervention dans les guerres civiles. Ces guerre* succè- 
dent aux guerres privées du régime féodal, et elles en conser- 
vent le caractère. Le régime féodal qui substituait la seigneurie 
à la patrie, qui morcelait l’État et enchevêtrait les souverainetés, 
impliquait en matière d’alliances des facilités extiémes. Les 
seigneui’s, en lutte entre eux ou contre leur suzerain, ne se fai- 
saient nul scrupule d’appeler à leur aide d’autres seigneurs ou 
même d’autres suzerains. Là où le régime féodal subsista, 
comme en Allemagne, cette habitude se perpétua, et les traités 
de Westphalie la sanctionnèrent; en France, où le pouvoir royal 
prévalut sur le pouvoir féodal, la coutume survécut aux cir- 
constances qui l’avaient fait naître. On appliqua aux luttes 
que l’on soutint contre l’Étal souverain les usages que 
l’on avait suivis dans les luttes féodales. Les factions appe- 
lèrent les étrangers à les soutenir, et chacune se crut dans 
son droit, car chacune prétendait être l’État même et pré- 
valoir sur les autres. Se croyant l’Etat, chacune aussi sa 
croyait la patrie : ces idées se confondaient dans les esprits. 
Richelieu combattait à la fois les huguenots et les Anglais à la 
Rochelle; Mazarin eut à lutter contre les Espagnols et les 
Frondeurs coalisés. Qui ne connait les illustres défaillances des 
deux héros du siècle? Ceux qui firent le plus pour la France 
contre les étrangers, Turenne et Condé, parurent tour à tour 
alliés à des étrangers contre l’Etal franeais. Sans doute les 
notions de sonvcn jiitj, d’I'Jat, de patrie lendaif iil à se diviser, 
à se déterminer, à se préciser. « Il n’y u |aiiiais, écrivait Rodin 
au seizième siècle, de juste cause de prendre les armes contre 
son prince et sa patrie. La haute trahison devenait nn 
crime [)lus clairement défini et répi imé avec plus de méthode 
Cependant les habitudes des guerres du seizième siècle et de* 
guerres de la Fronde étaient loin d’avoir disparu à l’époque de 
la Révolution française. Des occasions analogue* se représeiH* 


• Voir dans Bàtzic, le Prince, cti. iii, iViprewion trèi-vive de» j»entim«nU 
dei contemporains contre « ceua qui ont renié leur prince et voulu vcinirc leur 
pays aui étrangers ». Il faut, dit l'auteur, • quelque eaempU pour apaiier U$ 
ême» des moru ■ • 
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tant, ces habitudes reparaîtront d’elles-méraes : Téniigration 
armée et alliée de la coalition n'aura pas d’autres origines, 
dernier épisode de la politique féodale, contemporain de 
l’anéantissement des derniers vestiges de la féodalité. C’est à ce 
moment, et par l’effet même de l’émigration armée, que la 
séparation se fit, et pour toujours, entre l’idée de la patrie et 
l’idée du prince. Cette séparation, qui est un des principaux 
phénomènes de la Révolution française, était sans doute pré- 
parée auparavant : elle l’était par l’œuvre même de la royauté; 
mais elle n’était pas consommée dans tous les esprits; elle ne 
l’était point surtout dans l’esprit de ceux contre lesquels elle 
devait prévaloir, et qui se réclamaient précisément des cou- 
tumes féodales. C’est ainsi que put se produire l’émigration 
armée, qu’on la vit organiser un Etat contre l’État, contracter 
des alliances et envahir le territoire français au milieu d’armées 
étrangères, considérant qu’en cela elle usait de son droit, car 
elle prétendait emporter avec elle l’État et la patrie, et ne 
combattre que des usurpateurs. 

Cette disposition d’esprit est générale en Europe; les gou- 
vernements en profitent les uns contre les autres. Ils ne se con- 
tentent pas d’encourager les factions, ils les suscitent; de sou- 
tenir la guerre civile, ils la provoquent; d’exploiter les révo- 
lutions, ils les préparent. « Y a-t-il prudence et justice qui 
permette d’attendre que les autres soient dévorés pour l’ctre 
les derniers?» avait dit Richelieu *. Je lis dans une apologie de 
la politique de Louis XIV par un contemporain ; « Si c’est une 
honte à un prince de fomenter la rébellion des sujets contre 
leur prince légitime, il y a longtemps que la maison d’Autriche 
nous en a montré le chemin... Si c’est donc un usage établi 
entre les souverains de se nuire les uns aux autres le plus qu’il 
leur est possible, pourquoi nous attribuer une faute qui nous 
est commune avec toute la terre •?» Le fait est que chacun se 
pique, selon le mot de Saint-Simon, de brasser chez les autres 


• Lettres et papiers d^État, t. VIII, p. S14, année 1635. 
^ Voir Gamille UouiiBT. Louvois» t. 111. ch» IT. 
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d’étranges révolutions. Les Anglais n'en manquèrent jamais 
l’occasioD contre Louis XIII et Louis XIV, qui le leur rendi- 
rent avec usure. Le grand roi tenait pour expédient de méua-* 
ger des séditions partout où il avait des ennemis. « J’entrete* 
nais, écrit-il en ses Mémoires, quelque correspondance dans la 
Hongrie pour y faire naître des affaires à l’Empereur aussitôt 
qu’il voudrait se mêler des miennes *. » Mais l’exemple le plus 
frappant, le précédent le plus caractéristique, c’est celui des 
relations de la cour de France avec l’Angleterre, au cours des 
révolutions du dix-septième siècle. Elles présentent d’avance les 
vicissitudes de la politiciuc des grandes puissances, et notaui- 
ment de l’Autriche, à l’égard de la France pendant la Révolu- 
tion française. 

Charles 1*^ luttait pour la prérogative royale; la monarchie 
française soutenait, dans le même temps, le nuéme combat. Si 
le parti de la révolution triomphait en Angleterre, le parti des 
factieux en France s'en trouvait naturellement encouragé. Le 
gouvernement ne s’en émut point. « La conjoncture, écrivait 
en 1637 Tambassadeur de Louis Xill à Londres, parait très- 
favorable pour embarrasser le roi d’Angleterre. » Richelieu 
n’y manqua point. Tandis qu’il aiiitijait les mécontents, il 
excitait secrètement la cour. La Reine voulait se réfugier 
en France. Il Teo détourna. « En telles occasions, qui quitte la 
partie la perd* », lui mandait-il. Ce qu’il voulait, c'était lo 
désordre dans l’État et, par suite, raffaiblissement de l’Angle- 
terre. Mazarin n’eut pas d'autre politique. Les agents qu'il 
envoya, d’Harcourt en 1644, Bellièvre en 1647, avaient pour 
instructions de tout brouiller. Le Parlement se déclara souve- 
rain; Mazarin fut d’avis « que ce n’était pas le temps de dis- 
puter sur des formalités », et il reconnut la souveraineté du 
Parlement *. La reine Henriette, sœur du roi de France, ne 

* Année 1666. Voir dans le Recueil des Tnttructions, Autriche, Ict inatnM- 
cionf dn manjtiîs de Vitry, 1679, p. 74, et do marquis de Sebeville, 1660, p. Sla 
Bapproebez l'histoire des révolutions de ISaplet et de Messine, 1647 et 1674. 

* Guizot, Charles Pièces, n* 6. 

* Flassau, Histoire de la dipUmetie, livre VI. G'tet ainsi fu'an 1791, après 
yêimsaum, l'Autricbe reconnaltia la coBatitatiofi. 
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jugeait abandonnée, trahie; elle pleurait et s'indignait de cette 
politique perfide *. Cependant il vint un moment où la révolu- 
tion d’Angleterre parut menaçante, même pour le continent. On 
y vit paraître cet esprit sectaire, dont parle Bossuet, « qui devait 
anéantir toutes les royautés et égaler tous les hommes, songe 
séditieux des indépendants et leur chimère impie et sacrilège » . 
La France était en pleine guerre civile. Les Frondeurs se récla- 
maient de l’exemple et se targuaient de l’appui de la république 
d’Angleterre. Cette république menaçait de porter au dehors 
l'ardeur qui la dévorait au dedans. On lui prêtait le dessein de 
réunir la Hollande, qui avait le même gouvernement et la 
même religion. Faciamus eos unam gentern, écrivait un envoyé 
du Parlement en Hollande *. Ils se montraient arrogants. « Je 
rendrai, disait Cromwell, le nom d’AngInis aussi grand que 
celui des Romains. • Il méditait une ligue de tous les protes- 
tants, dont il aurait la direction. On annorjçait qu’il passerait 
en France h la tête de son armée. On lui prêtait ce propos que 
« s’il avait dix ans de moins, il n'y a point de roi dans l’Europe 
qu’il ne fit trembler; et qu'ayant un meilleur motif que le 
défunt roi de Suède, il se croyait encore capable de faire plus 
pour le bien des peuples, que n’a jamais fait l’autre par son 
ambition . 

Averti et menacé de la sorte, Mazarin, semble-t-il, aurait 
dû s’empresser de former une contre-ligue. Il fit tout le con- 
traire : voyant Cromwell et sa république prendre cette con- 
sistance, il jugea plus expédient de les avoir pour amis que 
pour ennemis. Il entra en composition avec eux; comme ils 
y trouvaient aussi leur intérêts, ils s’y prêtèrent. On vit le 
Roi Très Chrélien allié d’une république protestante et régicide; 
on vit cette république faire la guerre au seul État du continent 
qui joignit à la même religion la même forme de gouvernement| 
la Hollande. • Je ne vous raconterai pas, s’écriait Bossuet, la 

• • Comparet let leltrea d« Mnnireuît, noummenr cell du %i mari 16^1, dant 
Guim, Charles /«% Pièce», 6, tvec let lettres de Mercy-Ar{ienteau. Marie- Antoi- 
nette était la sœur de Joseph ÏI et de Lcopold 11; Raunitr. jouait le jeude Mazarin. 

• Ce déuil et ce ()ui »uit, d’aprèa Guizot, Cromwell. Pari», 1850, 
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suite trop fortunée de ses entreprises, ni ses tameuses victoires 
dont la vertu était indignée, ni cette longue tranquillité qui a 
étonné l’univers. » L’étonnement n’était point de mise, et si 
les succès de Cromwell étaient inexplicables quelque part, ce 
n’était point à la cour de Louis XIV. Ce roi par excellence 
n'hésitait pas à le qualifier de prince^ et à lui déclarer qu’il « le 
considérait comme l’un des plus grands et des plus heureux de 
TEurope * » . Son prestige en Europe était immense. On croit 
lire, en parcourant son histoire, un sommaire anticipé de celle 
de Bonaparte. On le craint, on l’admire, on le recherche. Il 
reçoit des ambassades de Suède, d’Allemagne, d’Italie et 
jusque de la Pologne. Le prince de Condé lui écrit en 1653 : 
« Je tiens les peuples des trois royaumes dans le comble de 
leur bonheur, de voir maintenant leurs biens et leurs vies confiés 
à la conduite d’un aussi grand homme. Pour moi, je supplie 
Votre Altesse de croire que je me tiendrais fort heureux si je 
pouvais la servir en quelque chose. » L’admiration qu’il inspi- 
rait survécut à son pouvoir. Il était mort, la république était 
renversée, et l’on trouve celte phrase dans les Mémoires de 
Louis XIV pour 1662 : •< Cromwell, à qui le génie, les occa- 
sions et le malheur de son pays avaient inspiré des pensées fort 
au-dessus de sa naissance... » 

Tandis que les ambassades affluaient à Londres auprès du 
Protecteur, l’héritier légitime du trône d’Angleterre, Charles If, 
proscrit et misérable, errait de ville en ville sur le continent, 
mendiant une audience secrète pour ses envoyés, une pension 
pour ses serviteurs, un asile pour lui et pour les siens. Gênant 
partout et partout éconduit, il ne recevait que des condoléances 
cachées et des affronts publics. C’est une préface à l’histoire 
des Bourbons pendant la Révolution française et jusqu’en 1814. 
Il remonte sur le trône. « L’injure des rois a été vengée » : 
Bossuet en fait gloire à Louis XIV ; mais Louis XIV ne se laisse 
point éblouir au point d’oublier les traditions de sa politique; 
on lit dans ses Mémoires, à l’année 1666 : « J’entretenais des 


• Guizot, Cromwell, t. H, p. 36l>. 
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pensionnaires en Irlande pour y faire soulever les catholiques 
contre les Anglais, et j'entrais en traité avec certains trans- 
fuges d'Angleterre auxquels je promettais des sommes nota- 
bles pour faire revivre les restes de la faction de Cromwell. » 
S'il en usait de la sorte envers Charles II, souverain légitime, 
son protégé, la veille, et son mercenaire, il en usa plus libre- 
ment encore envers Guillaume III, souverain usurpateur, et le 
plus acharné de ses ennemis. Cette note de 1666 nous donne 
justement le ton. Le dix-huitième siècle s'y conforma. 


X 


Il se fit beaucoup de révolutions en ce siècle ; il n*y a entre 
elles aucun lien; il n’y a non plus aucune relation entre la forme 
des gouvernements et la conduite qu'ils tiennent, dans ces 
périodes de crise, les uns envers les autres. C'est que chacun 
n'y poursuivant que son intérêt immédiat, les procédés de la 
politique changent partout avec les circonstances. L'Angleterre 
apparaît aux Français, et en général aux hommes d’État du con- 
tinent, comme un pays décliiré par les factions. « Le gouverne- 
ment de cette île est plus orageux que la mer qui l'environne, 
disait Voltaire*. Ce (|ui devient une révolution en Angleterre 
n’est qu'une sédition dans d’autres pays. » Les diplomates la 
peignent comme sans cesse à la veille d’un bouleversement*. 
Les politiques de Versailles s'en félicitaient. « Nous ne sommes 
pas pressés, écrivait M. de Cboiseul *, de voir établir un minis- 
tère solide en Angleterre. J'espère bien que l’anarchie ne ces- 
sera pas de sitôt. Je voudrais qu'elle durât un siècle. » En 
1762, le bruit se répandit que les boyards de Russie avaient 


i Lettres philosophiques. Lettre VÏII. Bossuet avait dii, Heine d* Angleterre : 
L’Angleterre* plus ajptée en sa terre et dans ses ports que la mer qui Teovi- 
ronne *. 

• MoiTTkiSQüiRO, IS^otêS sur l* Angleterre, Voir Cornélis DB WiTT, la Soeidté 
mngUise et la société française au dix-huitième siècle, Paris, 18()4. 

^ A iM Durand, 4 août 1767. Cornélis ou Wirr, Jefferson. Pièces. Paris, 18^1. 
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quelques Tellëitës d*imiter les magnats de Pologne et de 
former une sorte de république royale. Louis XV était alors 
en mauTaise humeur contre la Russie. « Tout ce qui peut la 
plonger dans le chaos et la faire rentrer dans Tobscurité est 
avantageux à mes intérêts », écrivait-il à son ambassadeur *. 

C’est pourquoi les voisins de la Pologne se montraient des 
protecteurs si jaloux des libertés qui maintenaient cette répu- 
blique en anarchie, et l’ouvraient, pour ainsi dire, aux interven- 
tions et aux partages. Avec l'anachronisme de sa constitution, 
la Pologne reproduisait dans l’Europe du dix-huitième siècle 
la confuse et sombre chronique des guerres du moyen âge. Il 
n’était point de faction qui ne s'y réclamât de l’élranger, il 
n'était point d’étranger qui n'y soutînt une faction. C’était un 
principe à Vienne, à Pétersbourg et à Berlin, qu’il fallait à tout 
prix s’opposer à toute réforme qui tendrait à y fortifier l’État. 
La constitution même permettait aux voisins d’y entretenir le 
trouble, et les désordres leur servaient ensuite de prétexte pour 
intervenir dans les affaires de la république et en compléter la 
ruine *. C'est ainsi qu’ils y fomentèrent la guerre civile en 
1768, et qu’en 1772 ils déclarèrent juste et nécessaire de 
la démembrer, pour mettre fin à l’anarchie qui s'y était éta- 
blie et qui menaçait, dans leurs intérêts, les États limi- 

Les Suédois avaient une constitution qui se rapprochait 
sous quelques rapports de celle de la Pologne *. Sans offrir aux 
voisins de la Suède des occasions aussi faciles, elle leur parais- 
sait néanmoins très-intéressante pour eux, et ils y tenaient 
fort. Les ennemis de la Suède parlaient des libertés suédoises 
sur un ton digne du sénat romain. On lit dans les instructions 
données au ministre de Danemark h Stockholm en 1767^ : 
« Toute puissance, tout homme qui soutient en Suède la liberté 
et les lois, a droit à l’amitié du Roi, à son concourset à son appui ; 

1 VàKOàL, Louis XV et Élisabeth de Russie, p. Ws, 

* Voir ia (Question d* Orient au dix* huitième siècle, 

• Voir GëPFBOT, Gustave III et ta cour de France, 

S Correspondance ministérielle du cosute de Bernstorff, CopenKa^e,^ 




LES KÉVOLimONS ATT DIX-HUITÎÉME SIÈCLE. 65 

toute puissance qui les attaque est son eimemie, tout homme 
les combat ou les trahit a encouru sa disgrâce. » Quand ces 
précieuses libertés de Suède leur semblaient menacées» Frédéric 
étalait une « générosité» qui aurait surpris Lafayette, et Cathe- 
i tne, une « vertu «• à déconcerter madame Roland. En 1764 et 
en 1769, par des traités en forme, ces deux despotes s’engagè* 
rent à s'opposer, en Suède, « au rétablissement de la souverai- 
neté n . Gustave III prétendit la rétablir, et la France, qui avait 
besoin d'un allié dans le Nord, l'y aida. 11 fit un coup d'État 
qui sauva, sans aucun doute, les Suédois du sort qu'avaient 
éprouvé les Polonais. Il reçut des encouragements de Ver- 
sailles, des menaces de Pétersbourg et de Berlin. Ce prince, 
qui rétablissait le pouvoir royal, fut contraint de s’excu- 
ser envers les princes ses voisins. Pesez bien les termes de 
son apologie, et demandez*vous ce que valait la cause des rois, 
lorsqu'un roi était réduit à la défendre ainsi devant d'autres 
rois. « Dites-moi donc, au nom de Dieu, écrivait Gustave III à 
son oncle, le prince Henri de Prusse, frère de Frédéric *, dites- 
moi donc ce que j'ai fait pour m'attirer l'orage dont vous me 
montrez que je suis si infailliblement menacé. N’ai-je pas 
manifesté de la manière la plus évidente mes vues pacifiques? 
S’il est question du changement qui s'est fait dans la forme du 
gouvernement de mon royaume, vous êtes trop juste pour ne 
pas sentir que c'est une affaire qui ne peut être traitée avec les 
puissances étrangères. Elle a été faite et ratifiée par la nation 
suédoise, cette nation y trouve son bonheur. Quel droit les 
puissances étrangères peuvent-elles donc avoir de me chercher 
querelle pour avoir rendu heureux mes sujets? Si c’est là une 
cause de guerre, il n'y a plus de justice dans le monde... Que 
gagnerai-je par des traités et des garanties avec des puissances 
qui ne connaîtraient d’autres droits que leurs volontés, et qui ne 
consulteraient que leurs forces pour les exécuter? Je ne puis me 
mettre dans l'esprit que l'on m’attaquera au mépris de tous les 
principes de droit et de justice, et qu’on attaquât en même 


* iaiiyier.i773. Gbffaot, fit, L« coup d'État ett da 19 août i77!t» 
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temps le droit de tous les souverains et de toutes les nations 
indépendantes. » 

Une nation qui se serait affranchie n’aurait point eu à pré- 
senter d’autres arguments pour justifier son indépendance. Le 
fait est que l’on se souciait peu de savoir quel était l’objet de la 
révolution : la liberté du peuple ou le pouvoir du souverain. On 
en usait de la même façon à Tégard d’une révolution démocra- 
tique et ü’un coup d’Élat royal. C'est ainsi que dans le temps 
même où elle favorisait, en Suède, le parti du Roi, la France 
appuyait, en Amérique, le peuple des colonies en révolte contre 
l’Angleterre. Cette guerre n’était point terminée, que le même 
roi et le même ministre, Louis XVI et le comte de Vergennes, 
intervenaient à Genève contre le parti démocratique. On vit 
ainsi, dans l’espace de quelques années, la France, qui avait 
soutenu en Suède et en Pologne la royauté contre raristocf»atie, 
et aurait voulu soutenir en Russie l’aristocratie contre la royauté, 
combattre à Genève la démocratie qu’elle défendait en Amé- 
rique. Elle eût été fort empêchée d’établir une relation quel- 
conque de principe entre ces politiques opposées. La vérité est 
qu’il n’y en avait point d’autre que l’intérêt de l’État, et que 
celle-là paraissait suffisante. « Les insurgents que je chasse de 
Genève sont les agents de l’Angleterre, écrivait Vergennes, 
tandis que Içs insurgents américains sont nos amis pour long- 
temps. J’ai traité les uns et les autres, non en raison de leurs 
systèmes politiques, mais eu raison de leurs dispositions pour 
la France. Voilà ma raison d’Étal '. » 

C’était bien en effet le fond des pensées, et l’on en eut bien- 
tôt un nouvel exemple. C’est le dernier que présente l’histoire 
de l’ancien régime, et il n’y en a point de plus significatif. En 
1787, des révoltes qui s’annonçaient comme des révolutions 
éclatèrent dans les Pays-Bas autrichiens et dans la république 
des Provinces-ünies, en Belgique et en Hollande. En Belgique, 
c’était l’aristocratie, soutenue par le clergé catholique, qui 
réclamait le maintien des anciennes franchises, anéanties ou 


* l. V, p- 5^/5. Pari», iSOi, 
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menacées par le gouvernement centralisateur de Joseph II; en 
Hollande, les démocrates et les patriotes s’armaient contre le 
stathouder qui briguait une sorte de dictature et visait à confis- 
quer la république. Dans Pun et l’autre pays, les peuples 
défendaient leurs libertés nationales , les princes visaient au 
pouvoir absolu. Rien ne montre mieux à quel point tout le 
monde en Europe manquait de principes suivis et de vues 
d’ensemble, que la conduite tenue, en cette circonstance, par 
les grands États. La France soutint, mollement en Belgique et 
ouvertement en Hollande, le parti des franchises, c’est-à-dire le 
parti qu’elle avait combattu en Suède. L’Angleterre, qui venait 
de combattre en Amérique ses sujets rebelles, favorisa les Belges 
révoltés contre l’Autriche, mais prit énergiquement le parti du 
stathouder contre les patriotes hollandais. Ainsi la monarchie 
pure qui régnait à Versailles réclamait pour ces peuples leurs 
franchises nationales; la monarchie tempérée qui gouvernait 
l’Angleterre aidait en Hollande un prince ambitieux à ruiner 
les anciennes franchises. Joseph II et Kaunitz, qui considéraient 
d’un œil si favorable l’anarchie de Pologne, travaillaient à 
enlever aux Belges les libertés qu’ils jugeaient si précieuses aux 
Polonais. Les Prussiens enfin, qui excitaient et soudoyaient la 
révolution en Belgique, intervinrent avec une armée pour 
1 écraser en Hollande, et y établir un gouvernement dont ils ne 
voulaient ni à Stockholm, ni à Varsovie, ni à Bruxelles. 

Dans tout le dix-huitième siècle, je ne vois, en matière 
d’intervention, qu une ligue se former entre les couronnes, et 
elle se forme contre le pouvoir royal : c’est la ligue des puis- 
sances du nord contre lu Pologne et contre la Suède. Quant 
aux puissances de l’ouest et du midi de l’Europe, je n’aperçois 
qu’une circonstance où elles aient poursuivi de concert un objet 
commun, c’est la suppression de Tordre des Jésuites, L’inci- 
dent est caractéristique : il présente comme une sorte de bas- 
relief où s’accusent, en quelques traits saillants, les mœurs poli- 
tiques de Tépoque. Tous les Bourbons et les Bragance, la France, 
l’Espagne, Naples, Panne, le Portugal avaient, pour des motifs 
purement politiques, proscrit les Jésuites de leurs États. Ils agis- 
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saieut dans la plénitude de leur souveraineté, car il ii*y avait 
dans aucun de ces gouvernements de constitution établie ni dé 
droit public déclaré qui limitât, sous ce rapport, leur pouvoir 
absolu. Mais il ne suffisait point d'avoir expulsé les Jésuites, 
si les Jésuites se rassemblaient ailleurs. Il fallait leur fermer 
toute terre d’asile et supprimer jusqu'à leur existence même. 
Elle dépendait du plus faible des souverains du continent; les 
plus forts n’hésitèrent pas à se coaliser pour le soumettre à 
leurs volontés. Ce qu’ils exigent du Pape est un acte qui ne 
relève que de son pouvoir spirituel; par suite, s’il y avait chex 
eux quelque respect des droits de l’Église, ils ne devraient agir 
que par voie de persuasion. Leurs représentations devraient 
être réservées, déférentes, ainsi qu’il convient de les adresser au 
Saint-Père, quand on s’honore des titres de Roi Très-Fidèle, de 
Roi Catholique et de Roi Très-Chrétien. Ce serait mal con* 
naître les mœurs de ce temps que d’en attendre ces égards et 
cette délicatesse. Les réclamations sont pressantes, hautaines, 
arrogantes : qui plus est, elles sont accompagnées de menaces 
et soutenues par la force. C’est que tout pape qu’il est, Clé- 
ment XIII n'est qu’un souverain et le plus désarmé de tous : on 
le traite en Conséquence. Mais comme le Pape est revêtu d’un 
double caractère de souveraineté, l’usurpation est double. Du 
Souverain temporel, on exige qu’il ferme sa frontière à un ordre 
proscrit; du spirituel, qu’il le supprime. C’est empiéter sur l’un 
et sur l’autre. Cependant on ne s’arrête pas là : les deux pouvoirs 
étant confondus, on les attaque l’un par l’autre, et le temporel 
étant le plus accessible, c’est par lui qu’on investit et que l’on 
entend réduire le spirituel à capitulation. L’Église étant un 
État, elle tombé sous la loi des États, c’est-à-dire qu’elle cesse 
d’étre inviolable. Les paissances coalisées contre les Jésuites en 
usent avec le Saint-Siège comme Louis XIV, après la révocation 
de l’édit de Nantes, en aurait usé avec la république de Hollande 
8i les protestants proscrits n’avaient pas eu d’autre asile, et si 
les Hollandais n’avaient eu pour se défendre ni armée ni alliés 

* Voir Frédéric MàllON, lê Cardinal de Bernis, Paris, 1884, ch. ni if t la 
iapprcMion dtt Jésuites, — tasiNEi, Ponti/îcatde Clément XÎV. Paris, iS5l 
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Clément XIII essaye de résister. L*un des alliés, le plus débile, 
mais non le moins entreprenant, Tlnfant duc de Parme, est sous 
ses prises. Ce duc a réformé la juridiction ecclésiastique dans 
ses États et contesté la suzeraineté que le Saint-Siège y reven- 
dique. En vertu de cette suzeraineté, le Pape, par un bref du 
30 janvier 1 768, déclare nuis et non avenus les décrets de Pln- 
fant, et le somme de se rétracter sous peine d*eiconiinunication. 
Al cette usurpation sur les droits d’un prince de leur maison, 
es Bourbons répliquent, celui de France par Toccupation d’A- 
vignon et du Comtat, celui de Naples par l’occupation de Béné- 
vent et de Ponte-Corvo, dont ils réclament d’ailleurs la souve- 
raineté. Puis, par des notes identiques remises au Saint-Siège 
au mois de janvier 1769, la France, Naples et l’Espagne 
mettent le Pape en demeure de supprimer les Jésuites. Clé- 
ment Xlll mourut quelques jours après. Les alliés s’occu- 
pèrent de lui donner un successeur à leur discrétion. « Si le 
Pape suit les principes de Clément Xlll, écrivait Choiseul*, 
les couronnes feront par la force ce qu’elles demandent de la 
bonne volonté du Saint-Père. » Ganganelli promit de suppri- 
mer les Jésuites, et il devint pape sous le nom de Clément XIV. 
Alors il essaya d’atermoyer ; il se débattit pendant plus de quatre 
années; mais les alliés tinrent bon, et ne cédèrent point sur 
l’article du gage, a Le Roi, écrivait d’ Aiguillon, le 11 janvier 
1773, ne s’est emparé de cet État — Avignon — que parce que 
la maison de Bourbon était mécontente des procédés du feu 
pape envers l’Infant, et ne l’a gardé que parce que le roi d’Es- 
pagne l*a prié d’en différer la restitution jusqu’à ce qu’il eût la 
satisfaction du Pape sur TafFaire des Jésuites. Dès qu’il l’aura 
obtenue, le Roi rendra Avignon.» Et l’ambassadeur de Louis XV 
à Rome, le cardinal de Bernis, répondait le 17 février : « Il est 
au reste très-politique à la France d’avoir toujours un moyen 
sûr entre les mains de remettre la cour de Rome dans la bonne 
voie, si elle venait à s’en écarter. On prend Avignon quand on 
veut, et cette fecilitë imposera toujours h ce pays-ci. » Naples 


' A Bernit, ambamdeur de France à Home, S mai 1769. Masaos, p. iiS. 
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suivait, et la restitution de Bénévent dépendait, en réalité, 
comme celle d'Avi^jnon, de la suppression des Jésuites. Le Pape 
capitula, les Jésuites furent supprimés, et le Saint-Siège recou- 
vra ses États L 

Mais pour que le scepticisme de la vieille Europe et Panar- 
chie de la république chrétienne se manifestent complètement, 
il faut suivre jusqu’au bout cette étrange affaire de l’Ordre de 
Jésus, Tandis que les gouvernements catholiques proscrivent 
Ses Jésuites et usurpent de la sorte sur l’autorité du Pape, les 
hérétiques et les schismatiques recueillent l’ordre proscrit, et se 
piquent de demeurer plus papalins que le Saint-Siège. Frédéric 
avait besoin de professeurs pour ses sujets de religion romaine : 
l’occasion était bonne de s’en procurer à peu de frais, et il en 
profita. «Comme mes frères les rois Catholiques, Très-Chrétiens, 
Très-Fidèles et Apostoliques les ontchassés, disait-il au prince de 
Ligne, moi, très-hérétique, j’en rainasse tant que je peux *. » 
Il n’en avait pas peur : dispersés dans ses populations protes- 
tantes et encadrés de fonctionnaires prussiens, ils devaient 
obéir. « Je sais bien, écrivait-il à Voltaire, qu’ils ont cabale et 
se sont mêlés d’affaires; mais c’est la faute du gouvernement, 
pourquoi l’a-t-il permis? » Il fit ses conditions qui étaient dures, 
et que les Jésuites subirent. La grande Catiierine imita son 
voisin, et comme lui, s’en trouva bien^. Les Pères, qui s’étaient 
montrés si peu accommodants envers les gouvernements catho- 
liques, devinrent très-souples et très-déférents entre les mains 
de ces deux despotes, plus libertins encore que dissidents Ils 


•Election de Clément XIV, mai 1769. — Suj>pressii)n des Jésuites, juillet 1773. 
•— Restitution d’Avignon et du Comtat, décembre 1773. — Sur la corrélation 
des deux affaires, la restitution d’Avignon et la suppression des Jésuites, voir 
MASsoff, op. cit.^ pasfintf et notamment p. 167, 184, 214, 219. 

’ Pblxcb DS Ligne, Mémoires, sur Frédéric II, p. 39. 

* Remis écrivait de Rome, le 1*'' décembre 1771 ; • Le roi de Prusse et la 
Russie, en protégeant les Jésuites, ont acquis en F'rance et dans les États de l’im- 
pératrice-reiue six à sept mille espions qui les serviroDl aïeux que s'ils étiient 
payés, n — Masson, op. cit., p. t46, 329. 

* Voir dans les Publications de la Société d* histoire de JRussie, t. IX, les lettre^ 
de Catherine au grand-duc Paul, en 1780. Elle lui écrit entre autres, de Polouk : 
• J’ai vu, en arrivant, ce que je n’avais jamais vu, des Jésuites, des Dominicains 
et des Juifs, etc., rangés en parade. Les derniers sont horriblement crasseux. Lti 
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prêchèrent, notamment, aux Polonais annexés la soumission à 
la tsarine orthodoxe et au roi luthérien. 

Je l assemble ces traits, et je conclus que si quelque chose 
parait invraisemblable à la fin de Tancien régime et contradic- 
toire même à la coutume suivie, c*est une coalition fondée sur 
le droit public pour la défense de ce droit. « Un pape, disait 
Frédéric, qui aurait voulu prêcher des croisades n’aurait pas 
attroupé vingt polissons. » Une Sainte-Alliance avant 1789 est 
un véritable paradoxe historique. L'ancienne Europe en était 
incapable, et il fallut la Révolution française pour lui en donner 
la notion. 


XS 

La diplomatie est l’expression des mœurs politiques. Les 
diplomates de l’ancien régime forment, dans la société la plus 
brillante de l’Europe, un groupe particulièrement exquis et raf- 
finé. Mais il ne s’agit point ici de l’esprit, des formes et du lan- 
gage : c’est le fond qu’il faut connaître; ce sont les vues et les 
actes qu’il importe de considérer, pour comprendre comment 
cette diplomatie s’accommoda si volontiers des moyens révo- 
lutionnaires, et comment les hommes de la Révolution s’en 
approprièrent les procédés avec tant de facilité. 

Les négociations nous apparaissent comme une intrigue 
supérieure et grave. C’est le fond de cet art subtil. Les États no 
se gouvernent que par l’intérêt; mais il y a moyen de déjouei 
ou de fausser les calculs d’intérêt. La raison d’État règne; mais 
les passions gouvernent, et c’est par elles qu’on mène les 
hommes. La politique ne vit pas d’autre chose : c’est dire qu’elle 
s’abaisse très-souvent, et jusqu’à s’avilir. La vieille Europe n’a 
point de scrupules, et ne se pique point de fausse délicatesse. 


autres font une mascarade auf;n»te, » Le leudemain, qui était jour de Fête-Dieu, 
aile visita le college des Jésuitci^, qui chantèrent le Te Dcum et dénièrent troif 
fois devant alla « avtc la Sacrement », 
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Le dix-huitième siècle ne présente rien d’ailleurs de plus scan- 
daleux que le spectacle donné, au dix-septième, par la cour de 
Louis XIV : « Ce tremblement des plus puissants ministres et 
de tout ce qu’il y a eu de plus grand » , du roi d’Angleterre, de 
la Reine, des ambassadeurs, devant la « chétive veuve de ce 
fameux cul-de-jatte, Scarron » , gouvernante des bâtards adul- 
térins du Roi*. Sous Louis XV, Marie-Thérèse n’hésite pas à 
rechercher madame de Pompadour. ■ Elle fiit, rapporte un 
document officiel, la dépositaire des ouvertures de cœur de 
cette princesse pour le Roi » L’Impératrice avait ouvert son 
cœur à la maîtresse de Louis XV pour obtenir l’alliance de 
la France; elle fit plus quand il s’agit, quelques années plus 
tard, d’obtenir la reconnaissance du partage de la Pologne, 
conclu malgré l’alliance et à son mépris. L’acte était très-sca- 
breux, il fallut s’humilier, et très-profondément* Marie-Thérèse 
avait une fille de dix-sept ans qui venait d’épouser le dauphin 
de France. Elle la chargea d’amadouer la du Barry. « Je n’exige 
pas des bassesses, écrivait-elle* à son ambassadeur, encore 
moins des intimités, mais des attentions dues en considération 
de son grand-père et maître, en considération du bien qui peut 
en rejaillir a nous et aux deux cours; peut-être l’alliance en 
dépend. Je m’attends de vos soins et de ceux de ma fille que 
vous emploierez tous vos soins et elle tous ses agréments, en 
se détachant des préjugés qu’on pourrait lui suggérer contre. 
Il n’y en a aucun de valable en comparaison du bien qu’elle 
peut faire. • 

Lorsque la plus honnête des souveraines, très-pieuse et 
parfaitement vertueuse de sa personne, en est réduite à de 
telles capitulations, on comprend que les parfaits sceptiques 
qui mènent ailleurs les affaires se meuvent avec une singu- 
lière désinvolture sur un champ de manœuvre si bien dis- 


J Satrt-Simor, Parallèle, p. 79. Cf. iV., Î4, 377. 

* Pecue il des Instructions, Autriche. Instruction! du comte de Clioisenl^ 1739. 
Voir le! Mémoires de Bernis. 

* Au comte de Mercy, 2 juillet 1772. Aii^ktu et Gëffrot, Correspondance d$ 
Mercy-’Argenteau, Parif, 1874* 
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|)Osé pour leurs opérations. S'il y a des maîtresses à Versailles, 
il y a des favoris à Pétersbourg : on les gagne avec les mêmes 
bassesses *. C’est d’ailleurs partout le même jeu, que Ton mène 
quelquefois très-loin, au moins dans Tintention, et fort au 
delà des limites de la galanterie. A quelqu’un qui désirait, en 
1 723, la mort du roi de Pologne, un agent écrivait : « Cet évé- 
nement peut même n’étre pas éloigné. Il ne faudrait qu'une 
nouvelle maltresse, spirituelle et touchante, au roi de Pologne 
pour le rendre prochain*. » Donner une maîtresse au Roi, 
un amant à la Reine, à l’Impératrice, voire à la princesse 
royale, femme de l’héritier présomptif, est un des artifices 
préférés de la diplomatie. Il est tel personnage qui joua un rôle 
très-grave et fit longtemps figure sur la grande scène du monde, 
dont laudience de départ et l'instruction secrète peuvent se 
résumer par ce distique célèbre * : 

£t que m'ordonnez-vous, seigneur, présentement t 

De plaire k cette femme et d etre son amant. 

L'instrument de tous ces artifices, c'est la corruption. La 
vénalité sévit presque partout. Le marquis d’Argenson relève, 
avec une juste fierté, une belle exception à celte dégradation 
générale. « La corruption ne s'est aucunement glissée dans les 
bureaux des affaires étrangères; il en faut convenir comme d'un 
phénomène qui tient du miracle et qui fait honneur à la nation 
française, vu le peu de salaire qu'on donne à ses commis et le 
peu d'espoir defortune*. » D’Argenson prétend quecette méthode 
« de ne plus rien persuader que l’argent à la main • est venue 
d'Angleterre. Le fait est qu’elle y est fort suivie; mais elle l’était 
aussi sur le continent. Les plus anciens traités de l'art de 
négocier en font foi ; la Bruyère place au rang des qualités 


* Voir les Mémoires de Ségur. 

* Vandsl, Louis XV et Élisabeth, p. 62. 

* Voir dans le Secret du Roi, par le duc SB BroOLIB, Thlstoire de la mis- 
sion du baron de Breleuil, t. 1, p. 308. Il s'agissait de la future Catherine II, 
alors grande-duchesse, et l’on pouvait s'inspirer du précédent du marquis de la 
Chétardie à l'égard de l'impératrice régnante, Élisabeth. Voir Va;(1 )AL, op, cit, 

^ Mémoires, éd. Ratherj[j t. IVf 42* soi?. 
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du diplomate, Tart de savoir offrir à propos et, tout au moins, 
de {)araîlre disposé à recevoir. « Il sait intéresser ceux avec qui 
il traite.., il ne veut pas non plus être cru imprenable par cet 
endroit, il laisse voir en lui quelque sensibilité pour sa fortune; 
il s'attire par là des propositions qui lui découvrent les vues des 
autres les ]>lus secrètes, leurs desseins les plus profonds et leur 
dernière ressource, et il en profite. » 

Lq plupart, au dix-huitième siècle, en profitent jusqu’au 
bout, et ne s’arrêtent point au manège de coquetterie. On y va 
tontcrûment. En 1716, Dubois négociait avec Stanhope. u Je 
hasardai le compliment, écrit-il au régent, et je n’ai jamais eu 
plus de joie que de voir qu’il me laissait tout dire, jusqu’à la 
somme, que je fixais tout d’un coup à 600,000 livres, ce qu’il 
écouta gracieusement sans se fâcher * . » Au moment où commence 
la Révolution française, Thugut, qui avait été internonce à Con- 
stantinople, et qui allait être appelé à diriger la politique autri- 
chienne dans cette grande crise, touchait depuis 1768 une pen- 
sion du roi de France *. Indépendamment dece commerce cou- 
rant, il y a les grands marchés, qui s’ouvrent périodiquen)ent : 
les diètes de Suède et les diètes de Pologne. En 1763 et en 1 766, 
celles de Suède coûtèrent à la France, l’une 1,400,000, l’autre 

1.830.000 livres*. En 1773, le ministre russe Panine propose 
à ses associés de Vienne et de Berlin fTassurer un fonds pour la 
séduction, et de « former une caisse » pour les opérations com- 
munes. Mais le marché par excellence, c’est la diète électorale 
du Saint-Empire. Là tout le monde est prêt à donner ou à 
recevoir*. En 1741, lorsqu’il s’agit de faire un empereur avec 
un Bavarois, Belle-Isie pousse les enchères; toutefois, comme 
il est prudent, il ne paye qu’après le vote. La précaution 
n’était point inutile, car l’électeur de Cologne, qui avait reçu 

100.000 florins de l’Autriche, avait obtenu de son conlesseur la 

* Acbertiti, r Esprit public au dix-huitième siècle, 

* Voir dans la Revue historiifue, t, XVII, p. 37, l*étade intitulée i t Autriche 
et le Comité de salut public. 

* Geffrot, Gustave fl J, t. I, p. 25. 

* Voir pour le dii-septième siècle Valfuit, Hugues de Lionne, t. II, p. 9i et 
fui vantes. Paris, iSSi. 
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pprrnissïon de se dëdire sans rendre I*arg^ent’. Le procédé 
s’applique même aux conclaves. « Le Roi, écrivait un ministre 
de Louis XIV, ne doit rien omettre des moyens qu’il a entre 
les mains, et doit employer l’adresse et les insinuations, et même 
l’argent, qui est un moyen pluscourt et plus sûr qu’aucun autre, 
et qui est en usage depuis longtemps à la cour de Rome, pour 
«e procurer un pape plus sage et moins partial que le dernier*. » 
Le chapitre des fonds secrets et des pensions occupe une 
place prééminente dans les budgets des chancelleries*. 

Comme si les cabales de la diplomatie officielle n’étaient 
point suffisantes^ et comme s’il y avait encore dans ce manège 
de brigues, de corruption et de supercherie quelque besogne 
qui lui répugnât, on la double d’une diplomatie secrète, qui 
s’enchevêtre dans sa trame, s’y embrouille, et fait de l’histoire 
des négociations en ce siècle un labyrinthe inextricable. On 
avait eu de tout temps des agents occultes, pour suivre les 
affaires scabreuses ou amorcer les négociations hasardées ; mais 
jamais on n’en vit autant qu’au dix-huitième siècle. Il semble 
que dans la satiété du pouvoir absolu, les souverains aient pris 
je ne sais quel goût de romnn, de conspiration et d’aventure. 
Leur scepticisme est si radical, leur méfiance si profonde; ils 
ont abusé à tel point de tous les stratagèmes, qu’ils en viennent 
à douter de tout le monde, et surtout de leurs propres confi- 
dents. Il faut, pour les rassurer, des inconnus qui les abordent 
dans le mystère, avec des mots convenus et des signes de recon- 
naissance, Il s’établit une sorte de franc-maçonnerie diploma- 
tique avec ses initiateurs et ses adeptes. Ce qui était aupara- 
vant un expédient devient une institution. Louis XV poussa cette 
passion jusqu’à la manie mais il ne fit, en réalité, que raifiner 
sur les autres. L’Europe était inondée d’agents secrets. Le rôle 
semblait si flatteur que tout le monde l’enviait. Les financiers, 

‘ Voir pour le détail le duc de BrOolib, Frédéric H et Afarie-Thérète, t. I, 
p. 184 et suiv.; t. II, p. t(55 et suiv. 

. ‘ Il s’afjit d’innocent XI. Voir Camille Bousset, Louvoisy t. iV, ch. x. 

Voir, pour la France, Massou, le Département des Affaires étrangères pen» 
dmnt la Révolntionf ch. i. Paris, 1877. 

^ Voir It i$«crer du Âoi, per le due ùe fiaoGLiB. 
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qui avaient des correspondants partout, les gens de lettres 
auxquels s’ouvraient toutes les portes^ tiraient vanitë de ces 
emplois et trouvaient un ragoût nouveau pour leur amour-propre 
à jouer ainsi, ne fût-ce que dans rantichambre, le négociateur et 
rhôttimed’État. Voltaire fut piteux dans ce rôle, Diderot insigni- 
fiant; Grimm, qui était Allemand et qui avait quelque teinture du 
métier, y rendit des services à ses maîtres : il se fit même admettre 
parmi les réguliers. Tous les ambitieux essayent de monter par 
cet escalier dérobé. C’est par là que Dumouriezse lança dans le 
monde. Les registres de la diplomatie secrète sont parsemés de 
noms illustres. 11 n’y en a pas de plus fameux que ceux de deux 
hommes auxquels la mort imminente de Frédéric fournit, en 
1786, l’occasion de débuter, dans les confidents et à Tarrière- 
plan, en attendant le jour très-prochain où ils tiendraient les 
premiers rôles dans la grande tragédie du siècle. Sur la propo- 
sition de Talleyrand, Mirabeau fut envoyé comme observateur 
à Berlin. C’était comme une répétition improvisée où ils s’exer- 
çaient l’un et l’autre : Mirabeau tenait l’emploi d’ambassadeur, 
et le futur négociateur des traités de Vienne, celui de ministre 
in pariibus. 

Dans les dessous du théâtre, dans les couloirs et les coulisses, 
les aventuriers foisonnaient. Ils encombraient les hôtelleries, 
écoutant à toutes les cloisons, s’insinuant par tous les corridors, 
trafiquant des secrets, négociant des nouvelles, véritables proxé- 
nètes politiques prêts à vendre tout ce qui était à acheter, à 
acheter tout ce qui était à vendre. « Accueilli dans une ville, 
emprisonné dans une autre » , comme le héros de Beaumar- 
chais, sa fidèle image, l’aventurier est plus souvent reçu qu’il 
n’est éconduit. Il est par excellence le courtier de cette 
contrebande, l’agent de change de cette bourse interlope, le 
commis voyageur de ce commerce clandestin. Un cynique 
comme Casanova, un charlatan comme Cagliostro, percent 
jusque dans les cours; un aventurier équivoque, sorte de 
Figaro androgyne, le chevalier d’Éon, se fait un rang dans la 
diplomatie. On verra un marquis de Polerat, agioteur et con- 
spirateur, traqué naguère par la police et les recors, mélange 
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d^escroc, d’espion, de spadassin de lettres, déclassé de tous 
les inondes, irrégulier de toutes les carrières, se présenter à 
Vienne avec des pleins pouvoirs du gouvernement directorial, 
se faire recevoir et se faire écouter. Un comte d’Antraigues, 
qui ne vaut pas mieux, « la fleur des drôles i* , dit un de ceux 
qui remployaient ' , devient « l’ârae de Témigration *» . Un autre 
chevalier de la même industrie, Roques de Montgaillard, en 
est, pour un instant, la tête. La Révolution n’enfanta point les 
bandes d’intrigants que l’on vit alors rôder sur tous les che- 
mins de traverse de l’Europe; ils végétaient dans les bas- fonds, 
elle les poussa vers la surface et les jeta sur la rive, parmi les 
épaves et l’écume. Ils se mirent en campagne : le temps était 
propice, l’édifice était bouleversé, on n’y pouvait plus péné- 
trer que par les souterrains. Ces hommes convenaient à cette 
besogne. On avait l’habitude de se servir de leurs pareils, on 
connaissait même, bien que d’assez mauvaise part, le plus grand 
nombre d’entre eux. On les employa, et de là vint Timportance 
démesurée qu’ils acquirent, non-seulement dans le parti de la 
Révolution, mais dans celui des émigrés et jusque dans les 
anciennes cours. 

Surprendre, corrompre ou débaucher les agents, étaient des 
moyens assez dangereux et dispendieux de se renseigner. Il y 
en avait un, plus simple et moins coûteux, pour découvrir les 
secrets des diplomates, c’était d’intercepter leurs lettres, u Cette 
déloyauté que l’usage ce ramun semble avoir autorisée, dit l’au- 
teur des Institutions politiques *, est si connue, si triviale, qu’on 
a trouvé presque partout le moyen d’en éluder les effets en se 
servant d’un chiffre indéchiffrable. » Mais la clef s’achète, et il 
n’est pas, au moins en ce temps-là, de combinaison qui, à la 
longue, ne révèle son secret. Le cabinet noir est une institu- 
tion d’État; les interceptes^ comme on les nomme, sont une 
source constante d’informations. Certains agents étaient deve- 


> M. d’Avaray. Voir PonNEhoif, Histoire des émigrés, t. Il, p. t8. Paris, 188%. 
• Tome II, cb. ni, | 13 ; Correspondance, espions, relations avec le bureau 
des postes , ch. X, § 18, sur fart de chiffrer, de déchiffrer, de décacheter et 
recachete^ lea lettres. Cteli-elo en traite ex prof estOm 



78 


LES MOEURS POLITIQUES. 


nus maîtres dans Tart de décacheter, déchiffrer et recacheter les 
lettres. Ceux de Paris passaient pour très-adroits*; ceux de 
Vienne ne le leur cédaient en rien. Ils possédaient non-seule- 
ment le chiffre de Tambassade de France, mais celui même de 
la correspondance occulte de Louis XV. C’est par ce canal 
très-détourné que le ministre des affaires étran^^ères, d’Ai- 
guillon, connut le secret du Roi, qui depuis longtemps n’en 
était plus un pour la cour de Vienne. Le cardinal de Rohan, 
alors ambassadeur à cette cour, avait acheté un des agents du 
cabinet noir, et entre autres documents précieux que celui-ci 
lui révéla, se trouvaient les lettres que le comte de Broglie 
adressait à l’un des secrétaires de l’auibassade, à l’insu du 
l’ambassadeur et du ministre des affaires étrangères’*. 

* Au mois de mars 1794, un employé du cî-devant cabinet noir remit au 
Comité de salut public un mémoire destiné à démontrer l'utilité df* cette institua 
lion. Il en fait une peinture qui, mâl^,ré Tenflure des lignes et le ton criard des 
coubîurSjOe laisse pas d’étre intéressante • « Il existait en Fiance, avant la Révo- 
lution, une institution de surveillance publique, également établie en Angleterre 
et dans les principaux États de l'Europe. Cette institution bien dirigée a la pro- 
priété de servir de boussole à ceux qui tiennent les rênes des gouvernements; et 
les avantages jilus ou moins étendus qu'elle procure sont en raison de la position 
géograjibiqiie des différents empires où elle est en pratique, et de l'aptitude des 
sujets qui y sont employés. Sous le premier rapport, la France est le pays le plus 
favorablement situé, parce que c’est par son territoire que passent les currespon*- 
dances les plus intéressantes de l’Europe : et quant au second, on avait poussé 
si loin les conceptions abstraites sur la découverte des hiéroglyphes politiques 
que les autres puissances ne croient point encore à cette possibilité. L’éiablisse- 
raent en question, connu sous le nom de secret des po^teSy cachait ainsi au public 
son véritable objet. On s’imaginait que c'était une simple inquisition de police 
sur les individus, tandis que les matières d’Elal étaient sa principale affaire;.,. 
.....on avait un procédé ruecanitjue jiour les (lettres) ouvrir et les refermer av<-c 
tant de célérité, sans changer l’empreinte du cachet, qu’un ne pouvait pas aper- 
cevoir à leur destination si elles avaient été examinées. » Ias chiffres, mal com- 
binés, se trahissaient par leur comjdication même. Frédéric était très-fier du 
sien : on Favaît pénétré à Paris. • L'initiation au secret des postes était à peu 
près conçue en ces termes : — Vous voilà admis à des fonctions de grande con- 
fiance; vous ave^ et vous aurex toujours des éinoiumeiils suffisants; mais songez 
(ju’on ne quitte point cet étal-ci comme on veut, et que si, par circonstance ou 
autrement, vous veniez à l’aiiandonner avant que l'âge ou les infirmités vous en 
retirent, votre retraite, c’est la Bastille » — Alfa res étrangères. 

• Voir le Secret du Roi, t. il, p, 371, 515 et suiv, — Boütaric, Correspo/i- 
dance secrète de Louis XV, Paris, 18fi0, t. I, p. 188, et t. II, p. 378; — ’ 
Mémoires de l'abbé Geonjel, Paris, 1817, t. I; — AitNKTa et Gkffjiuy, Carres^ 
poadunce de Mercy, t, I, p. 81, 100. — Thugnt, ministre d’Autriche à Naples, 
en 1788, dit k la Keine qu’il avait la connaissance des chiffres des principales 
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Il n’y avait qu’un moyen d’échapper aux « interceptions * , 
c’était de confier les dépêches à des courriers sûrs, braves et 
diligents ; et ce n’était encore qu’un expédient assez précaire. — 
Ne manquez pas de chiffrer soigneusement vos dépêches, écri- 
vait en 1788 le comte de Montmorin à un agent français en 
Italie, même celles que vous confiez aux courriers espagnols : 

« Sans parler des autres accidents, les courriers espagnuis 
peuvent être enlevés, comme il y en a eu des exemples » Les 
exemples étaient classiques. Au mois de juin 1685, Louvois, 
averti qu’un courrier de l’Empereur, venant d’Espagne, devait 
passer par l’Alsace, écrivit à M. de Montclar qui commandait à 
Strasbourg : « Sa Majesté juge important, dans les conjonc- 
tures présentes, de faire dévaliser ce courrier et d’avoir ses 
dépêches. Aussi elle vous ordonne d’établir, en quelque village 
voisin de la route de la poste entre Saverne et Strasbourg, trois 
ou quatre gens assurés qui puissent dévaliser le courrier, prendre 
ses dépêches, qu’il faut chercher avec le plus grand soin, tant 
sur lÿi que dans sa selle, sous prétexte de chercher de l’argent *. » 
Si le courrier se défendait, il y pouvait laisser sa vie. On la 
prenait même au besoin pour mieux faire croire à une embusr 
cade de bandits de profession, « Il ne faut, dit le sage Bieifeld, 
choisir pour ce rude métier que des hommes robustes et d’une 
fidélité reconnue *. » 

Les courriers étaient de petites gens; ils disparaissaient sans 
Lisser de trace : tout le monde savait que les routes étaient 
infestées de brigands, et tous les gouvernements se rendaient ce 
témoignage que leur police était insuffisante pour les répriiner. 
11 était plus audacieux et plus malaisé d’arrêter et de dévaliser 
les ambassadeurs eux-mêmes; cela se fit ce[)endant, malgré 

puissance* intéressées à la guerre des Turcs, et lui proposa d’établir un cabinet 
noir. — Précis de mes conversations avec la Heine., relativement à M, dû 
Thuguty par le baron de TALLEYnsND, avril 1788, Affaires étrangères. 

’ Montmorin à Cacault, chargé d'affaires à Naples, 23 septembre 1788. 
Clicault répondit, le 13 octobre : » Soyez tranquille, Mon'^eigneur, sur la sévérité 
des précautions que je prends ; mon chiffre est dans uii coffre-fort, et la serrure 
des chiffres sous un scellé. Je sais ju;>qu’où l’on peut arriver. • 

* Camille doussET, Louvoisy t. lU, p 270, 

* hhstuu(§onsy t. U, cU. li, § 2â« 
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la fameuse sauvej[arde du droit des gens. Les précédents étaieni 
notoires, sinon justifiés. L'enlèvement de Maret et de Sémonville, 
en 1793, ne fut que la répétition d’un attentat accompli dans 
le même lieu et dans des circonstances analogues, au seizième 
siècle. Les envoyés français qui traversaient le Milanais pour se 
rendre à la cour de Soliman, furent alors assassinés par Tordre 
du gouverneur impérial, qui voulait s’emparer de leurs papiers. 
L'attentat de Rastadt, en 1799, avait aussi ses précédents, 
moins anciens, il est vrai, mais de tout aussi haute origine. Pen- 
dant le congrès de Cologne, en 1674, T^ouvois écrivit au comte 
d* Estrades ‘ : « 11 y a bien de Tapparence que M. de Lisola 
(plénipotentiaire de TEmpereur) doit bientôt partir de Liège 
pour s’en retourner à Cologne. Comme ce serait un grand 
avantage de le pouvoir prendre, et que même il n’y aurait pas 
grand inconvénient de le tuer, pour peu que lui ou ceux qui 
seront avec lui se défendissent, parce que c’est un homme fort 
impertinent dans ses discours et qui emploie toute industrie, 
dont il ne manque pas, contre les intérêts de la France, avec 
un acharnement terrible, vous ne sauriez croire combien vous 
feriez votre cour à Sa Majesté si vous pouviez faire exécuter 
ce projet, lorsqu’il s’en retournera. » Lisola |)arvint à échapper 
au danger; mais cette manière de négocier était si bien entrée 
dans la coutume, qu’un mois après, les soldats de l’Empereur 
s’emparèrent du prince de Fürslenberg, plénipotentiaire de 
l’électeur de Cologne et client de Louis XIV ; ils Temmenèrenl 
à Vienne, où il resta prisonnier jusqu’à la paix. 

Le dix-huitième siècle ne fit que continuer la tradition et 
développer les abus de la coutume. Frédéric poussa jusqu’à sa 
dernière conséquence le procédé des investigations par « inter- 
ceptes ». Soupçonnant, en 1756, qu’il se tramait un complot 
contre lui et que la preuve s'en trouverait à Dresde, il occupa 
cette ville sans déclaration de guerre, et fit main basse sur les 
archives de TÉtat. La leçon ne fut point perdue, et Ton en ren- 
contrera plus d'une application dans la suite de ces études. 


< Camille Rovsset, Louvoii, t. Il, p. 8. 
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L*tnlèyement du duc d’Enghien sur territoire neutre, son juge- 
ment sommaire, son exécution clandestine, guet-apens, en 
réalité, suivi d’assassinat ; l’envahissement de Rome, l’arresta- 
tion du Pape, la saisie des archives au Vatican, forment le 
dernier terme de la série. 


XII 


La paix, ainsi pratiquée, est précaire et perfide; la guerre 
est atroce. Cependant, tout excessive et barbare qu elle paraît, 
elle vaut mieux que la paix : elle est plus franche, et elle demeure 
au moins conforme à son objet, qui est le règne de la force. 
Elle conserve une noblesse qui lui vient des mœurs chevale- 
resques. Si le droit qu’elle fait prévaloir, le droit du plus fort, 
est grossier et subalterne, les moyens qu’elle emploie la relèvent 
singulièrement. Elle exige les plus hautes vertus dont l’homme 
se sente capable. L’honneur en est le grand ressort : il s’établit 
entre tous ceux qui portent une épée une sorte de fraternité 
d’armes, qui les fait s’estimer les uns les autres, alors meme 
qu’ils se combattent avec le plus d'acharnement. C’est l’aspect 
sous lequel l’ancienne société européenne, et la française en 
particulier, se présentent à nous avec le plus de grandeur. 
Enfin, les armes sont une carrière, la plus noble de toutes, qui 
a les mêmes règles dans tous les pays de l’Europe. Les guerres 
ne sont point des conflits de race : elles sont violentes, mais 
elles n’ont point l’âpreté des luttes des nations. On voit nombre 
d’officiers passer du service d’un État au service d’un autre, en 
toute loyauté et sans encourir le plus léger blâme, encore moins 
le soupçon. Il en résulte entre les états-rnajors, avant et après 
le combat, des relations de haute courtoisie qui tempèrent, 
dans une certaine mesure, la férocité de la guerre ; toutefois la 
mesure est étroite. La guerre dépouille l’homme du vernis 
d’emprunt dont il se pare; elle le met à nu, découvre toutes ses 
infirmités, lâche tous ses vices, débride toutes ses passions. Il 
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fiaut pour qu’on y conserve le gouvernement de soi-méme, une 
culture très-profonde, l’effort latent d’une civilisation très- 
ancienne. Sous les dehors d’une élégance raffinée, les hommes 
du dix-huitième siècle restent brutaux et emportés. La plupart 
dissertent élégamment suri* w humanité» , fort peu sont humains. 
La « sensibilité » est pure affaire de mode; ils se poudrent, ils 
se parent : au fond, ils gardent toute la rudesse des mœurs du 
siècle précédent. S’il en était autrement, on ne s’expliquerait 
ni l’héroïsme ni la violence des guerres de la Révolution. Cette 
violence n’est pas le propre des troupes improvisées que la 
République jeta sur les champs de bataille : on la trouve au 
même degré dans l’armée des émigrés, qui est formée de gen- 
tilshommes, et dans les années régulières de la coalition. On ne 
doit pas oublier que la lutte s’ouvre par le manifeste du duc de 
Diunswick : ce manifeste n’est pas autre chose que le code de 
lu guerre sous l’ancien régime. 

L’histoire des guerres du dix-septième siècle n’est qu’un 
sinistre commentaire des eaux-fortes de Callot et de Romain de 
Hooge. Les soldats nous apparaissent brutaux, les armées con- 
fuses et indisciplinées. La coutume est implacable. guerre 
doit nourrir la guerre. On réquisitionne jusqu’à extinction; on 
vide tous les trésors, meme ceux des églises *. Tant que l’envahi 
peut payer, l’envahisseur le rançonne. C’est non-seulement un 
moyen d’entretenir l’armée, mais un moyen d’alimenter le trésor 
et de pourvoir aux guerres futures. L* extraordinaire des guerres 
est une des ressources les plus sures des financiers du temps. 
Ajoutez le pillage, le viol, l’incendie *. Le faix de la guerre 

* ■ Comme ce sont gens inutiles et pour la plupart fort affectionnés a nOs 
cnnemisy il faut tirer d’eux tout le plus de choses que vous pourrez pour, par ce 
moyen, les faire servir le lîoi, malf;ré o« qu’ils en aient. • Louvois à (^haruel, 
2'î septembre 1567. G. MonsSKT, Louvois, t, I, p. 120. — En 174^, pendant le 
*.k' ;c de Praj’ue, Brogiie voulait saisir les • objets de prix » drs églises et dot 
utnioiiments; Belle-lsle l’en détourna. — Le duc DK Broolie, Frédéric II et 
Louis XV, 1, p. 60. Paris, 1885. 

^ Voir dans C. Uocssbt, t. I, ch. v, Vllistoire de ta guerre de Hollande en 167), 
particulièrement p. 592 et suiv. • Depuis (a guerre de Trente ans, dit l'éminent 
historien, la condition des pays où se portait l'effort des armées belligérantes était 
devenue d'autant plus .déplorable qu'une sorte de droit des gens avait prévalu 
d'nn commun accord, non pour empèc' er les violences, mais les sanc- 
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tombe sur le pays occupé et i’écrase. On proscrit les habi- 
tants réputés dangereux ou simplement suspects *, Les autres 
prennent peur, et, pour se soustraire au péril qui menace non- 
seulement leurs biens, mais leurs personnes, i*honneur de leurs 
femmes et de leurs filles, ils émigrent. Alors on met une taxe sur 
les absents, puis on démolit les maisons de ceux qui ne la payent 
pas *. 1/incendie est un moyen classique d’activer les paye- 
ments. « Jamais, écrit Luxembourg, en 1672, accès de fièvre 
n’oiUété si réglés que notre coutume de brûler, de deux jours 
Tun, ceux qui sont assez sots pour nous y obliger. » L’électeur 
palatin proteste, non contre le fait, mais contre l’abus : « H me 
semble, écrit-il à Turenne, qu’à toute rigueur, on ne met le 
feu qu’aux lieux qui refusent des contributions *. »» On brûle 
aussi les maisons et l’on pend les habitants des villages où 
l’on a tiré sur les troupes. « Les habitants des villes, bourgs et 
villages qui oseraient, dit le manifeste du 25 juillet 1792, se 
défendre contre les troupes de Leurs Majestés Impériale et 
Royale et tirer sur elles soit en rase campagne, soit par les 
fenêtres, portes et ouvertures de leurs maisons, seront punis 
sur-le-cliamp suivant les rigueurs du droit de la guerre, et 
leurs maisons démolies ou brûlées. » 

Louvois a été l exécnleur implacable de ces œuvres sangui- 
naires; mais il n’a rien inventé : il n’a fait que régulariser, eu 
quehjiie sorte, les usages établis, et appliquer avec méthode les 
procédés que ses contemporains employaient avec confusion. 
11 tient que ce système de terreur forcera plus rapidement le 
peuples à se soumettre. <t U faut absolument, écrit-il, à propos 
du Palatinat, mettre ces peuples-!k à la raison, soit en les faisant 


tionn^r, au contraire, en affectant de les soumettre à do certaîng lèfjements. • 
Suivent les faits et les exemples. 

* « i.e Roi désire que M. le Prince mette toute la Lorraine en sûreté, cKaa- 
sant de ISancy et autres villes qu’il esiiiuera à propos, tous les habitants qu’il 
jugera devoir être suspects à Sa Majesté, » RicaikL.lfe:c, 3/emoirer, année 1635. 
LeUraSy t. VI, p. 730, 24 avril 1635. 

* « 11 est à projios <jue vous commenciez à taxer le# maison# de# absents à tant 
par jour, et, à faute de payer, que vjius commenciez à les faire démolir. » Lou- 
voi» à rintendanl Robert, octobre 1673. C. Roüsset, Louvois, t, I, p. 484, 

^ C. R^ussttT Louvois, t. 1, p. 393; c. Il, p. 79. 
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pendre^ soit brûlant leurs Tillagea, * Les Àllemands opposent 
une résistance opiniâtre; on rivalise de brutalité; la cruauté 
deb représailles exaspère les passions, a II faut enchérir en 
inhumanité sur les Allemands 8*ils ne prennent pas le parti de 
faire une guerre honnête », s’écrie Louvois. Ils traitent les 
PYançais de • cannibales » ; les Français ne leur trouvent « que 
la 6gure et la face d’hommes » . Louis XIV fait brûler cinquante 
maisons pour une qu’on incendie chez lui; les Allemands font 
fusiller deux prisonniers français pour une maison qu’on leur 
brûle ' . Si une place résiste plus que de mesure, on menace la 
garnison de la mettre aux galères. Si Ton y trouve des émigrés 
ou des sujets rebelles, on les emprisonne; puis, s’ils sont en petit 
nombre, on les pend, sinon on les décime, et les survivants vont 
ramer pour le Roi « Je ne saurais, écrit le prince de Gondé à 
Louvois, en 1673, m’empécher de vous dire que je trouve les 
esprits de ces peuples tout autres que l’année précédente; ils 
sont tous au désespoir*... » A partir de 1793, ce sera le lugubre 
et monotone refrain de tous les généraux qui ne sont pas des 
soudards, de tous les commissaires qui ne sont pas des fana- 
tiques. Les mêmes doléances se retrouveront dans la correspon- 
dance des militaires et des diplomates étrangers. Les étrangers 
appliqueront à la France, et les révolutionnaires appliqueront 
aux pays étrangers le code de guerre de Louvois. 

C’est ainsi que les hommes du dix-huitième siècle comprirent 
la guerre et qu’ils la firent. D’Argenson en reçut beaucoup de 


• C. Housibt, Louvois, t. IV, p. 394, 183, 239; t. III, p. 238, 380. 

* ■ Sa Majesté ayant considéré que les places de M. de Lorraine sont mal 
pourvues, qu’elles ne peuvent espérer aucun secours, et qu’ainsî c'est une témérité 
à ceux qui les défendent, qui mérite une punition exemplaire, Sa Majesté a résolu 
que tout ce qui se trouvera de cavaliers, soldats, miliciena et habitants lorrains 
qui auront contribué à la défense de la place, seront envoyés aux galères si, quinxe 
jours après la réduction, ils ne se rachètent pas de cent écus chacun; qu’à l’égard 
des Français, ils soient pendus s’il n’y en a pas un grand nombre, sinon décimés, 
et le surplus envoyé aux galères; et pour ce qui est des officiers lorrains et de la 
noblesse, qu'ils soient rais prisonniers, et à l'égard de la noblesse, taxés ^ propor- 
tion de ce qu'ils auront de bien pour se racheter, à faute de quoi leurs maisons 
soient abattues. » l.ouTois ht Créqui, septembre 1670. G. Kuussxt, Louvois^ U 1, 
p. 300. 

^ * C. Roussir, Louvois, t. I, p. 440. 
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plaintes durant son ministère, et il s*en affecta. On lui répon- 
dit que guerre et pitié ne vont pas ensemble * ». On disait vrai. 
Les guerres de ce temps sont célèbres par Tin discipline des 
armées, les exactions des vainqueurs, les fortunes scandaleuses 
de plusieurs chefs. Les armées traînent à leur suite toute » une 
foule parasite accrochée à leurs flancs » et vivant de leurs 
lapines; « faubourgs ambulants » où les officiers et les soldats 
vont brucanler et dépenser le butin Ce sont des caravanes dé- 
vastatrices qui s'avancent lourdement à travers le pays qu'elles 
ruinent et empestent; elles s’entravent, s’encombrent, se déban- 
dent dans la victoire, s’effondrent dans le désastre. Un contem- 
porain écrit, en 1 741 , après le passage de Frédéric en Moravie : 
« Depuis les Goths, on n'avait jamais vu faire la guerre dans 
ce goût-là*. 1 » En 1744, les Autrichiens poussent jusqu’à la 
frontière de Lorraine et somment les habitants de se soumettre; 
quant à ceux qui résisteront, on les pendra, « après les avoir 
forcés de se couper eux-mémes le nez et les oreilles * ». La 
guerre de Sept ans dépassa en atrocité toutes les précédentes. 
Le comte de Saint-Germain écrit en 1757 ; « Le pays, à trente 
lieues à la ronde, est saccagé et ruiné comme si le feu y avait 
passé. » « Nous sommes environnés de pendus, rapporte un 
autre témoin, et l’on n*en massacre pas moins les femmes et 
les enfants lorsqu’ils s’opposent à voir dépouiller leurs mai- 
sons*. » Frédéric incorpore les prisonniers dans son armée, et 
c’est encore un bienfait pour eux : autrement, comme à Crefeld, 
on massacre tout ce qui cesse de résister. Entre Russes et Prus- 
siens, racharnement est effroyable. Les Russes occupent Memel 
en 1767, enrégimentent la garnison, déportent des bourgeois. 

« On n avait nen vu de pareil depuis l’invasion des Huns; on 
pendait les habitants après leur avoir coupé le nez et les oreilles, 
on leur arrachait les jambes, on leur ouvrait les entrailles et le 


* MémoirtSy t. IV, p. 403. 

* Voir Camille Rousset, le Comté * Gison, Parîi, 1868. 

3 Le duc DK BttOGLiE, Frédéric II et Marie^Thérise , t. Il, p. îtO. 

^ VoLTAiRi, Siècle de Louis XV ^ ch» xi» 

» Gfimji. Voit Sukti£-Bbuvb, Caustrm du lundi, t. VU, article Grimm. 
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cœnr *. «Les Prussiens prirent leur revanche Tannée snîyante, 
à Custrin. « Les Russes, raconte Frédéric, perdirent deux mille 
prisonniers et pour le moins quinze mille hommevS qu’ils lais- 
sèrent sur place, parce que les soldats ne leur firent point de 
quartier. » En 1788, le prince Poternkine assiégeait depuis six 
mois la ville turque d’Otchakof. C’était un homme de cour et du 
meilleur ton. Il se piquait de littérature et de délicatesse. « Les 
cruautés des Espagnols dans le nouveau monde et des Anglais 
aux Indes, écrit un Russe *, ne sont rien en comparaison de 
notre philosophe militaire, qui s’est occupé à traduire VHéloïse 
de Rous.'^eau, en faisant périr tous ceux qni possédaient des effets 
capables de tenter sa cupidité. » Le 16 décembre, on donna 
l’assaut*. Sur vingt mille Turcs qui défendaient la place, on en 
tua dix mille. La ville fut mise à sac, le pillage dura trois jours, 
plus de six mille habitants furent massacrés. « L’acharnement 
des soldats russes était tel, raconte Ségnr, que, deux jours après 
Tassa ut, lorsqu’ils trouvaient des enfants turcs cachés dans 
quelques réduits, daUvS quelques souterrains, ils les prenaient, 
les jetaient en l’air, les recevaient sur la pointe de leurs baïon- 
nettes et s’écriaient : — Au moins ceux-ci ne feront jamais de 
mal aux chrétiens ! « 

On prend des otages non-seulement pour assurer la sécurité 
de sa marche, mais cello des déi-icb(‘m(‘nts (jue l’on laisse en 
ar^’irre. Lors/îu indoTine Trogne, en 1142, floîle-lsle 

emmène pnl-',îdes. e'hoisis quatre dans, ia nojdesse, qiintî’e 

dans le clergé, quatre dans la magistrature et quatre dans ! » 
bourgeoisie : ils répondent de ia garnison qui reste dans la 
place. On va plus loin, on saisit les places mêmes, et l’on occupe 
ou même titre des j)ays entiers, liC duc de Glioiseul écrivait de 
Vienne, en 1757 * : « J’ai engagé M, le comte de Kaunitz à 
dire avec assurance au ministre banovrien que si les 15,000 An- 

* Hermann, Geschichte des nissîschen Staafes. Ootlia, 1832-1866, t. V, p. 142. 

^ V.osTopcHiNK, Correspondance. Mo.scou, 1876. 

* ÏIkr.mann, op. cit.^ t. VI, p. 178. — ZiNKEisuN, Geschichle des osmanisehen, . 
Reirhes, t. V|, p. 058. Goih.'i, 1850-1863. — SÉorn, Mémoires, t. III, r*. 4V9l. 

* F 11 .ON, 7 Ambassade de Choiseul à Vienne. Paria, 1872, On «ait que le Harjovre 
était le patrimoine du roi d’A !i{»lclerre. 
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fjlaisqueTon supposait devoir débarquer en France, y faisaient 
la moindre exaction contraire aux rè(jles suivies entre nations 
policées, Tëleclorat de Hanovre répondrait des domma^jes, et 
qu’un village français brûlé par les Anglais occasionnerait sans 
rémission l’incendie d’une ville hanovrienne. » Bernis, qui était 
alors ministre des affaires étrangères, approuva entièrement la 
mesure : « C’est avoir trop mauvaise opinion de nous, que de 

nous croire capables d’épargner un ennemi aux abois Les 

États du roi d’Angleterre doivent, en quelque façon, être regar* 
dés comme un otage entre nos mains. » 

Si l’on veut avoir le dernier mot de la coutume, de celle, en 
particulier, que suivaient les Etats qui formèrent la coalition 
contre la Fram^e, il faut les considérer à l’œuvre, non en pays 
ennemi et envahi, mais en pays occupé, qu’ils veulent con- 
server ; dans les provinces polonaises qu’ils vont se partager et 
dont ils prennent possession, à titre de nantissement*. Les sol- 
dats russes, « |)lus voleurs de grand chemin que soldats » , au 
dire de Rostopchine, rivalisent de violence avec les Polonais 
(ju’ils combattent, ethîs dépassent bientôt. Départ et d’autre, on 
lue, pille, brûle, viole et rançonne au nom de la religion. On 
se convertit mutuellement à coups de fusil et à coups de fouet. 
Saldern qui commande ces Russes est, dit un témoin, « un 
enragé auquel on a donné un sabre » . Frédéric exploite mili- 
tairement les territoires qu’il usurpe; il y forme des magasins, 
s’y ravitaille, lève des contributions, refait son armée et réqui- 
sillonne jusqu’à d(?s troupeaux de Polonaises pour peupler la 
Poméranie, où, paraît-il, on manque de femmes. « Cette rigmeur, 
écrit le résident saxon, a poussé les habitants au désespoir. » 
Les Autrichiens, plus cultivés, se piquent de légalité. Ils déli- 
mitent les frontières, compulsent les titres, les revendiquent, 
et, cela fait, appliquent aux populations « réincorporées » le 
rude gouvernement des États héréditaires. Au fond, sous ces 
apparences doucereuses et ces formes de procédure, ce régime 
.vaut celui des Russes et des Prussiens. « Au nom de la bienfai- 

* .Voir la Question d*Oi ieni an dix^huitième îiècle^ p. 226 et suiv, 
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santé Marie-Thërèse, rappoite un historien *, deux hommes, 
Pergen, chargé de l’administration, Hadik, commandant des 
troupes, prenaient contre ces malheureuses contrées ce qu’on 
appelle des mesures révolutionnaires, et y appliquaient un 
code qui a devancé celui de notre révolution ». L’émigration 
fut imputée à crime, défense fut faite aüx habitants de quitter 
le territoire; ceux qui restaient étaient rançonnés à merci, ceux 
qui essayaient de se soustraire par la Fuite à une occupation 
odieuse étaient punis de la confiscation : Branicki, que le roi de 
Pologne avait envoyé en mission à Versailles, fut tenu pour 
émigré, ses biens furent Confisqués. Les juges polonais durent 
prêter serment à l’Autriche et condamner à sa guise leurs coin* 
patriotes. La plupart curent peur et obéirent. Cependant on 
estimait, à la cour de Vienne, que ces deux proconsuls y met- 
taient trop de mesure et gardaient trop de ménagements. « On 
reproche ici au comte Pergen, écrivait Joseph 11, de u’étre 
pas assez actif, et la vérité est qu’il n’y a encore rien de fait, » 
Hadik ne vaut guère mieux : « Il est trop vieux pour cette 
besogne, trop lent et trop entravé par ses préjugés hongrois, qui 
ne conviennent point ici *, » 

Telles sont les moeurs de la guerre à la fin de l’ancien régime. 
Les terroristes les trouvèrent faciles et s’en accommodèrent aisé- 
ment; toutefois, ils y ajoutèrent, outre la férocité de leur fana- 
tisme, une dépravation nouvelle et particulièrement insuppor- 
table : l’hypocrisie humanitaire. Il fallut pour résister à celte 
impulsion générale, à la tyrannie de la consigne des uns, à la 
contagion de représailles répandue par les autres, une singu- 
lière force d’âme. Elle est la gloire la plus pure des héros de nos 
guerres nationales. Vétérans philosophes comme Dugommier, 
jeunes guerriers enthousiastes comme Marceau ou Desaix, ils 
surent joindre auX vertus militaires des anciennes armées l’élan 
chaleureux de leur générosité. 


* t'KHivàNo, Histoire des trois démembreméntt de /« , V. IfSOi 

SAnMiTH, Maria 71i€resi<s, l, VIII, p« 418, 
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Rassemblons ces faits et concluons. Deux épisodes résument 
la coutume de l’Europe à la veille de la Révolution française : 
la guerre de succession d’Autriche et le partage de la Pologne* 
La première montre le cas que l’on faisait des engagements 
d’État; le second, le respect que l’on professait pour les sou- 
verainetés établies. Ges actes iniques sont le testament de la 
vieille Europe; l’ayant signé, elle n’avait plus qu’à mourir, 
léguant à ceux qui prétendaient la réformer et qui, pour leur 
confusion et le malheur public, ne surent que l’imiter, la 
pernicieuse tradition des abus dont elle périssait. Ces abus 
résultaient de la coutume, mais la coutume n’avait jamais été 
interprétée avec ce cynisme de logique et poussée dans l’appli- 
cation jusqu’à ces scandaleuses extrémités. C’en est le summum 
jus, c’en est aussi l’injustice suprême, le sophisme et la néga- 
tion. L’ancien régime était arrivé à ces confins équivoques où 
le droit dénaturé dégénère en abus. L’exemple des siècles 
passés, leurs propres précédents, tout avait disposé ces États à 
ces actes et les avait acheminés insensiblement vers ces excès de 
leur principe. Ils ne s’aperçurent pas qu’en excédant, ils détrui- 
saient. Leur droit n’était que prescription, il reposait sur la 
possession de fait, qui est parce qu’elle est, et ne se soutient 
que par son propre poids : mole sua stat. Ils déchirèrent vio- 
lemment le voile qui cachait le sanctuaire des États et dérobait 
à la foule le mystère de la souveraineté. Ils montrèrent aux 
nations que deux choses primaient le droit des souverains et 
le droit des États : c’étaient la force des États et la convenance 
des souverains. Us ouvrirent les voies à une révolution qui, 
pour renverser leurs trônes et bouleverser leurs empires, n’eut 
qu’à retourner coirtre eux leur propre conduite et à suivre leurs 
exemples. C’estainsi qu’en appliquant rigoureusement la coutume 
/établie, les souverains qui repiésen talent le plus complètement 
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l’ancien régime, en préparèrent la chute, justifiant, sans le 
savoir, cette profonde pensée de Pascal : « La coutume fait 
toute Téquité par cette seule raison qu’elle est reçue; c’est le 
fondement mystique de son autorité'. Qui la ramène à son 
principe l’anéantit*. » 

La raison d’Élat, comme principe et fin dernière, l’intrigue 
pour moyen, la force pour loi, voilà tout ce qui reste de ce 
droit public. Les politiques le déclarent cyniquement. « La 
force est la suprême loi, disait un diplomate autrichien, et l’on 
est fait j our en avoir encore lorsque l’on en a déjà beaucoup *. » 
On ne peut y songer sans en être effrayé, et l’on retrouve cette 
impression d’effroi chez tous les contemporains qui voient d’un 
peu haut, qui observent et qui réfléchissent. Personne n’en 
a été plus pénétré et ne l’a rendue en termes plus saisissants 
que l’homme qui devait être, dans la crise qu’il pressentait, 
le conseiller toujours clairvoyant et toujours méconnu de la 
vieille Europe, Mallet du Pan. 11 écrivait en 1792 * : H 
n’exista peut-être dans aucune partie du monde de causes plus 
fécondes de succès pour les auteurs d’un bouleversement social. 
Divisée en une multitude de gouvernements divers, l’Europe 
offre peu de bases d’une résistance commune, et la première 
grande nation continentale qui cliange la face de la société, n’a 
à redouter que des memlires désunis. D’après le caractère qu’a 
pris la politique d<î l’Europe depuis le dernier siècle, et la 
nature dos conventions sur lesquelles on l’a fondée, il est 
devenu difficiie d’ébranler, pour un intérêt commun, (rente 
souverains qui se craignent (ous, et que leurs ministres ont 
accoutumés depuis cent ans à établir leur sûreté sur l’indiffé- 
rence pour les dangers de tous les Étals, qu’ils soupçonnent 
pouvoir leur nuire un jour*. » 


• Pensées^ éâ. Havc(, arf. !!!, n* 8. 

^ Proj>ui tenu au Ooi)”rè»> de TcscRen (1779), et relevé par tm agent français. 
Affaires étrangères. • C’est le royaume des cienx qui se gagne par la patience, 
disait Frédéric; ceux de ce monde appartiennent è la force. » Le duc hk Rno- 
«tiB, Frédéric II et Morie-Thérè^^ey t. Il, p. 198. 

• MercurCy numéro de janvier. Mémoires et correspondance y I, p. 251. 

• • L’Europe est dans «ne pai faite anarcliie et ressemble à la Grèce quand Sparte 
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Or, dans le temps où la république européenne se dissout 
dans cette anarchie, où les liens, frêles et artificiels, qui unis- 
sent les gouvernements semblent rompus partout, on voit, à 
rintérieur des États, les mêmes principes de ruine et de disso- 
lution menacer Tordre établi. Tout se décompose et se désa- 
grégé à la fois : la même crise rompt les relations des États 
entre eux et trouble, chez eux, les relations du gouvernement 
et des citoyens. Elle provient des mêmes excès et se déveloj)pc 
par les mêmes causes. Dans la politique extérieure comme dans 
les affaires internes des Étals, Tanciçn régime périt par Tabus 
de son principe. La même révolution les menace tous : 
impuissants déjà à se liguer contre elle, s^ils en avaient deviné 
le péril, ils sont plus impuissants encore à le discerner. L’étude 
de la politique européenne nous explique comment cette révo- 
lution a pu se développer impunément en Europe et triompher 
des ligues destinées à la réprimer. Une revue rapide des gou- 
vernements et des nations nous permettra de nous rendre 
compte du caractère particulier qu’elle revêtit, et des facilités 
qu’elle trouva pour se propager. 

#t Atliènes curent perdu l’empire qu’elles y avaient, et que chaqu'“ republi([u« 
voüiiit y dominer. » Mably, ISolre gloire ou nos rêves. 177S. — « l/Europe est 
dans une sit\intion où, depuis la dcstinction do l’Kmpire romain, elle ne s’est 
pas encore trouTee. • Licigukt, Annales, t, IV. lie flexions sur l’état de t Eut ope 

en ITT0. 
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« IMaintenant toutes les puissances sont dans leurs crises » | 
disait la grande Catherine en 1780*. Les écrits des contempo- 
rains sont remplis de prédictions sinistres sur l'avenir des États. 
C*est un cri général de décadence; on attend des révolutions, 
on annonce des catastrophes En France, elles semblent immi- 
nentes : la machine est trop vieille et trop compliquée, le res- 
sort se détend, le mécanicien défaille, TÉtat se détraque*. La 
France succombe à la décrépitude, la Prusse à l'épuisement 
d’une croissance prématurée. C'est une « puissance factice » . 
Elle n’a sur l’Europe qu’une façade grêle et précaire, Construc- 
tion chancelante élevée témérairement sur le sable, sans pilotis 
et sans assises; elle ne se soutient que par le génie de l’archi- 
tecte. « Si jamais, écrit Mirabeau, un prince peu sensé monte 
sur ce trône, on verra crouler soudainement ce géant formi- 
dable, on verra la Prusse tomber comme la Suède*. » Marre- 


* Publications de la Société d'histoire de Russie , t. II. 

* Gntnm écrit en 1757 : • Je suis bien éloigné de croire que nous touchons au 
siècle de la raison, et peu 8*en faut que je ne croie l’Kurope menacée de quelque 
révolution sinistre. » Linguet écrit en 1779 : « Les peuples souffrent, les gouver- 
nements ne sont pas contents; tout est, de part et d’autre, dans cette agitation, 
cette effervescence qui précède les grandes crises en tout genre. » 

* Voir Taine, t Ancien Régime, Paris, 1876. — RooQUAia, V Esprit révolutron- 
nuire avant la Révolution, Paris, 1879. 

* Monarchie prussienne^ Paris, 1788, liv. VIL — « L*édifice est bâti sur le 
table, il s’effritera et s’effondrera », écrit Catherine à Grimm (en allemand); et 
dans une autre letire (en français) . « La monarchie prussienne, à laquelle roui 
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Thérèse gémit sur la chute de sa monarchie ; « Tout lien avil 
et politique ne tient plus, on ne voit les hommes et les pro- 
vinces que plus malheureux et en décadence; cela ira toujours 
en augmentant, si nous en agissons de meme *. » Mallet du 
Pan montre l’Angleterre « surchargée de taxes, déclûrée par 
Pesprit de parti, corrompue par la soif de l’argent, menacée ainsi 
que le fut Venise, par tous les prophètes politiques, d’une ruine 
inévitable * » . Que dirai-je de l’Espagneî Les causes de sa 
décadence sont déjà un lieu commun pour les philosophes, 
un exercice d’école pour les élèves en politique •. Quant à la 
Pologne, abandonnée des médecins, elle est réduite à choisir 
entre les formules des alchimistes et les panacées des empi- 
riques*, « Je vois, écrivait Rousseau en 1772, tous les États 
de l’Europe courir à leur ruine : monarchies, républiques, 
toutes ces nations si magnifiquement instituées, tous ces beaux 
gouvernements si sagement pondérés, tombés en décrépitude, 
menacent d’une mort prochaine. Tous les grands peuples, 
écrasés par leurs propres masses, gémissent. » 

Les causes de cet effondrement de l’ancien régime sont par- 
tout les mêmes • ; l’excès des dépenses de cour et des dépenses 
de guerre; les bâtiments somptueux, les maîtresses prodigues 
ou avares, les favoris cupides; par-dessus tout les exigences 
incessamment croissantes des armements disproportionnés. 
• L’Europe est si ruinée, écrivait Montesquieu, que les parti- 
culiers qui seraient dans la situation où sont les trois puissances 


ne (ionnoz pas plus de cinq ans pour être rainée de fond en comble. • Lettres 
des 24 juin 1790 et 9 mai 1791. « Legrand édiHce qu’il a élevé.., n'est, pour 

ainsi dire, bâti que surde sable. » Màbly, Ü9 la paix 4' Allemagne^ — Cf. Pai- 
tiPPSON , Ge.^chichte des Preussischen Staatswesens, Berlin, 1880, — Voir les 
jugements des diplomates dans IUümbb, BeiUà^ey Leipzig, 1836, t. V, p. SOÜ. 
Tiutcbevsiit, Hevue historique, t, XV. 

* A Joseph U, S janvier 1778. AHEfBTB, Maria Theresia und Joseph ft* 
Vienne, 1867. 

* Annales politiques, t. III, 178$. 

* Voir BccaiEy Civilisation en Angleterre, ch. xv. De ü Espagne, traduction 
française, Paris, 1883. 

* Voir Rousseau, Gouvernement de la Pologne, — Madlt, Du gouvernement 
d des lois de Pologne, etc. 

* Voir, pour la France, Taire, C Ancien Régime, 
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de cette partie du monde les plus opulentes, n’auraient pas 
de quoi vivre *. » Les États sont obérés, sans crédit, écrasés 
sous leurs dettes, et les petits sont plus épuisés encore que 
les grands, parce qu’ils ont moins de ressources et préten- 
dent aux mêmes prodigalités *. Il n’y avait qu’un État qui 
eût des finances, c’était l’Angleterre, malgré le poids formidable 
de sa dette; le mérite en revenait au gouvernement de Pitt. La 
Prusse possédait un trésor, une réserve métallique, et soldait 
ses comptes en équilibre : elle le devait à l’implacable parci- 
monie de Frédéric. En réalité, elle ne possédait ni budget régu- 
lier, ni comptes établis. Il suffit au successeur de Frédéric de 
quelques années de dissipation pour la faire tomber de cette 
prospérité relative dans la déconfiture générale. En 1791, la 
cour de France se préparait à sor tir de Paris, à former un gou- 
vernement en province, à rassembler des troupes sur la frontière : 
il fallait de l’argent. Mane-Antoinelte en demandait à son frère. 
L’ambassadeur Mercy lui répondit* : u L’Empereur se proposait 
de faire un emprunt en Hollande : il ne l’a point tenté, parce 
que la ville d’Amsterdam fait une levée de 1 2 millions pour sa 
banque presque en faillite. La Russie a levé 8 à 10 millions; ia 
Suède en a emprunté 6 par hypothèque de ses mines de fer, la 
Pologne a voulu lever 4 à 6 millions, elle ne l’a pas obtenu. 
Tout l’argent est en Angleterre. On sait, de toute certitude, que 
le landgrave de Hesse-Gassel * a un trésor de 15 à 20 millions 
de florins, et qu’il voudrait en placer une partie; mais il est si 

* Esprit des lois, liv. VII!, ch. xvii. 

* Voir, pour T Anjjlelerre, Eiiskine Mat, Histoire couslitutionnelfe, traduction 
de M, Cornélis de Witt, Paris, 1865; — pour rEsj)a{jnie, Baumoauten, GeschichU; 
Spaniens, Berlin, 1861; — pour la Prusse, Puii-ihPsom, Cexchichte dex Preussischeii 
Slaatswesens; — pour l’Autriche, Abnstb, CescliicUte Maria Thvresia’x ; — pour 
la Suède, Geffbot, Gustave III; — pour Plialie, Biancui, Storia delta mouarchia 
piemontese, Turin, 1877 ; FnA»CHETH, Storia d’Italia, 1780-1800, lUitan, 1880; 
— ALLH:^, Histoire de Danemark ; — Hæomkk, Deutsche Geschichte , 1786-1815, 
’<<» édition, Berlin, 1809; — SriKL, Histoire de lEurope pendant la Hêvolution, 
traduction iVani^aise, Paris, 1869; 4® édition, Stuttgard, 1879*1882, etc. 

® 21 avâii 1791. Arneth, Marie-Antoinette , Joseph II und Léopold IL Vienne, 
1866. 

^ r^.iillaume IX, hls du fameux marchand d’hommes qui faisait la truite des 
soldats, et s’eniichissait par les arinementa qui ruinaient ses conlrèrea. 
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peu confiant qu’on ne peut le ddterminer : il a refusé deux 
grandes cours. *» 

Les gouvernements sont réduits aux emprunts, le service de 
la dette absorbe les revenus, le déficit est chronique. C’est le 
vice fondamental du régime, et sous ce rapport, l’état de l’Europe 
n'est pas meilleur, s’il n’est pire que celui de la France. Les 
mêmes conséquences y paraissent. « Les impôts, écrit Mirabeau 
en 1788, sont en général assis détestablement mal en Europe. » 
Partout, sur le continent, on voit, comme en France, le contri- 
buable payer d’autant moins qu’il est plus riche. A mesure que 
les impôts s’élèvent, on étend les privilèges qui en exemptent. 
C’est le système de l’impôt progressif à revers. Les nobles se 
dérobent, les bourgeois se dispensent : l’écrasement porte sur 
le peuple des campagnes. Aux charges dont le souverain accable 
ses sujets, s’ajoutent celles dont le seigneur accable ses vassaux. 
Les droits féodaux sont les mêmes partout, et c’est encore en 
France qu’ils sont le moins onéreux, sinon le moins vexa- 
toires *. 

Je ne parle pas de la Russie : le servage s’y est établi au sei- 
ïieme siècle, au moment où il tombait ou se relâchait dans le 
reste de l’Europe*. En Pologne, il se maintient sans aucun des 
tempéraments que l’adoucissement relatif des mœurs, l’intérêt 
bien entendu des seigneurs, l’intervention de l’Etat surtout y 
apportaient en Russie En Allemagne, il subsiste presque par- 
tout. Le paysan ne peut ni quitter la seigneurie, ni se marier, 
ni changer de profession sans l’aveu du maître. Il sert au châ- 
teau dans sa jeunesse; plus tard il est assujetti aux redevances 
et à la corvée, qui peut s’élever à trois jours par semaine. Il 
n’arrive que difficilement à devenir propriétaire; son bien, dans 
tous les cas, demeure en tutelle, et sa succession meme ne passe 
pas tout entière à ses enfants Ce régime donne lieu, en Alle- 

* Voir Tocqueville, V Ancien Régime et la Révolution, liv. II, ch. i. 

> Anatole Lbroy-Heaulieu, d Empire des tsars et les Russes, t. 1, p, 387* 

i>arM, 1882 . 

* SÉOUR, Mémoires, t* H, p. 233; — Rlubiuo, ilistoiret de Russie, p. 478. 
ParU, 1878. 

* TocQi^viLLs, Ancien Réÿimeg liv. 11, ch. !• 
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magne, à des plaintes générales *. On observe d'ailleurs des 
nuances assez marquées dans l'application. Dans le pays de Deux- 
Ponts, la pratique est atroce. Pertz compare la demeure d*un 
noble meckleraboiirgeois à la tanière d'une bête féroce qui ravage 
tout alentour, et dévore en silence. Le paysan de la Lusace 
est esclave. Le landgrave de Hesse vend ses sujets aux Anglais, à 
cent écus par tète. Le Bavarois abrutit les siens ; « C’est, disait 
Frédéric, le paradis terrestre habité par des bêtes « Pans 
les États de la maison d'Autriche, rapporte un contemporain, 
le peuple est pauvre, le négociant et le moyen état, en général, 
est aisé, les grands, les seigneurs sont puissamment riches, et 
le souverain est presque toujours aux expédients pour se pro- 
curer les fonds nécessaires à l’entretien de l'Étal » Le gou- 
vernement lutte pour améliorer le sort du paysan, et par suite 
le rendement de l'impôt. L’Impératrice, bienfaisante et intelli- 
gente, nous peint ses sujets « foulés et chargés » en temps de 
paix*. On lit dans un rapport adressé, en 1769, au conseil 
d'Étût, sur la Bohême : « C’est avec stupeur, avec une véritable 
épouvante et une profonde émotion, que l’on considère l’extrême 
misère dans laquelle languit le paysan sous les charges dont 
l’accable le seigneur. » « C’est pire qu’en Hongrie », écrivait 
un autre agent, et il croyait ne pouvoir faire une comparaison 
plus épouvantable. Joseph U visita le pays, et en revint con- 
sterné. 

Le paysan était relativement moins malheureux en Prus$e. 
Frédéric pressurait ses sujets, mais il y mettait de l'art. Il exi- 
geait que le noble vécût sur sa terre et s’occupât de ses paysans. 
Chacun d’eux pouvait s'adresser au Roi, qui Usait tous les pla- 
cets. Les agents de l’État veillaient au bon aménagement des 


* HiBUSSBR, t. I, p. Î7t, Iiv, I, ch. II. 

* Pbrtz, Leben des Ministers Freiherrn von Steln. Berlin, 1849-1855. — • 
Pertubs, Zusiànde und Personen» Gotha, 1862. — RiMBAUO, les Français sur lê 
Hkin, Paris, 1873. 

^ Bielfblo, Institutions, t. I, ch. x, § 12. 

* Abhetb, Maria Therosia, t. IX, ch. Bii et nv ; I Administration $t 
finances; t. X : les Provinces, Vienne, 1829. — Léger, Histoire de C Autriche, 
Paris. 1879. 
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terres : l’État améliorait l’agricnlture et défendait le vassal 
contre les excès du seigneur. Néanmoins le sort du paysan 
demeurait très-pénible : il payait encore sept fois plus que le 
seigneur dans les taxes directes» et les taxes indirectes, consé- 
quence* du régime protecteur à outrance que pratiquait Frédé- 
ric, le saisissaient dans son vêtement, dans sa nourriture, dans 
les instruments mêmes de son travail. Des servitudes innom- 
brables, plus compliquées et enchevêtrées qu’en France, pesaient 
sur la propriété rurale *. On calcule que dans le Brandebourg, 
pour trente acres de terre rapportant neuf écus et trois quarts, 
le paysan payait k l’État huit écus et trois gros, sans compter 
ce qu*il devait encore au seigneur et au clergé. En Poméranie, 
où le sol est moins aride, il payait seize écus vingt et un gros, 
sur un revenu de dix-sept écus et demi. Le pays de Clèves était la 
plus misérable des terres du roi de Prusse : les paysans y déscsp^ 
raient de vivre, et les terres y restaient en friche *. 

La vie du paysan danois ne différait point de celle de l’aile* 
mand. L’Italie du nord et du centre était, au contraire, un des 
pays de l’Europe où l’habitant des campagnes souffrait le moins* 
il végétait, sous la tutelle bienveillante du maître, qui tempé- 
rait, en Piémont surtout, la rigueur du régime. L’existence du 
paysan s’était adoucie dans les pays de petite culture où le 
noble résidait En réalité, c’était encore une condition rigou- 
reuse, avec d’étranges abus. Goethe traversant Vérone, en 1786, 
interroge un habitant ; « Je demandai s’il n’y avait pas aussi 
des paysans riches, — * Oui, sans doute. — Et que font-ils de 
leur argent? — Ils ont leurs seigneurs qui le leur prennent » 

En France, la petite noblesse résidait, mais n’administrait 
pas, sauf dans l’Ouest, où les auciennes mœurs s’étaient conser- 
vées, ce qui explique les armées vendéennes* La grande noblesse 
ne résidait ni n’administrait* Nulle part, sans doute, ces faits 


I HiLLliRAn», U Prusse conUmporavM, Rftrit, 1867 

* Pbilipfsos, c. il, ch. I et ▼. 

* Buncbi, t, I» ch* Tii. Gantu, Histoire des italiens^ t. X, traê. fran4;alM. 
Rari^, 1859. 

* trad* Porchat. Paris, i86S. 
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n’étaient aussi accusés et aussi généraux qu’en France ; il restait 
ailleurs des traces plus ou moins profondes du gouvernement 
féodal; mais, à l’exception de l’Angleterre, où ils tenaient 
Tadministration locale, et de la Prusse, où ils l’avaient en 
partie conservée, les nobles, presque partout, tendaient à 
vivre à la française, à dissiper leur bien, à négliger leurs 
devoirs, à excéder sur les droits qui n’en étaient que le corol- 
laire, et perdaient ainsi toute leur raison d’étre *. En Prusse, 
où le Roi la tenait en bride et la pliait aux devoirs d’État, la 
noblesse, encore qu’arrogante et dure, était respectée du paysan 
et formait le principal ressort de la nation. Il en était de même 
en Piémont. En Hongrie, au contraire, en Bohème, dans les 
États héréditaires de la maison d*Autriche, l’État était impuis- 
sant à contenir le noble, et le paysan en appelait sans cesse au 
souverain contre le seigneur. 

C’était un recours; il n’y en avait aucun dans les pays d’Em- 
pire, la Souabe et la Franconie, qui appartenaient à la noblesse 
immédiate. On la désignait ainsi parce qu’elle ne relevait que de 
l’Empire; en réalité, elle ne relevait de personne. Là, ni gouver- 
nement, ni justice supérieure, ni tutelle, ni protection, ni police, 
rien de ce qui tempérait, plus ou moins, dans les grands États, 
les abus du régime. A part quelques familles de haute culture 
intellectuelle, de haute moralité, l’honneur et l’àme de l’Alle- 
magne, où le père administrait patriarcalement, où les fils visi- 
taient le monde et cherchaient à faire carrière dans les grandes 
cours, les Gagera, les Stein, par exemple, tous ces comtes et 
barons de l’Empire s’enorgueillissaient de leur isolement, de leur 
misère morale et de leur grossièreté politique; c’étaient comme 
les stigmates de leur souveraineté abâtardie, et ils en étaient fiers. 
Véritables tyrans de village, lourds parodisles du despotisme 
prussien dont iis n’imitaient que les violences, ils formaient, au 
cœur de l’Allemagne, comme un archipel d’îlots, plus séparés de 
l’Europe parles clôtures de leurs domaines qu’ils n’auraient pu 
l’étre paries flots de l’Océan. « Il suffit, disait un publiciste aUe- 


Voir Tais K, F Ancien Héÿime, Ut. 1 t la Structure de la Société^ 
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mand très-attachë cependant aux vieilles coutumes, il suffit en 
maint endroit de Taspect seul du village, pour déclarer qu'il appar- 
tient à la noblesse d'Empire. Cette noblesse avait eu sa raison 
d’étre et avait rendu de grands services aux peuples au milieu 
des désordres du moyen âge ; désormais elle n'était plus que 
nuisible. Autrefois elle protégeait le paysan contre les abus de la 
force; elle ne fait plus maintenant qu'abuser de la force contre 
lui. Les privilèges semblaient là plus onéreux et plus insuppor- 
tables qu'ailleurs. » Il n'y avait rien de plus impopulaire dans 
tout l'Empire *. 

Les nobles de Suède ne songeaient qu’à se divertir; ceux de 
Danemark abandonnaient leurs vassaux aux exactions des inten- 
dants. En Espagne, ils dissipaient dans les dispendieux ennuis 
de la cour l'argent péniblement extrait de leurs domaines. Les 
terres, mal gérées, ne rendaient plus, et le peuple n’était main- 
tenu dans le respect que par son indolence. Le régime semble 
avoir été moins dur, et cela par toute l'Europe, dans les terri- 
toires possédés par le clergé ; les anciennes coutumes s’y étaient 
un peu mieux conservées; mais la douceur, fort relative d’ail- 
leurs, de l’exploitation, se mêlait de beaucoup de négligence. 
D'autre part, l'exemption d'impôts dont jouissaient les biens 
ecclésiastiques entraînait pour le paysan un surcroît de charges. 
Il en résultait un mécontentement et une inquiétude qui, en 
Espagne même, éclataient publiquement. 

Ainsi, sur tout le continent, les memes causes de désordre 
provoquent les mêmes souffrances dans les États. Les gouver- 
nements en ressentent les effets; ils cherchent à les combattre. 
Les penseurs étudient le mal et proposent les remèdes. En 
même temps que ce mouvement de décadence, on voit se déve- 
lopper, dans toute l’Europe, un mouvement de réparation. 
Considérons d’abord comment on conçoit les réformes. 

• Voir Hæusseb, U I, \im f, di. v. 
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Le foyer de ces idëes est en France * : il rayonne danr toute 
l'Europe; mais les rayons se divisent, et il importe de les 
distinguer* Parmi les penseurs dont on suit l’impulsion, les 
premiers venus et les plus écoutés sont ceux qui, ne visant que 
les abus, se proposent de réformer l’État, mais nullement de le 
détruire. Montesquieu apparaît comme le plus profond, le plus 
ferme et le plus sage : il a étudié les faits, il respecte l’évidence, 
il soumet la raison à la nature des choses. 11 montre que tout 
gouvernement porte en lui<méme, avec sa raison d’étre, ses 
causes de durée et de ruine. Il enseigne comment chacun peut 
approprier à sa constitution particulière les éléments de civili- 
sation, qui sont l’honneur et i’intérét de tous* Il avertit les États 
du danger commun qui les menace : l’abus de leur principe. Mais 
sa pensée est trop supérieure à celle des politiques de son temps 
pour qu’ils la saisissent. 11 est plus souvent admiré que lu en 
Europe, et plus souvent lu que compris. Son influence est loin- 
taine et indirecte : il n’agit que par les détails de son ouvrage, 
et des grandes lois qu’il trace, ses contemporains ne recueillent 
guère que des formules détachées *• 

Ce qu’il faut à ces politiques, qui, tout cultivés qu’ils sont, 
demeurent frivoles dans leurs pensées, hâtifs, agités, mondains, 
ce n’est point la lentille puissante qui concentre les grands 
rayons, c’est le cristal dont les facettes éparpillent la lumière 
en gerbes d’étincelles. Voltaire est tout le génie de la vieille 
Europe. Il la comprend, il la pénètre, il est toujours à sa portée : 
il la fait rire d’elle-méme et l’enseigne en la divertissant. Il règne 
par ses défauts autant que par ses qualités : l’enthousiasme qu’ü 
communique à l’homme du monde ne risque point dt lui faire 


1 Voir Taikb, fÀncitn Régime, livre III : VEipritet la doctrine» 

* C*est ainsi que Bielfeld, qui a^honore d’être $on disciple, adapte, dana aoi 
jÊUiitutionif lea principea de V Esprit des lois aua mosiira politiques de l'Burops» 
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perdre la mesure. Ses boufF(^e8 de générosité rafraichissent, sans 
la troubler, l’atmosphère des cours. Le fond de scepticisme qu’ils 
•entent en lui est précisément ce qui le tient en sympathie con« 
•tante avec ses lecteurs. La merveilleuse limpidité de son lan^ 
gage les enchante, l’essor moyen de sa pensée les rassure; ils 
croient se reconnaître, et ils s’admirent en lui. Les hommes de 
ce génie, très-rares de tous les temps, ont toujours été les grands 
charmeurs du monde. Voltaire est commode, aimable et encou- 
rageant. Il ne prend point, comme Montesquieu, ces airs déses- 
pérants de docteur hippocratique, qui ne voit aux maux que des 
causes lointaines et n’y trouve de remède que dans ces causes 
mêmes. L’État périt parla pléthore : Montesquieu lut conseille de 
se montrer plus sobre, de se disperser davantage, de rendre, par 
une sage répartition des forces, la souplesse et l’harmonie à ses 
organes , de reporter aux extrémités le sang qui afflue au cœur 
et l’étouffe. Voltaire ne demande à ses clients ni de changer 
leurs habitudes, ni de mater leurs passions ; un régime, qui est 
une sorte de ragoût et les réveille, des topiques qui les soulagent 
pour un moment et les raniment, voilà toute sa médecine. 

Il attend tout de l’État et, au fond, il ne travaille que pour 
TÉtat. « Liberté, propriété, c’est le cri anglais, c’est le cri de la 
naturel • mais il entend une liberté réglée par un maître, et une 
propriété garantie par un gouvernement fort. Son idéal politique 
est le despotisme tempéré par la « tolérance » et les «lumières » , 
Montesquieu réclame des corps intermédiaires, tout un méca- 
nisme gênant et compliqué; Voltaire se contente à moins de 
frais. Relisez l’article du Dictionnaire philosophique intitulé Loi$ 
civiles et ecclésiastiques; ou l’imprima plus tard sous le titre de 
Cahiers de Voltaire aux États généraux : c’est le programme 
complet du gouvernement des lumières, en deux mots, le des- 
potisme éclairé '. « Il ne s’agit pas, écrivait Voltaire à d’Argen- 


* L'impôt frappant tontes les classoa et proportioniieliement réparti ; unité d« 
poids et de mesures, unité de législation ; interdiction de publier aucune loi ecclé- 
siastique sans rautorisation du gouTemement; mariage citîI; f Église sous la 
direction et la conduite de l'État, tuppression det anntloi, dgi dlMe, des juri- 
dictions ecclgsiastiqii^s. 
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tal, en 1769, de faire une révolution comme du temps de Luther 
et de Calvin , mais d’en faire une dans l 'esprit de ceux qui 
sont faits pour gouverner. » 

C/est le premier courant; il y en a un autre, tout autrement 
impétueux, qui s'étend tous les jours, et menace le vieux 
monde d'un cataclysme total. Il ne peut fertiliser la terre 
qu'après l'avoir submergée, et il ne féconde de son limon que les 
pays dévastés d’abord par le torrent de ses eaux. Ces doctrines 
mêlent aux plus justes et plus opportunes propositions de 
réforme les bypotlièses de révolution les plus chimériques. 
Elles se parent des prétextes les plus persuasifs; elles mettent 
tout l'arsenal des sciences au service de toutes les subtilités 
de la dialectique. Elles prennent l’homme par ses passions, 
dont elles font des principes; elles le flattent, elles l’entbou- 
siasinent, elles l’enivrent de lui-même et de l'orgueil de sa vie, 
d'autant plus insinuantes qu'elles proposent à des maux plus 
certains des remèdes plus séduisants. 

Sous ce rapport, ce qui se passe en France ' se répète sur le 
continent partout où les livres pénètrent, partout où l’on 
cause. Je retrouve, en Allemagne notamment, la même inquié- 
tude mélangée d'enthousiasme, les mêmes impatiences, les 
mêmes anxiétés suivies des mêmes eflnsions d’espe'rance *. Jean 
Paul écrivait, en 1803, qu’une révolution plus intellectuelle, plus 
vaste, mais tout aussi meurtrière que celle de Paris, huilait 
dans le cœur du monde. C’était moins un effet de la Révolution 
française que le résultat de mouvements anterieurs à cette 
révolution et analogues à ceux dont elle était sortie. En 1765, 
Nicolaï et ses amis tentèrent par leur BihUothècfuc universelle 
allemande une œuvre semblable à celle que les philosophes 

* Voir TàiRR, C Ancien Bégime lll : (Esprit et la doctrine ;\Ufe IV .* !■ 
Propagfilion de la doctrine, 

^ Voir : Heine, De ( Allemagne , I, Paris, 1855-7 ; — Hillebrand, la Société de 
Berlin de 1789 à 1807, Revue des Deux Mondes, 1870; — Pkrthes, op, vit,, L 

Hæusser, I, liv. I, ch. v; — Schlosssr, Geschichte des 18 JahrhuncTerts, 
Heideibeili, 1854; — Tocqüeville, Mélanges, chapitres inédits, ch. i ; — 

OEuvres, Leipzig, 18S3; — Bossert, Goethe, ses précurseurs et ses contemporainst 
Gœthe et Schiller, Paris, 188^; etc. 
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accomplissaient en France, et qui consistait à ruiner dans les 
esprits le respect du passé. En 1789, ils avaient à peu près 
atteint leur but : on ne respectait plus les traditions; on ne 
s’entretenait partout que de l’infirmité des mœurs anciennes, 
de l’absurdité et de la décrépitude des institutions. « Les choses, 
disait Forster en 1779, ne peuvent rester comme elles sont, 
tous les symptômes l’annoncent. » Il appelait de tous ses vœux 
la crise salutaire qui devait rajeunir le inonde. Le prix lui 
importait peu, fùt-ce le prix du sang. «L’Europe, écrivait-il en 
1782, me paraît à la veille d’une terrible révolution. La masse 
est si corrompue qu’une saignée pourrait bien être nécessaire. » 
Un autre penseur allemand, Jacobi, déclarait à la même 
époque : « Je désirerais une inondation quelconque, fût-elle 
de Barbares, pour balayer ce marais infect et découvrir la terre 
vierge. » « Les inasses, écrit Stramberg, ne réclamaient pas 
précisément un changement; mais le présenties blessait. Un 
élan indéfini vers les nouveautés inconnues pénétrait jusqu’au 
sein de la famille. Les ménagères mêmes ne voulaient plus 
d’anciens meubles. Les douleurs de l’enfantement des temps 
nouveaux se firent bientôt sentir. ■ 

Avec ces aspirations, se développe dans les esjirits l’idée que 
la raison doit gouverner le monde, qu’elle se suffit à elle-même 
et que pouvant tout concevoir, elle peut tout accomplir. Au 
droit public défini par Montesquieu et fondé sur les faits, on 
oppose le droit naturel fondé sur la raison ; et le second, plus 
simple, plus logique, plus accessible aux esprits, prévaut par- 
tout, en Allemagne principalement, sur le premier. Puffendorf 
y est tiès-lu; Wolf y gouverne presque despotiquement. Il 
enseigne, par voie de déduction et en forme géométrique, qu’il 
y a des droits inhérents à la nature humaine, que chacun en 
doit jouir également, et que tous sont autorisés à résister à qui- 
conque prétend y porter atteinte. La souveraineté du peuple et 
le droit à l’insurrection résultent nécessairement de sa doctrine * . 

Voir JiMiT, Uistoire de la science politique ^ livre IV, ch, iii et tmi. — 
Giirkr, Ahhusim^ Rreslau, 1880, ch, ni. — Philippsom, op, cil. — Funck.- 
ÜRKMANO, les Sophistes, Paris, 1879. 
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Frédéric ne s’y trompait pas, et il tenait l’auteur en piètre 
estime. « Je ne fais point mention, dit-il au début de ses 
Mémoires, de Wolf qui ruminait le système de Leibnitz et rabâ- 
chait longuement ce que l’autre avait écrit avec feu. » Ce n’était 
point Tavis des Allemands. Bielfeld, qui se piquait d’avoir lu 
VEsprit des lois, et y avait puisé en effet tout le fond de ses 
Institutions politiques, admirait bien davantage Wolf et ses 
pesantes dissertations. « On y trouve, écrit-il, la raison de tout, 
l’origine, les fondements de toutes les lois du monde, c’est-à- 
dire de celles qui sont sages. Enfin c’est un système complet... 
L’immortel auteur a réduit ce livre colossal en un médiocre 
in-octavo qu’il appelle Institutions du droit de la nature, et qui 
est d’un usage merveilleux *. » 

Cependant, sous sa forme abtruse, cette doctrine n’était à la 
portée que des raisonneurs rompus à l’algèbre de la méta- 
physique. Rousseau l’anima de son étrange génie, et la lança, 
toute vive et palpitante, au milieu de la foule ; la lumière terne 
et glacée du dialecticien n’atteignait point les ornes passionnées : 
Rousseau la fit luire dans le trouble des sens et les orages du 
cœur : il lui livra le monde. Il est en France le prophète par excel- 
lence de la Révolution ; son influence en Allemagne fut au moins 
égale, sinon plus exclusive et décisive encore. Un historien alle- 
mand la compare à celle de la philosophie scolastique au moyen 
âge. L’éducation des Allemands les préparait à le comprendre; 
leurs sentiments les poussaientà l’admirer. L’Allemagne traver- 
sait celte époque d’agitation bizarre et d’entraînement pas- 
sionné que l’on appelle la Période d*orage. Il s’y était formé des 
sources intarissables de larmes qui ne demandaient qu’à couler; 
il s’y était accumulé des flots d’enthousiasme qui ne deman- 
daient qu’à se répandre; les âmes étaient pleines de passions 
avides de se transformer en vertus et de se purifier en se satis- 
faisant. Rousseau ne trouva nulle part un sol si fécond. Son 
action fut telle que les plus grands la subirent autant que les 
plus médiocres; en même temps qu’il enfantait une génération 


' Institutions, t. I, ch. ii, I». 
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de sophistes confus, de déclamateurs boursouflés et de liber- 
tins larmoyants, il inspirait les poètes et enseignait les philo- 
sophes ; Schiller et Kant procèdent de lui. Il pénètre TUalie et 
la conquiert comme il a conquis TAllemagne. Il y domine 
moins absolument peut-être, mais les premiers des Italiens relè* 
vent de son influence, alors même qu’ils évitent, par prudence, 
de se réclamer de lui : c’est le cas de Beccaria, c’est surtou 
le cas de Filangieri *. 

En Italie et en Allemagne, on voit, sous cette impulsion, s’éle- 
ver, avec les mêmes illusions généreuses et le même enthou- 
siasme qu’en France, la religion de Thumanité, la foi dans la 
raison, le sentiment que l’on travaille pour le bonheur du genre 
humain, et que les temps sont proches où la pensée étant affran- 
chie, l’homme se réveillera régénéré pour toujours. L’humanité 
n’a pas de patrie. Ceux qui pratiquent ce culte ne connaissent 
plus de frontières : ils sont cosmopolites. « Chacun, écrit Gœthe, 
voulait absolument être humain. On ne s’occupait ni de gazettes 
ni de nouvelles; notre affaire était d’apprendre à connaître 
rhoinme; quant aux hommes en général, nous les laissions 
volontiers en faire à leur tête. » Schiller disait en 1784 : 
• J’écris comme un citoyen du monde. J’ai de bonne heure 
perdu ma patrie pour l’échanger contre le vaste monde, n — 
U Allemands! s’écriait-il, ne cherchez pas à former une nation, 
contentez-vous d’être des hommes. » Lessing déclarait très- 
haut n’avoir aucune notion de ce que peut être l’amour de la 
patrie. 

Toutes les nations se doivent considérer comme soli- 
daires : les cosmopolites sont ainsi conduits à célébrer toutes 
les révolutions et, par une conséquence assez singulière, à 
vanter chez autrui ces vertus patriotiques dont ils affectent de 
le dégager eux-mêmes. Paoli fut un instant le héros de l’Europe. 
Lê révolution d’Amérique enflamma le continent. A défaut de 
Eélduts, qu’envoyaient les Français, les Allemands adressèrent 


1 Voir CAnxa, op, cil., Uv, XV. — « Vii,uiifAiS, üistoirf dë U liUëraturë mu 

ix^huitièmg siieU, 
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aux AuKM'icuins des volumes de poésie. « Je me rappelle encore 
vivement, écrit un Norwéglen, ce fjui se passa à EIseneur et 
sur la rade, le jour où fut conclue la paix qui assurait le trioniplie 
de la liberté. La rade était remplie de vaisseaux de toutes les 
nations... Tous étaient pavoises... Les équipa^jes poussaient 
des cris de joie... Mon père voulait nous pénétrer du sentiment 
de la liberté politique. Il nous fit venir à table et nous fit boire 
avec lui et avec ses hôtes, à la santé de la nouvelle répu- 
blique » 

L'admiration fut la même pour les réformes de Louis XVI 
et le ministère de Turgot. « On avait fuit, dit Goethe, mille 
vœux pour les Américains; les noms de Franklin et de Was- 
hington resplendissaient sur Thorizon... Lorsqu'un nouveau roi 
de France, qui voulait le bien, montra les meilleures intentions 
délimiter lui-méme son autorité, pour abolir les nombreux abus, 
atteindre les plus beaux résultats, ne régner que juir l’oidre et 
la justice, la plus riante espérance se répandit dans le monde 
entier, et la confiante jeunesse crut pouvoir se promettre à elle- 
même, promettre à tous les contemporains, un beau, un inagni- 
fi(]ueavenir. » Cet enthousiasme, celte ivresse de pensée, comme 
l’appelle madame de Staël, ont trouve dans Schdler le |)lus élo- 
quent des interprètes. Don Car/o5, qu’il [)ubliaen 1787, n’est que 
la poétique mise en scène de ce rêve d’humanité, qui lut le rêve 
du siècle. Le mar(|uis de Posa représente l’homme d’État, lélor- 
niateur du monde, que tous les cœurs aj)pell€nt et que tous les 
esprits attendent * : « L’homme est j)Ius que vous ne croyez : 
il brisera le joug de son long sommeil... Soyez généreux comme 
le tort î Laissez le bonheur tomber de vos mains. Soyez pour 
nous l’exemple de ce qui est éternel et vrai... Regardez autour 
de vous lu nature dans sa splendeur, elle est fondée sur la 
liberté; et comme elle est riche dans sa libertél... Consacrez au 
bonheur du peuple ce pouvoir qui pendant si longtemps n'a 
Iructifië que pour la grandeur du trône. Rendez à rhumanité 
la noblesse qu’elle a perdue!.,, t 

* Mémoires de par TocQUJtViLLt, Mélancfcs, p, TO. 

^ Acte III. icèue n. 
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Ces adjurations ne sont point de pure rlidtorique. Ce que 
Schiüer réclame, il le croit possible; tout le siècle le croît avec 
lui, les princes et les hommes d’Etat comme tous les contempo- 
rains. Ce n'est pas seulement par frivolité, par indifférence ov 
présomption de leurs forces qu'ils laissent autour d'eux se déve- 
lopper ces doctrines; ce n'est pas seulement la séduction du 
langage qui en voile à leurs yeux le danger; ce n'est pas que 
l’air soit comme saturé de ces pensées et que tous les respirent 
avec la vie. C'est qu’au fond, les propositions des philosophes 
répondent aux préoccupations secrètes des politiques; c'est que 
les uns et les autres s’entendent sur le point de départ et sur le 
but à atteindre : la réforme qui doit se faire par l’État et dans 
l’intérêt de l’État. Cette notion est copitnlc pour l'intelligence 
des choses de ce temps. 

Aux yeux des politiques, l’État est omnipotent, la raison 
d’État est souveraine. Toute la politique des philosophes se 
ramène à mettre l’omnipotence de l’État au service de l’infailli- 
bililé de la raison, à faire, si l'on veut, de la raison pure une 
nouvelle raison d'État. Sur ce principe toutes les sectes s’accor** 
dent. Voltaire donne la main aux encyclopédistes; les physio- 
crates, dissidents sur le reste, reviennent ici à l’orthodoxie, 
n II faut, dit Mercier de La Rivière, que l'État gouverne sui- 
vant les règles de Tordre social, et quand il en est ainsi, il faut 
qu'il soit tout-puissant. » a Le Hoi, écrit le marquis de Mira- 
beau, règne de fait sur les biens et sur lu vie, mais encore sur 
les opinions. » Cette conception de TÉltat les induit au plus 
profond mépris pour la constitution anglaise : « Ici, dit Letrosne, 
on peut accomplir des réformes qui changent tout Tétat du pays 
en un moment, tandis que chez les Anglais de telles réformes 
peuvent toujours être entravées par les partis, » C'est le trait 
d'union entre eux et Rousseau. « L'idée des représentants est 
moderne, elle nous vient du gouvernement féodal, de cet 
inique et absurde gouvernement dans lequel Tespèce humaine 
est dégradé»; L « Il raille « la stupidité de la nation anglaise », 


• Conirat^iocîaif livre Ilï, cli. iv. Cf. OQUvernemeiit de Pologne, ch. fil. 
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et âd propose en ëpouvantaü à ses contemporains. Toute sa 
révolution consiste à déplacer la souveraineté, à la ramener à 
ses ori(jines classiques, c’est-à-dire à la restituer au peuple, 
conçu comme il Tétait dans les républiques anciennes. Cependant 
Texpression de la souveraineté demeure la même : c’est TÉtat. 
L’objet de la révolution n’est pas de Tanéantir, mais de s’en 
emparer; il ne s’ag;it pas de diminuer son omnipotence au profit 
delà liberté des citoyens, mais de contraindre, en vertu de cette 
omnipotence, les citoyens à recevoir le baptême de la religion 
nouvelle. Que les philosophes occupent le pouvoir pour quelques 
heures, et par une opération de la grâce d’État, près de 
laquelle les miracles dont ils se raillent si volontiers parais- 
sent très-naturels, non-seulement la face du monde, mais Tàme 
même de Thomme sera changée. Ils croient tout possible au 
gouvernement, et tout facile à qui Texerce, même de régénérer 
la Pologne, même de rétablir les finances de l’Espagne, même 
d’organiser la paix perpétuelle ^ « Réalisez la république euro- 
péenne durant un seul jour, disait Rousseau, c’en est asseï 
pour la faire durer éternellement;... qu’on nous rende un 
Henri IV et un Sully, la paix perpétuelle deviendra un projet 
raisonnable*. . . » • Marchez à la tête des rois de l’Europe, s’écrie 
Schiller. Un trait de plume de cette main, et la terre est de 
nouveau créée !... Vous aurez rendu, Sire, votre royaume le plue 
heureux de tous; alors votre devoir sera de subjuguer le 
inonde*. • 

Cette manière de concevoir TÉtat et ses réformes conduit 
les réformateurs et les révolutionnaires à toutes les consé- 
quences où la doctrine de la raison d’État a mené les politiques. 


* Vuîr les écriu de Rougieau et de Mably tar U Pologne. Sente de Meiikm 
écrivait en 17S7 : « L*£spagne a longtemps ressemblé à ces villes des contet 
orientaux où tout est pétriSé. Un magicien les touche de sa baguette, et tout revît. 
Qu*un homme de génie soit le ministre det finances d'un roi d'Espagne, et ee 
superbe pays vivra. • Voir Sairtx-Bbdts, Causeries, t, X, arüvle Sénac de 
Meiikan, 

* Juÿemtnt tur la paix perpétuelle* 

* Don Carlos, acte 111, scène K; Schiller rapporte, l.ettre sur Don Carton, quH 
f'est proposé de picsenler dans cette pièce • l’idéal le plut hardi d’une répu- 
blique du genre bamain ». 
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principale, au point de vue de ces études, c*est Tapologie 
du coup d*État : il devient légitime quand il a pour objet de 
faire prévaloir la doctrine. Il suffit que Tauteur se pique de phi- 
losophie, pour que les philosophes applaudissent à son acte. 
Leur langue même, si élégante, si précise en général, s’assou- 
plit au sophisme, entache sa probité, ai justement louée, et 
s’abaisse à d’étranges complaisances pour la raison d’État. Ils 
confondent volontiers la vertu avec l’amour de la philosophie, 
la liberté avec le règne des lumières, et le règne des lumières 
avec celui des philosophes. On s’étonnera moins de voir de si 
fameux disciples acclamer le 18 brumaire comme l’avcaement 
de la liberté, quand on se souviendra que les maîtres avaient 
célébré, comme les plus beaux succès de la philosophie, les 
« journées » de la grande Catherine et celles de Gustave III 
Frédéric n’avait point à endoctriner les philosophes ; l’admi- 
ration qu’ils professaient pour lui était parfaitement raisonnée* 
Ils attendaient tout des princes « éclairés » ; jamais prince ne se 
montra aussi « éclairé » que Frédéric. Jamais non plus souve- 
rain n’eut à un plus haut degré le sentiment de ses droits et le 
respect de ses devoirs envers l’État : il en était à la fois le maître 
absolu et le plus zélé serviteur. Les contemporains approuvent 
sa doctrine et admirent sa conduite. De là le prestige énorme 
qu’il exerçait en Europe, li est le roi selon l’esprit du siècle. 
Les plus généreuses aspirations de l’esprit se mêlaient alors à 
la plus effrénée licence de pensée; l’enthousiasme confine au 
cynisme. Celui de Frédéric, qui nous répugne tant, ne le dégra- 
dait pas plus que la PucelU ne dégradait Voltaire devant les 
• honnêtes gens », que le Rêve de d*Âlemben ne dégradait 
Diderot devant les « gens vertueux » , que les turpitudes des 
Confessions ne dégradèrent Rousseau devant les « hommes sen- 
sibles 9 • S’il s’encanaillait, c'était en compagnie des plus 
1 eaux et grands esprits de son temps, et ses débauches de 


I Voir OsFFiot, Gustavê iH, t. II, eh. vii. Cf. Ratnai., Hitîoire philosophique^ 
livre XlX i • ...Il ne failail qu*un homme et qu*un instant... Il est venu, cet 
instant; il s*est montré, cet homme, et tous ces lâches de la eréaUon des puis- 
sances «npemies se sont prosternés devant lui.,. • 
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pensf^e contribuaient encore à la célébrité de son nom, u 11 
n’agit que par passion et par critique, écrivait, avec un retour 
douloureux sur elle-même, l’impératrice Marie-Thérèse ; il a 
pourtant la multitude pour lui, cela est incompréhensible. Ce 
que c’est des préjugés du public l H a des émissaires petits et 
grands partout ; avec des riens, il les contente et les maintient. . . 
il impose à tout le monde. . . « L’émissaire, c’était le souffle même 
du temps; Frédéric en était porté; c’est pour cela qu’il eut tant 
de flatteurs, et les eut à si bon com[)te. A la fin, on ne vit plus en 
lui que le héros. La guerre de Sept ans le mit hors de pair : sa 
constance dans cette lutte inégale, la supériorité de caractère 
qu’il déploya dans la défaite, forcèrent l’admiration des contem- 
porains. Pour ses amis comme pour ses ennemis, il devint le 
grand Frédéric*. Quelques-uns protestèrent contre le partage 
de la Pologne; la masse pardonna, parce que l’opération sem- 
blait un chef-d’œuvre d’adresse, et que le résultat paraissait un 
triorapbepour les lumières et pour la tolérance. Une seule voix, 
j’entends parmi celles qui ont porté jusqu’à nous, détonne dans 
ce concert : c’est celle d’un poète, d’un Italien, d’AlFieri; mais 
il n’était pas philosophe, et on le verra poursuivre de la meme 
haine la Révolution française et le roi de Prusse. Ses diatribes 
contre Frédéric et son Misogallo sortent de la même inspiration. 

Les plus fameux se prosternent devant le Salomon et la 
Sémiramis du Nord. En ouvrant le cortège et dansant devant 
l’arcbe, Voltaire reste le coryphée du siècle. Raynal, am[>lifié 
par Diderot, s’épanche en adulations exaltées : « Il fit taire 
d'étonnement ou parler d'admiration toute la terre... O Fré- 
déric! Frédéric I tu fus regardé comme le modèle du roi guer- 
rier. Il existe un titre plus glorieux, celui de roi citoyen... Fais 
le bonheur de la Prusse... Ose davantage, donne le repos à la 
terre » Il ne manque au roi de Prusse qu’un peu de docilité* 

* Voir Monarchie prussienne, t. I, livre I, p, 98, — Comparez dan* 

Bossuet, Discours, 3* partie, ch. iv, le portrait d'Alexandre, Tidéal classique do 
héros. « Darius était juste, vaillant, généreux, aimé de ses peuples... Mai» si vous 
le comparez avec Alexandre, vous jugerez aisément à qui appartenait U fio* 
toirp, etc. ■ 

^ * Hiiloire phiiosophitfue, liv. V, ch. 
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Did^^rot trouve que rien ne manque à Catherine : « Oh! me^ 
amies, quelle souveraine! Il faudra bien que vous disiez toutes 
que c’est l’âme de Brutus sous la figure de Clëopâtre* ! Rous- 
seau lui-même est tout prêt à s’incliner, il ne demande qu’un 
léger sacrifice à ses dieux « Otez de devant moi celte épée 
qui me blesse... Sondez bien votre cœur, ô Frédéric! Pourrez- 
vous vous résoudre à mourir sans avoir été le plus grand des 
hommes? Puissé-je voir Frédéric, le juste et le redouté, couvrir 
enfin ses États d’un peuple heureux dont il soit le père! et Jean- 
Jacques Rousseau, l’ennemi des rois, ira mourir de joie au 
pied de son trône. » Mirabeau, qui pénétra avec une perspi- 
cacité si singulière les défauts de rétablissement prussien, 
entonne aussi le cantique, et célèbre « les lumières transcen- 
dantes « de ce Frédéric, « à jamais illustre entre les enfants des 
hommes »» . Il vante « l’audace de sa pensée, la sagacité de son 
esprit, l’énergie de sa prudence, la fermeté de son caractère, 
son profond jugement, sa grande âme », ll'le loue d’avoir fait 
de son État, « pour la science du despotisme, ce que l’Égypte 
était aux anciens qui voulaient s’instruire » ; et il conclut : « Si 
la Prusse périt, l'art de gouverner retournera vers l’enfance^. » 
Les réformateurs en appellent aux princes : leurs doc* 
trines les y engagent; et d’ailleurs, c’est des princes seuls 
qu’ils peuvent attendre l’application de leurs réformes. Par- 
tout où l’on voit, au dix-huitième siècle, des assemblées, des 
états, des corps délibérants, ils se montrent ennemis des nou- 
veautés et gardiens jaloux de leurs privilèges. Tout ce qui est 
fait pour améliorer le sort du peuple et perfectionner le sys- 
tème du gouvernement, l’est par les princes et malgré les 
assemblées. Les diètes et les corps de noblesse s’y opposent, en 
Suède, en Allemagne, en Pologne, en Hongrie et en Bohème, 
comme les parlements en France combattent les projets de 

^ Letlreg à mademoiselle Voland* 

* Lettre à Frédéric, 30 octobre 1762. 

• Monarchie prussienne, livre VIII, — Le premier mot d’jordre que donna 
Benaparte en qualité de premier consul, fui ; Frédéric ït et Ducjommier. Ficrvel, 
Campagnes de la Révolution française dans tes lyrénéej orientales, Paris, ISCl, 
c. II, p. 196^198. 
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Turgot. « Là où les assemblées provinciales ont gardé leur 
antique constitution, dit Tocqueville, elles arrêtent le progrès 
de la civilisation plutôt qu’elles n’y aident; on dirait qu’elles 
sont étrangères et comme impénétrables à l’esprit nouveau du 
temps. Aussi le cœur du peuple leur échappe et tend vers les 
princes ‘ . » Les philosophes démontrent aux rois que rien ne leur 
est plus aisé que de devenir très-bons en devenant très-forts. 
Ils leur proposent les moyens de faire le bonheur de l’humanité 
en grandissant leur pouvoir. L’alliance entre eux est toute 
naturelle. Les rois ont besoin d’entraîner l’opinion publique : 
les philosophes en disposent. Les philosophes ont besoin de 
l’appui du bras séculier : les princes le leur prêtent. Les uns et 
les autres travaillent chacun pour soi : les princes au triomphe 
du pouvoir absolu, les philosophes à l’avénement du règne des 
lumières; mais ils partent ensemble, et font cause commune 
dans leur campagne contre le passé. 

C’est pourquoi les princes considèrent avec tant de quiétude 
les témérités de la philosophie, et se montrent si indulgents aux 
turbulences des philosophes. Ils croient les tenir en bride, et 
demeurer toujours maîtres de les mener à leur guise. Ils voient 
en eux un corps auxiliaire, les éclaireurs, les condottieri de leur 
armée; ils se servent d’eux, en un mot, et ne les redoutent pas, 
La philosophie est, pour ces princes, à la fois un instrument de 
règne et un divertissement. Frédéric et Catherine aimaient les 
philosophes français comme François V les artistes d’Italie et 
Louis XIV les poètes de Paris*. Peut-être s’y mélait-il un peu 
du caprice d’un Louis XI et d’une Médicis pour les alchimistes 
et les astrologues. Les grands praticiens de la politique ont 
toujours aimé à jouer avec les prophètes. Ce goût pour les 
lettres avait d’ailleurs sa grande part de calcul. Quelles gazettes 
valurent jamais les correspondances de Voltaire, de Diderot, 
de d’Alembertî Portées par ces merveilleux messagers, les 
« paroles ailées » des princes faisaient le tour de l’Europe. Celte 

• L* Anritn Régime^ livre ï, ch, if. 

* Voir l'étude intitulée Catherine II et la Révolution françaiie* Essmii d'hit^ 
toire^t de critique, Paris, 1883. 
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<1 presse ofBcieuse » travaillait pour rimmortalitë. Les souve- 
rains « éclairés » s’assuraient de la sorte que l’on parlerait d’eux 
aussi longtemps qu’on parlerait français, et qu’il y aurait des 
gens d’esprit. La grande duperie du siècle se continuerait dans 
la postérité. 

Mais 81 le siècle fut dupe, ils ne le furent point. Ils ne per- 
dirent jamais ni leur sérieux, ni leur sang-froid ; l’encens philo- 
sophique ne leur troubla point le cerveau. Ils ne croyaient à 
l’influence des astres qu’autantque les astres les menaient où ils 
voulaient aller. En cela ils demeuraient supérieurs à leurs illus- 
tres courtisans. Si l’un de ces derniers s’émancipait jusqu’à pré- 
tendre jouer le conseiller d’Élat, Catherine le rapi^elait à l’ordre 
avec une verve hautaine et caustique, à l’allemande. Diderot, qui 
n’était guère diplomate, s’étonnait un jour du peu d’effet que pro- 
duisaient ses discours, que la Tsarine écoutait avec tant d’enthou- 
siasme : « Avec tous vos grands principes, lui répondit-elle, on 
ferait de beaux livres et de mauvaise besogne. Vous oubliez la 
différence de nos deux positions. Vous ne travaillez que sur le 
papier, qui souffre tout; tandis que moi, pauvre impératrice, 
je travaille sur la peau humaine, qui est bien autrement irri- 
table et chatouilleuse*. » Elle ne croyait ni à la bonté innée de 
l’homme, ni au perfectionnement indéflni de l’humanité. « Les 
moralistes, disait-elle, travaillent à corriger les abus; mais est- 
il bien sûr que les hommes soient susceptibles d’une certaine 
perfection? Ils ont tout épuré : les connaissances, les arts, la 
nature même; mais l’homme est toujours demeuré au même 
point *. » « La « sensibilité » la faisait rire; le Contrat social lui 
donnait la nausée. « Rousseau, concluait-elle, les a mis à quatre 
pattes * , » Frédéric se complaisait à y voir ses philosophes. Il avait 
pour eux un fond de mépris. Il le leur faisait rudement sentir 
lorsque, par aventure, l’ivresse du souper passée, et le huis clos 
levé, ils s’avisaient de prendre à la lettre ses sarcasmes, et de 


• Sbgür, Mémoires, t. ÎH. 

^Lettres au comte Czernîchef, 4780. Publications de la Société histoire de 
Russie, 

’ Lettre à primm, 20 avril 1701. 
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rappeler au roi de Prusse les divagations du pliilosophe de Sans- 
Souci. Il les ramenait ii la raison pratique, à la tolérance qu’ils 
comprenaient si grossièrement selon lui *, aux nécessités du gou- 
vernement auxquelles ils n’entendaient rien. Ils n’atteignirent 
jamais à la hauteur du septicisme transcendant avec lequel il 
les jugeait. 

Les philosophes prennent leur revanche avec les princes 
faibles et dans les petites cours : ils y régnent despotiquement, 
comme ils le font dans les salons de Paris. C’est là qu’on les 
courtise, qu’on les admire et qu’on les suit aveuglément. On 
imite Frédéric et Catherine qui donnent le ton; on se modèle 
sur la France qui fait la mode, enfin on s’abandonne au cou- 
rant. Le vent est aux réformes, la vogue aux réformateurs : 
en appelant Turgot dans ses conseils et en lui confiant la 
direction de FÉtat, Louis XVI ne fit que suivre l’exemple que 
lui donnaient les rois de sa maison et avec eux tous les princes 
du cortinent. 


lit 


C’est le siècle des lumières, le règne des souverains éclairés, 
le gouvernement des ministres philosophes. Les planètes brillent 
à Pétersbourg et à Berlin. Considérons les satellites. Il y avait 
dans le Nord un prince sous les traits duquel tous les contempo- 
rains se peignaient un grand homme, c’était le duc Ferdinand 
de BrunsAvick; il n’est plus célèbre que par les tragiques décep- 
tions de sa destinée. Mirabeau, qui le compare à Alcibiade, le 
juge seul capable de continuer en Prusse l’œuvre de Frédéric. 
En 1792, les principaux meneurs de la Bévolution le jugeront 
teul capable de reprendre en France l’œuvre de Henri IV. « Il 
ne lui manquerait qu’une couronne, écrira un journaliste révo- 
lutionnaire^ pour être, je ne dis pas le plus grand des rois, mais 


* Voir lettrcH à Voluire à propos du cKevaJiar do la Barre, et notamment 
celle du 7 août t76ê. 
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le restaurateur de la liberté en Europe, » Jusqu’en 1799, il se 
trouvera des politiques en France, des plus avisés, Talleyrand 
par exemple, des plus réfléchis comme Sieyès, pour songer à 
lui confier l’œuvre de Bonaparte'. Derrière le duc de Brunswick 
marche tout le cortège des souverains allemands, protecteurs 
des arts, amis de l’humanité : Charles-Auguste de Weimar, qui 
eut Gœthe pour ministre; Charles-Frédéric de Bade, qui vint 
étudier la politique en France, à l’école du marquis de Mira- 
beau; Joseph-Emmerich, évéque-électeur de Mayence, qui se 
piquait de philosophie ; Clément de Saxe, électeur de Trêves, 
qui se piquait de belles-lettres; Gustave 111 en Suède, Charles III 
à Naples et en Espagne, Léopold d’Autriche en Toscane, com- 
plètent le cortège. Joseph II, sur le trône impérial, les groupe 
tous autour de lui. 

A côté des Clioiseul, des Malesherbes, desTurgot, desNecker, 
que la philosophie revendique en France, à divers titres, elle 
se fait honneur, dans toute l’Europe, d’avoir les gouvernants 
pour amis ou pour disciples. Ce sont, en Prusse, le prince 
Henri, frère de Frédéric, grand donneur de conseils et fai- 
seur de desseins; Mœllendorf, qui commande les armées; 
Carmer, qui rédige le code ; Struensée, qui administre les finan- 
ces; Zedlitz et Hertzberg, élèves patentés du grand roi; Dohm, 
qui négocie pour lui en Allemagne; Goitz, qui le représente à 
Paris. Montgelas se |)ropose de régénérer la Bavière; Fürsteu- 
berg à Munster, Stadion à Mayence, Abel à Stuttgard se vouent 
à la même œuvre. Struensée l’avait tentée en Danemark, Berns- 
torff l’y re{)rend. Plus timidt?s, plus réservés, plus contenu 
surtout, mais pénétrés des mêmes idées et poussés par le même 
souffle, van Swieten, Sonnenfols, Martini, Riegger secondent 
Marie- Thérèse. Un philosophe passionné, Tanucci, gouverne à 
Naples; on y appelle au pouvoir l’un des plus doux et des 
plus convaincus réformateurs, Filangieri, Villamarina, Sam- 
bucca, Caracciolo essayent de civiliser la Sicile. Du Tillot est 
tout-puissant à Parme , où Condillac enseigne les héritiers du 

• Voir dani la Revue historique, I, 154, l’étude intitulée : Lr mission de 
Custine i JEj^unswick en 1792. Kokdkrer, OEuvrts, Paris, 1850, 111, p, 449. 
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trône. Verri et Beccaria sont consultés en Lombardie; Nerî, 
Tavanti, Manfredini collaborent au gouvernement de la Tos- 
cane. La philosophie réclame encore Pombal en Portugal, 
Àranda, Grimaldi, Florida^Blanca, Campomanès en Espagne, 
et, en Suède, Creutz et le baron de Staël. 

Sous leur impulsion on voit partout, mais surtout en Italie et 
en Allemagne, la culture intellectuelle encouragée : des écoles 
s’ouvrent, les universités s’étendent. La tolérance religieuse 
règne en Prusse, Gustave III l’introduit dans ses États. Les 
princes ecclésiastiques eux-mémes en reconnaissent l’avan- 
tage. En 1783, l’évéque- électeur de Trêves rend un édit 
en faveur des dissidents : « D’une part, déclare-t-il, en éloi- 
gnant toute apparence de persécution, notre sainte religion 
deviendra plus digne de respect; d’autre part, grâce à l’éta- 
blissement de riches négociants et fabricants, le commerce 
du pays prendra son développement, les pauvres gens oisifs 
auront de l’occupation, et les trésors de l’étranger seront 
apportés dans la patrie. » Le servage tend à disparaître; il 
s’atténue en Prusse sous Frédéric; en Bohême, en Moravie, 
en Galicie, en Hongrie sous Joseph IL II est supprimé à Bade 
en 1783, en Danemark en 1788. Partout on travaille à dimi- 
nuer les corvées, à adoucir le sort atroce du paysan. 

Les lois pénales s’amendent : la torture, abolie en Toscane 
et en Suède, est réduite dans la pratique a Bade, en Dane- 
mark, en Autriche. La réforme des lois civiles est plus com- 
pliquée, car elle implique une réforme des lois fondamentales 
de l’État. On le vit bien en France en 1 789. Néanmoins on s’en 
occupe partout, et partout dans le même esprit. 

11 y a beaucoup de fantasmagorie dans la grande commission 
que Catherine réunit, de 1766 à 1768, pour élaborer un code 
russe ; mais l’hommage que les législateurs moscovites rendent 
aux idées du siècle n’en est pas moins notable, a La nation, 
disent-ils, n’est pas faite pour le souverain, mais le souverain 
pour la nation. L’égalité consiste pour les citoyens à n’obéir 
qu’à la loi ; la liberté est le droit de faire tout ce qui n’est pas 
défendu par la loi. Il vaut mieux épargner dix coupables que do 
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perdre un innocent. La torture est un moyen admirable de 
perdre Tinnocent d’une santé faible et de sauver un coupable 
robuste*. » Les comités de la Convention n’auraient pas désa- 
voué ces maximes; les proconsuls de Catherine II en Pologne 
n’auraient pas désavoué davantage les commissaires de la Con- 
vention : les uns et les autres avaient appris la théorie au même 
collège et la pratique à la même école. 

Les législateurs prussiens paraissent infiniment plus sérieux 
que les russes. Le code que Frédéric fit élaborer parles hommes 
d’État et les jurisconsultes les plus expérimentésde son royaume, 
ne fut promulgué qu’en 1794, sous le règne de son successeur; 
mais il appartient, par ses origines et par ses principes, à la 
période du • Gouvernement éclairé » ; c’en est même , en 
quelque sorte, le manifeste et l’oeuvre la plus significative *. Le 
mot État est seul employé pour désigner le pouvoir souverain. 
La personne du prince est ainsi absorbée dans l’État et se con- 
fond avec lui. Le prince représente l’État, et l’État représenta 
la société. Le bien de l’État et de ses sujets est le but de la 
société et la limite de la loi. Chaque membre de la société doit 
travailler au bien commun, c'est-à-dire au bien de l’État. Les 
droits des individus doivent céder devant l’utilité générale, sauf 
à l’État à indemniser les individus de la propriété dont il les 
prive. Les lois et ordonnances de l’État ne peuvent limiter lu 
liberté naturelle et les droits des citoyens que dans l’intérêt de 
l’utilité commune. Les droits généraux des hommes se fon- 
dent sur la liberté naturelle que possède chacun de chercher 
son propre bien, en tant qu’il ne nuit point au droit d’autrui. 
Le chef de l’État a pour mission d’étre le promoteur du bien 
général; il est autorisé à diriger vers ce but tous les actes des 
individus. Il fait les lois, rend la justice et protège les citoyens. 
Il doit fournir à chacun les moyens de développer ses apti- 

* Rasibaud, Histoire de Russie, ch. ïxxi; — ► SÉcun, t. Il; — HeaMArfii, t. V, 

ch. VII. 

• Voir l’annlyse trèS'- complète qu*en donne Tocqubville, Ancien Ré(jime, 
Appendice^ et pour Thistoire de ce code, Piiiuppaoü, t. I, «h. iv. — Gf. id., 
i. I!. p. 19 s, et XOS, \ instruction de 1796 pour le gouvernemeat de la 
Pologne. 9 
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Unies et ses ressources pour que cluicun les tourne à son plus 
grand avantage et à celui de TEtat. 

C’est une véritable Déclaration des droits de VÉtal et du sou^ 
verain. Ce type de gouvernement se rapproche fort, dans la 
rtîalitë, de celui qui prévalut en France en l’an VUE Lorsque 
l’un des plus fameux prophètes de la Révolution, Sieyès, s’ef- 
força d’accommoder aux besoins du despotisme les doctrines 
du Contrat social et les formes de la souveraineté du peuple, il 
innovait infiniment moins qu’on ne l’a cru, et qu’il ne se plaisait 
lui -mémo à le croire. En 1781, un Toscan, le sénateur Gianni, 
forma pour sa patrie le plan d’une constitution idéale : elle 
devait être soumise au peuple qui, pour la voler, recouvrerait 
un moment sa pleine liberté naturelle*. Legrand-duc l^éopold 
auquel ce projet fut soumis, ne paraît pas avoir son^jé à l’ap- 
pliquer; mais il eu admirait les dispositions et en approuvait 
le principe. C’est ce qui ressort d’un très-curieux écrit, qu’il 
adressait à sa sœur Marie-Christine, en 1790, et que l'on peut 
considérer comme la Profession de foi du souverain éclairé* : 

« — Je crois que le souverain, même héréditaire, n’est qu’un 
délégué et employé du peu[)le pour lequel il est fait... A chaque 
pays il faut une loi fondumentale ou contrat entre le peuple et 
le souverain, qui limite rautorilé et le [)ouvoir de ce dernier; 
quand le souverain ne la tient pas, il renonce par le fait à sa 
place qui ne lui est donnée qu’à cette condition; on n’est plus 
obligé de lui obéir. Le pouvoir exécutif est dans le souverain, 
mais le législatif dans le peuple et ses représentants; celui-ci, à 
chaque changement de souverain, peut y ajouter de nouvelles 
conditions a son autorité. Le souverain doit un compte exact et 
annuel au peuple de l’érogation {sic) des revenus publics; il n’a 
point le droit d’imposer arbitrairement des taxes. Il doit rendre 
compte et avoir l’approbation pour tous les changemevds de 
système, nouvelles lois, etc. Enfin, je crois que le souverain ne 
doit régner que par la loi, et que ses constituants sont le peuple, 

* fiâïrnj, lu. XV, ch. clxtii. 

2 Wolf, Maric-Chriaine und Léopo'd //, Vienne, 1S67. — FmAKCBBiTi, l. ï. 
ch* note 2, p. 38, en français. 
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qui n’a jamais pu renoncer ni être prive, par aucune prescrip- 
tion ou consentement tacite et forcé, à un droit imprescriptible 
qui est celui de nature, pour lequel ils ont consenti à avoir un 
souverain, c’est-à-dire de lui accorder la prééminence, pour qu’il 
fasse leur bonheur et félicité, pas comme il veut, lui, mais 
comme eux-mémes le veulent et le sentent; car l’unique but 
des sociétés et gouvernements est le bonheur de ses indi- 
vidus. » 

J’ai souvent cité les Institutions politiques de Bielfeld : on y 
trouve non-seulement la description des gouvernements, mais 
les vœux, et, pour ainsi dire, les «cahiers » , des gouvernants 
Composé pour l’éducation d’un prince de Prusse, cet ouvrage 
était placé par Catherine II, dans sa bibliothèque, à côté de celui 
de Montesquieu*. Les réformes accomplies ne sont rien à côté 
de celles que l’on se propose. Comme on croit partout à l’omni- 
potence du décret, on arrive partout à se persuader de la vertu 
des formules et de l’efficacité des axiomes. La science politique 
consiste simplement à en déduire les conséquences, et la pra- 
tique des affaires à les appliquer. L’art de gouverner se ramène 
ainsi aux éléments d’une géométrie d’État. « Leur Constitution 
idéale, écrivait un publiciste allemand, Mœser, qui combattit 
ces doctrines, doit avoir l’uniforme beauté d’une tragédie fran- 
çaise, et pourrait tenir, au moins en plan et en profil, sur 
une petite feuille de papier, de façon qu’il suffise au fonction- 
naire d’avoir une échelle pour mesurer les dimensions et exé- 
cuter *. » 

Sous ce rapport, le prince qui résume le mieux l'esprit du 
siècle, ce n’est pas Frédéric, c’est Joseph IL Frédéric était né 
maître, Joseph II naquit disciple, et c’est sur les disciples qu’on 
juge les écoles. Le roi de Prusse endigua les eaux, les aménagea, 

• Voir notamment, tome H, I« chapitre qui traite du Conseil et des ministres. 

* « Il nous oHre, avec une minutieuse précision, l’état de ce qu’on pourrait 
appeler la civilisation politique et administrative de l’Europe au dix-huitièma 
siècle... » Satoüs, Tje dix~huitieme siècle à rétranger, liv. HI, ch. vu. Paris, 1861. 

’Hæüsskr, liv. I, cb. T. — Cf. Grfproy, Gustave III, t. 1, p. 151, les 
impressions du comte d’Escars sur les réformes proposées à l’électeur de Bavière 
par M. Tl^mson, plus tard baron de Rumford. 
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en exploila le courant : TEiupereur s’y jeta et se laissa porter. 
Chez Frédéric, rhomme d’État domine toujours, c’est lui qui 
propose et décide en dernier ressort; le philosophe est subal- 
terne : il fournit aux faits accomplis par le politique leur raison 
d’étre abstraite et leur justification théorique. Chez Joseph II, 
la conception rationnelle précède le calcul politique et le gou- 
verne. 11 avait de l’étendue dans l’esprit; mais tout son esprit 
était en surface : les idées y glissaient. Il avait le goût de la 
générosité, la passion de la grandeur; mais il n’y avait de pro- 
fond chez lui que l’ambition, et elle était toute de contre-coup 
et de reflet. 11 voulait dépasser Frédéric; toute sa conduite ne 
fut qu’une imitation gauche, imprudente et malavisée de ce 
prince dont il avait fait son héros, dont l’histoire faisait son 
rival et qu’il copiait en le détestant. Le génie politique de 
Frédéric était fait de bon sens et de mesure : il n’y avait en 
Joseph II que de l’immodéré. C’était un homme a systèmes; il 
n*eut que de grandes velléités. Son éducation était médiocre 
et toute jésuitique, quant aux méthodes. Dans ce moule rétréci, 
il jeta confusément des notions empruntées, à la hâte, aux plii- 
losophcs de France, aux économistes surtout. Il se forma ainsi 
ntl idéal très-vague d’aspirations politiques, et un sentiment 
üuUé du pouvoir dont il disposait pour les réaliser, « Depuis 
que je suis monté sur le trône et que je porte la première cou- 
ronne du monde, écrivait-il en 1781, j’ai fait de la philosophie 
h législatrice de mon empire. Ses applications logiques vont 
transformer l’Autriche, n 

Il entame les réformes partout à la fois. L’histoire est non 
avenue, les traditions ne comptent p int pour lui, non plus 
que les faits acquis. Il n’y a ni race, ni temps, ni milieu : il 
y a l’État qui est et qui peut tout. Il écrit en 1782, à l’évéque 
de Strasbourg : Dans un royaume gouverné conformément à 
mes principes, les préjugés, le fanatisme, l’esclavage de Tesprlt 
doivent disparaître, et chacun de mes sujets doit être remis 
en possession de ses droits naturels. » Il lui faut Tunité, et, 
pour condition première, la table rase. Le hasard fait qu’il 
opère sur un sol d’État le plus hétérogène, le p)us dncoké» 
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rent, le plus découpé, morcelé et traversé de clôtui es qu’il y ait 
en Europe. Rien de commun entre ses sujets, ni la langue, ni 
les traditions, ni les intérêts. C’est de là, selon lui, que vient 
le vice de la monarchie. « La langue allemande est la langue 
universelle de mon empire. Je suis Tempereur d’Allemagne, les 
États que je possède sont des provinces qui ne forment qu’un 
seul corps avec l’État dont je suis la tête. Si le royaume de 
Hongrie était la plus importante de mes possessions, je n’hési- 
terais pas à imposer sa langue aux autres pays, w II impose donc 
la langue allemande aux Hongrois, aux Croates, aux Tchèques, 
aux Polonais, à tous les Slaves. Il supprime les anciennes 
divisions territoriales; elles rappelaient les agglomérations suc- 
cessives, les alluvions irrégulières qui avaient constitué la 
monarchie : il établit treize gouvernements et les divise en 
cercles. Les diètes disparaissent : le gouvernement passe à des 
intendants, selon la formule française. Dans les villes, le bourg- 
mestre, choisi par l’État, devient un fonctionnaire. Les nobles 
perdent la part, déjà très- restreinte, qu’ils 'avaient encore, cà 
et là, dans le gouvernement. Il les taxe; il taxe les ecclésias- 
tiques; il rêve d’établir un impôt proportionnel aux revenus et 
frappant toutes les classes, il protège les paysans, adoucit 
le servage, diminue les corvées, construit des hôpitaux, des 
écoles surtout, dans lesquelles l’État formera les élèves à son 
obéissance. Son idéal serait l’égalité de ses sujets sous l’empire 
uniforme de sou gouvernement. H unifie les lois; il institue 
des cours d’appel avec une cour suprême pour tout l’empire. 
Il réglemente l’industrie, astreint le commerce au système pro- 
tecteur le plus rigoureux. Enfin il met la haute main sur 
l’Église et décrète la tolérance. • Liberté de croire, disait-il en 
1777, et il n’y aura plus qu’une religion qui sera celle de 
guider tous les habitants au bien de l’État. »> Cette immense 
révolution fut accomplie à coup de décrets, en moins de cinq 
années. Si l’on compare l’état de cohésion où le gouvernement 
des Bourbons avait amené la France en 1789, avec l’incohérence 
de la monarchie autrichienne, à la mort de Marie-Thérèse en 
1780, OA reconnaîtra que la révolution que fit l’Assephlée 
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constituante était peu de chose auprès de celle que prétendit 
opérer Joseph II *. 

G*est ainsi que dans les dernières années de Tancien régime, 
on voit se produire dans les gouvernements du continent un 
état de crise, et s’annoncer un mouvement de réforme analogues 
ù ceux que Ton observe en France. Ces réformes, que les phi- 
losophes réclament et qu’ils attendent du pouvoir établi, se font 
dans riiitérèt du pouvoir. Elles tendent à rendre les hommes 
plus heureux sous un maître plus fort et plus bienfaisant ; elles 
ne se proposent nulle part de les rendre plus indépendants 
sous un gouvernement plus contrôlé. J’aperçois partout sur le 
continent les préparatifs d’une réforme sociale et civile opérée 
par l’Etat, au profit de l’État, nulle part les préliminaires d’une 
réforme politique destinée à limiter le pouvoir de l’État. 
J’aperçois partout les éléments d’un despotisme éclairé, je vois 
partout les progrès de la tolérance religieuse et de la liberté 
civile; je n’aperçois nulle part les éléments de la liberté poli- 
tique. Ceux qui subsistaient encore et qui venaient du moyen 
âge tendent à disparaître avec les vestiges du système féodal. 


IV 

Les institutions féodales avaient été au moyen âge celles de 
toute l’Europe : elles sont battues en brèche ou tombent en 
ruine partout où elles ne sont pas encore détruites*. L’idée 
romaine de l’État, propagée par l’enseignement du droit 
romain, répandue ])ar les légistes, tend à prévaloir partout sur 
le continent, comme elle a prévalu en France*. La grande for- 

* Voir gur Joseph II j HÆUssBft|SYBKL, Pkrtqks; les correspondance» piibliéet 
par M. d'Arneth; ÏHistoire <V Autriche- Hongrie de M. LÉOEn; la notice de 
M. FoonKiBR dans ia Deutsche Biographie; Lâvelbyr, la Prusse et C Autriche, 
Paris, 1860. — J’ai, en outre, consulté les correspondances et des ATémo/rer dans 
les Archives des affaires étranj^ères. 

Tocqueville, l’Ancien Ré^ime,\W, I, ch. i?, et note 1; Mélanges : Du Com 
sulat a V Etupire , 

• Voir ViOLLET, Précis de l’histoire du droit français, t. I, p, if^aris, 1834. 
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tune de la maison de France, la puissance et la majesté de son 
établissement monarchique éblouissent tous les souverains : ils 
Fenvient et ils l’imitent. Le droit romain, droit de servitude, 
les institutions romaines, toutes combinées pour l’intérét de 
l’État, faites non pour la liberté, mais pour Tobéissancc des 
hommes* », secondent merveilleusement leurs vues. Les 
légistes, interprètes de ce droit, deviennent leurs conseillers 
les plus influents : ils justifient leur passion de dominer, et 
leurs ministres les plus zélés : chacun met ses propres pas- 
sions au service de celles du souverain. Si je me représente 
l’État tel que Rome l’a organisé, tel que les légistes le con- 
çoivent, je reconnais dans sa charpente et ses pièces essentielles 
l’édifice que, derrière leurs façades composites et leurs décors 
modernes, les ministres «éclairés », disciples des philosophes, 
élèvent ou révent d’élever. « A Rome, on ne connaît pas plus 
de limites à la puissance effective du prince, qu’on n’en avait 
connu à la souveraineté théorique du peuple*. » Le prince 
commande les armées, fait la paix et la guerre, lève les impôts, 
en fixe le chiffre, règle les dépenses. Il a le droit de confisca- 
tion; il fait des nobles; il fait des lois; il juge; il est souverain 
pontife : « il tient toute religion dans sa main et exerce un 
droit de surveillance sur tous les sacerdoces » . Il est l’adminis- 
tration, la justice, la loi, la religion, maître de tout, tuteur de 
tous. Le sénat qui l’assiste n’est qu’un conseil d’État, une com- 
mission consultative. C’est l’État de Louis XIV, c’est l’État de 
Frédéric, c’est l’État de Joseph II. 

Dans toutes les crises qu’ils subissent, les gouvernements ne 
trouvent qu’un remède : tendre davantage le ressort et en pro- 
longer l’action ; anéantir tout ce qui lui fait obstacle, tout ce qui 
meme le contient simplement ou le refrène. L’État ne veut, 
pour accomplir ses œuvres, que des agents disciplinés, silen- 
cieux et serviles. Le fisc est le pourvoyeur, la police, le moteur 
de sa machine; tout le reste ne compte que pour courroies de 
transmission. Cette machine est singulièrement envahissante : 

* FosTKt BE Coi’LA5CK«, Histoire des ïnstitutionSy t, I, p, 60, 

* Fü6iB;|[. DE CooLAROEf.» Institutions, t. 1, p, 73. 
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elle balaye tout le territoire et le dresse à son usage. C’est 
ainsi que Pierre P' Ta montée en Russie, qu’elle fonctionne eu 
Prusse, que Joseph II l'introduit en Autriche; que partout, la 
même pioche défriche les landes, ouvre les forêts inaccessibles, 
sape les murs des vieilles bastilles; que la même charrue passe 
sur les mêmes ruines, et que le même râteau aplanit le sol. Mon- 
tesquieu s'en effraye : il voit tomber toutes les barrières qui 
séparaient la monarchie du pouvoir arbitraire; il voit la 
monarchie rainer ses propres fondements et chanceler sous son 
propre faix. Il adresse aux hommes d’État ces admirables cha- 
pitres de V Esprit des lois *, où il traite de la corruption des prin- 
cipes; mais les hommes d’État de son temps ne l’écoutent 
point, et ceux qui viennent ensuite ne font que renchérir sur 
les précédents. 

En Allemagne, l’empereur autrichien vise à absorber les 
Ëtais de l’empire, comme en France le roi capétien a absorbé 
les grands feudataires et les grands vassaux. Il travaille à 
étendre ses prérogatives, comme les rois de France ont étendu 
leur juridiction et leur suprématie. 11 conteste et tâche d’abroger 
en détail, d’user par désuétude, de miner par des empiétements 
successifs la constitution de l’empire et les traités de 1648, qui 
en sont la garantie. On lit dans une instruction dressée en 1774 
pour un agent français qui se rendait à Vienne* : m Les publi- 
cistes impériaux traitent cette loi fondamentale et sacrée, le 
vrai palladium de la liberté germanique, comme un acte caduc, 
détruit par sa vétusté et par le changement des temps et des 
circonstances. Ils voudraient prendre pour modèle du gouver- 
nement les lois faites par les empereurs romains, dont ceux 
d’Allemagne n’ont jamais été que les imitateurs. Il ne tiendrait 
pas aux Impériaux que les vains honneurs et les vaines for* 
mules , conservés par la pédanterie et l’ignorance, ne devins- 
sent des titres formels d’une autorité absolue. » En Bohême, 
Marie-Thérèse n’assemble plus la diète que pour faire ratifier 
ses décrets ou voter de nouveaux subsides : toutes les attribu- 

• Lit, VIII, cb. vi, vu, vin. 

* Becueil des Inst) uciions, Autriche, Le baron de Rreteuil, 1774. 
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lions administratives de ]*assemblëe sont transportées au 
conseil d’État qui siège à Vienne. La diète de Hongrie, qui 
devrait siéger tous les ans, ne se réunit que trois fois sous 
le règne de l’Impératrice, c’est-à-dire durant quarante années. 
II en fut de même des autres diètes. Marie-Thérèse les dépos* 
séda : Joseph II cessa entièrement de les convoquer. « Il n’y 
a en Allemagne, écrivait Mirabeau en 1788, que les princes 
du second rang qui- soient encore contenus à I egard des impôts 
par leurs états. Le roi de Prusse est affranchi de toute 
entrave à cet égard *. » Les princes du second rang bril- 
laient de s’afiranchir, à l’exemple du roi de Prusse et à l’image 
de l’Empereur. Ils ne voient dans l’homme qu’un sujet, dans 
le sujet qu’une matière à gouvernement. « On enrôle et l’on 
taxe selon le bon plaisir, écrit un contemporain défenseur 
attristé des anciennes institutions, Moser; on laisse les assem- 
blées et les sujets crier, pourvu qu’ils payent; s’ils se montrent 
récalcitrants, les plus justes et les plus humbles remontrances 
sont iniputées à crimes, désobéissance et rébellion. » Les 
assemblées auxquelles on permet de se survivre, cherchent, 
comme les états de Bavière et de Saxe, à se faire tolérer à force 
de condescendance. H y a des velléités de résistance en Wur- 
temberg et en Mecklerabourg : elles ne font qu’irriter le pouvoir 
et le pousser aux excès. Dans les villes impériales, la vie muni- 
cipale est éteinte ; il ne reste des institutions républicaines 
qu’un simulacre vain et des formules insignibantes*. 

Les Cortès subsistent en Espagne; mais on ne leur demande 
plus que de reconnaître le souverain, et de lui conférer le pou- 
voir dont il use pour confisquer leurs prérogatives. « La loi, 
portaient les édits royaux, vaudra comme si elle avait été votée 
et promulguée par les Cortès. » C’était tout ce qui restait des 
libertés de l'Espagne. Depuis 1713, les Cortès n’avaient été 
consultées sur aucune affaire grave. « Si pressantes que soient 
les nécessités de l’État, disait Florida-Blanca, un des ministres 

* Sur rétablitsementet les progrès de U ceDiralisation en PrussA^ Yoir TAtniCBRi, 
tHutsche Geschichiey t. I. Leipzig, 1882. 

* PbKTHKS, t. 1, III HÆrtSBM, t. 1, Uv. I, cb. U, §4. 
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éclairés du temps, gardez-vous d’appeler à Taide les Cortès; 
elles seraient bientôt vos souveraines et vos juges*. »> C’est ce 
que pensait Pombal, ministre éclairé aussi, et l’un des favoris du 
siècle. « Son gouvernement, dit un contemporain, n’annonçait 
d’autres vues que d’attirer à lui l’autorité, d’humilier la 
noblesse et de tenir la nation dans la plus servile obéissance*, n 
Le gouvernement absolu, établi en Danemark en 1660, ne fai- 
sait que s’affermir. Les coups d’État de Gustave 111 le firent 
prévaloir en Suède, en 1772 et en 1789. Le prince d’Orange, 
vainqueur des patriotes, grâce à l’appui que les armées prus- 
siennes lui prêtèrent en 1787, transformait en une monarchie 
déguisée la vieille république des Provinces-ünies. Il n’y avait 
point en Russie de corps politiques, et Pierre I*% par son 
fameux /cAine, y avait établi une hiérarchie nobiliaire qui forme 
la transition entre le mandarinisme chinois et la noblesse démo- 
cratique de Napoléon*. Les anciennes institutions ne s’étaient 
conservées qu’en Pologne : elles y étaient considérées par 
tous les bons citoyens comme le pire des maux; les ennemis 
de la république étaient seuls à les soutenir, et tous ses amis 
travaillaient à restreindre, au profit de l’État, les antiques 
libertés. 

Dans la campagne qu’ils entreprennent ainsi pour l’exalta- 
tion de leur pouvoir, les États catholiques ne rencontrent qu’un 
adversaire redoutable, c’est l’Église, qui occupe depuis le moyen 
âge les positions dominantes et prétend s’y maintenir. Elle a 
suivi, dans le développement de ses principes politiques et de 
ses institutions, la même évolution que l’État. Le concile 
s’amoindrit et s’efface, comme les autres grandes assemblées du 
moyen âge. La papauté, qui le prime, tend à l’absorber ; elle 
vise à l’absolutisme et à rinfaillibilité. Les théologiens du Pape, 
élevés à la même école que les légistes du Roi, se proposerit le 
même dessein. L’Église telle qu’ils la conçoivent, c’est l’État 


* Baümc^rteîi, liv. I, ch. II. 

* Miloüet, Mémoires^ i. I, p. iO. Parti, 1874, Cf. Marc Monmier. Goran^f 
Paris, 1885, ch. v, 

9 Voir Anatole Luhoy-Rkaumeu, l'Empire des tsars, t. 1, p. 3S1. 
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romain dans le domaine de la religion. Dès lors, Tantagonisme 
est inévitable entre ces deux puissances qui se touchent con- 
stamment, se pénètrent partout et prétendent Tune et l’autre 
à la suprématie. De plus, l’État est obéré et besoigneux, 
l’Église est riche; ses biens échappent au fisc et sont pour l’État 
un perpétuel objet d’irritation et de convoitise. Il est peu de 
politiques qui ne trouvent que, sous ce rapport, le schisme a scs 
avantages, et que l’hérésie même n’est pas dépourvue de quelques 
raisons suffisantes. « Les princes catholiques, écrivait Voltaire 
à un Russe, ne sont pas assez hardis pour déclarer que l’Église 
doit dépendre uniquement des lois du souverain... Il n’y a que 
votre illustre souveraine qui ait raison : elle paye les prêtres, 
elle ouvre leur bouche et la ferme; ils sont à ses ordres, et tout 
est tranquille *. » Les princes qui avaient asservi la noblesse, 
assujetti ou dispersé les assemblées, n’admettaient point qu’il 
subsistât dans leur empire un corps nombreux, riche, puissant, 
discipliné, soumis à l’autorité suprême d’un souverain qui se 
prétendait l’arbitre des autres, gouvernait les consciences, dis- 
posait de l’àme de leurs sujets et se renfermait, pour exercer ce 
redoutable pouvoir, dans un sanctuaire inaccessible à leur police. 
Louis XIV essaya, sinon d’en forcer l’entrée, au moins d*en 
investir les approches et de se rendre maître des communica- 
tions. Il ne cessa de batailler sur les frontières de l’Église, et iî 
envahit plus d’une fois son domaine. Il n’avait point chassé les 
huguenots du royaume pour le livrer aux ultramontains; il ne 
voulait dans l’État ni de partis, ni de dissidents, ni surtout de 
maîtres ; la révocation de l’édit de Nantes et la déclaration du 
clergé de France sont deux chapitres d’un même livre. C’est à 
cette école que les Bourbons d’Espagne apprirent à régler les 
relations de l’Église et de l’État. 

Du commencement du règne de Philippe V à la fin de celui 
de Charles III, c’est-à-dire pendant plus de quatre-vingts ans, ils 
ne cessent de lutter pour la suprématie du Roi contre celle de 
riq;lise. Ils limitent sa juridiction, suppriment son droitd’esile. 


* An C 9 mte Sckouvalof, 3 décembre 1768. 
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diminuent ses revenus, restreignent sa capacité d’acquérir, 
réduisent l’Inquisition h s’endormir pour se faire oublier 
Aranda, Florida-Blanca, Campomanès attachent leur nom à 
cette lutte : ils s’efforcent de ravir h l’Église l'enseignement 
après lui avoir enlevé la censure. Pomballes imite en Portugal. 
Charles lU commence, sur le trône de Naples, ce qu’il conti- 
nuera sur celui de Madrid. « Usant, ce sont les termes d’un 
édit de 1767, de l’autorité suprême indépendante que le Roi 
tient immédiatement de Dieu, inséparablement unie à la sou- 
veraineté à cause de son omnipotence » , Tanucci, ministre phi- 
losophe de ce prince « éclairé » , exclut le clergé des tribunaux 
et des écoles, fait du mariage un contrat civil, et interdit de 
publier les bulles du Pape sans le visa de l’autorité royale. 
Ferdinand IV, qui succède en 1759 au roi Charles, ferme des 
couvents, et oblige les évéqu<;s à s’instituer les uns les autres. 
A Parme, du Tillot, ministre du duc Ferdinand, rivalise avec 
Tanucci : il refuse le début que Parme doit au Saint-Siège, 
arrête les balles, confère les bénéfices, interdit aux établisse- 
ments de mainmorte d’acquérir des biens-fonds, et défend aux 
moines de recevoir des héritages. Léopold se réserve, en Tos- 
cane, la censure des bulles papales, abolit le tribunal de la 
nonciature, supprime des couvents, contrôle et réduit les dévo- 
tions publiques. Le mouvement gagne jusqu’à la république de 
Venise, qui se met à imiter les monarchies *. 

Les princes-évêques d’Allemagne en usent comme les princes 
laïques d’Italie. Ils oublient souvent, dans leurs relations avec 
Rome, qu’ils sont des évêques, jamais qu’ils sont des princes. 
L’électeur de Cologne, frère cadet de Joseph II et de Léopold, 
s’accommode fort bien dans son électorat des maximes de 
ses aînés. En 1785, les évêques de Trêves, de Mayence, de 
Cologne et de Strasbourg notifient à la cour de Rome les pré^ 
rogatives qu’ils entendent conserver : l’une des principales est 
ia censure des bulles. Si on ne leur cède point, ils menacent 

> De 1746 à 1759, die ne brêU 411e dii pemnncf; quatre df 17i9 h 
1788. 

Voir CA«<Tf/, t. X, passim^ 
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de rcunir un concile national \ Marie-Thërèse était pieuse, 
dévote même, mais impératrice avant tout. Elle interdit mx 
nonces de voyager dans ses États, aux évêques de correspondre 
directement avec Rome, aux prêtres de participer à la confec- 
tion des testaments* Un rapport qui lui fut adressé en 1769 
par le chancelier Kaunitz montre comment le pouvoir le plus 
respectueux des droits de TÉglise qu’il y eût alors en Europe, 
entendait régler ses relations avec elle Après avoir rappelé 
que « pendant plusieurs siècles d’ignorance et de superstition » ^ 
les papes qui s’étaient soustraits à la dépendance des empe* 
reurs avaient prétendu les tenir sous leur joug, le chancelier 
ajoutait : « Veut-on soutenir et faire observer les lois qui 
existent au sujet des acquêts de mainmorte, si contraires à 
l’équilibre de possession nécessaire au maintien de la société? 
Veut-on imposer les biens temporels des ecclésiastiques, à 
Tégard desquels, en droit et en raison, leur condition est égale 
à celle de tous les autres sujets et citoyens de l’État? » Veut-on 
mettre des bornes à l’influence que le clergé a prise sur la cen- 
sure, sur les effets civils du mariage, sur les successions T 
diminuer le nombre des fêtes? abolir « Taffreux tribunal de 
l’inquisition »? restreindre • les richesses excessives des ecclé- 
siastiques ou seulement en arrêter le progrès, pour empêcher au 
moius la ruine totale de la société civile »?..• « On trouve 
tous les jours le Pape et le clergé dans son chemin... Si, et 
même très-promptement, on ne fait pas cesser ces prétendus 
doutes et incertitudes sur les limites de la souveraine puissance, 
il s’ensuivra qu’il s'élèvera desschismes, et que l’on verra peut- 
être dans peu des royaumes et nations entières se séparer tota- 
lement du siège de Rome, au plus grand détriment de la catho» 
licité» • 

Marie-Thérèse contenait ses fils et son chancelier. Quand ils 
furent les maîtres, ils taillèrent dans le grand. Léopold rêvait 
de constituer l’Église d’Autriche sur le plan de l’Eglise gallicane, 

* l'shTiiBS, t. I, Ht. I, ch. 111 et iv. 

* Arnbtb, Maria^Theresia, C. IX, ch* iffi ti viu. — Le Mémoirt de Kaunit^^ 

557, en ÿ^nçait. 
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et de lui donner pour charte la fameuse déclaration de Bossuet. 
Joseph tenait qu'on lui laisserait ainsi trop d’indépendance : 
d’ailleurs les évéques ne s’y prêteraient point. Il opéra sans 
eux, prétendant d’ailleurs ne toucher « ni le dogme, ni le rite, 
ni la discipline interne » . Son œuvre, qui est, sous tous les 
rapports, la préface de la Constitution civile du clergé^ repose 
sur la même contradiction qui en vicie le principe : Joseph lï, 
comme feront après lui les constituants ses imitateurs, entend 
demeurer catholique romain, dans le temps même où, de son 
autorité privée, sans le concours des évéques, sans l’aveu du 
Saint-Siège, il bouleverse de fond en comble la constitution 
ecclésiastique de ses États. 11 se réserve, cela va de soi, la cen- 
sure des bulles; il interdit absolument d’enseigner celles qui 
définissent les prérogatives du Saint-Siège * ; il augmente le 
nombre des curés de campagne, restreint le pouvoir des évétpies, 
institue le mariage civil et le divorce, décrète la tolérance pour 
les dissidents et entreprend contre les ordres monastiques une 
guerre acharnée. Il leur défend de reconnaître un chef résidant 
à Rome et d’entretenir des relations en dehors de la monarchie. 
En 1781, il ferme d’un coup six cents monastères, tous les 
ordres contemplatifs ; le nombre des religieux tombe de soixante- 
trois mille environ à vingt mille ; quelque temps après, ce sont 
les ordres mendiants qui disparaissent. Je ne mentionne pas les 
détails puérils, les taquineries, les querelles de forme; mais il 
ne faut pas oublier la question d’argent, qui est essentielle et 
donne la conclusion. Marie-Thérèse avait interdit aux religieux 
d’envoyer des fonds à l’étranger, notamment à Rome; Joseph 
l’interdit aux évéques, et des biens confisqués des couvents, il 
fait un trésor de politique et de guerre que l’on appela le fonds 
de religion. L’opération fut médiocre, car les couvents étaient 
eu général endettés ; leurs dettes payées, il resta peu de chose, 
sauf l’acte et le principe, ce qui importe ici. 

La grande Catherine n’avait point de comptes à rendre à 
Rome; aussi en prit-elle plus à son aise. EUe ne se contenta pas 


1 bulUf In cçtnm Dcmini «â 
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de disperser des moines, de fermer des couvents et de taxer les 
biens de l’Église : elle les sécularisa, devançant aussi à sa 
manière l’œuvre de la Révolution française. Le clergé russe 
possédait près d’un million de serfs : la Tsarine les confisqua 
et chargea une commission d’administrer les biens ecclésias- 
tiques; les monastères, devenus pensionnaires de la cou- 
ronne, reçurent des allocations de l’État 

L’Église oppose à ces entreprises violentes des gouverne- 
ments une résistance opiniâtre. La suppression de l’ordre des 
Jésuites n’en est qu’un épisode. « Ils sont, disait Frédéric a 
d’Alembert, la sentinelle avancée de la cour de Rome. » Cette 
fameuse compagnie avait singulièrement contribué à l’établis- 
sement du pouvoir absolu dans les monarchies catholiques; 
après avoir aidé l’État à supprimer tous les dissidents, elle 
prétendit demeurer indépendante de l’État, L’État n’admit 
point que tous les autres obstacles ayant disparu, celui-là seul 
subsistât. Ce qui avait lait leur alliance contre de communs 
adversaires fit leur inimitié, lorsqu’ils se trouvèrent en présence 
l’un de l’autre. Mais la lutte, commencée contrôles Jésuites, sc 
continua contre Rome, et l’avant-garde dispersée, on s’en prit 
au corps même de l’armée ecclésiastique. L’Église avait 
paru rarement plus compromise qu’elle ne l’était à la fin de 
l’ancien régime. Les philosophes attaquaient la doctrine, les 
princes la discipline; les papes avaient à défendre contre les 
premiers leur autorité spirituelle, contre les seconds leurs pré- 
rogatives temporelles. Comme le spirituel et le temporel se 
mêlaient et s’enchevêtraient partout; comme les princes enrô- 
laient les philosophes à titre d’auxiliaires, et que les philo- 
sophes se réclamaient du patronage des princes; comme le 
Pape invoquait, où il le pouvait, le bras séculier contre ses 
adversaires, et ne se privait point d’opérer dans leurs États des 
diversions politiques; comme les ministres ne se faisaient point 
scrupule de le saisir dans ses biens pour le contraindre de capi- 
tuler dans ses convictions, de prendre contre la résistance 


> HâMKAUD, ch. IXXI* 
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morale du pontife des garanties matérielles aux dépens du chef 
d’Étût; comme ils trouvaient à Bénévent, à Avignon, dans le 
Comtat, les moyens d’appliquer au Saint-Siège récalcitrant une 
sorte de question ordinaire et extraordinaire, l’Église, mena* 
cée de schisme dans sa constitution, d’invasion sur son terri* 
toire, sentait s’ébranler à la fois son empire sur les àines et sa 
royauté politique. 

C’est encore avec la France qu’elle était dans les meilleurs 
termes. Après des relations fort orageuses, la bonne entente 
s’était rétablie. Louis XV avait fait la paix et restitué Avignon. 
Louis XVI respectait sincèrement la religion et ménageait le 
clergé *. En dehors de la France, la crise était générale. Trois 
des plus puissantes monarchies, l’Angleterre, la Russie, la 
Prusse, et derrière celle-ci la moitié de l’Allemagne, échap- 
paient à l’Église. Elle était en lutte ouverte ou en conflit latent 
avec les cours catholiques : l’Autriche, Parme, la Toscane, le 
Portugal. Médiocres avec l’Espagne, ses relations étaient détes- 
tables avec Naples : « Le Pape, écrivait à ce propos un prince 
d’Italie ne nomme à aucun des quarante-deux évêchés vacants; 
sous main, il y fait susciter le peuple et surtout les grands par 
Galeppi et le peuple dans les provinces par les ordres men- 
diants. ■ Ce n’est pas seulement des procédés, c’est du ton 
qu’il faut se rendre compte. « L’obstination et l’entêtement du 
Pape est inconcevable, écrivait Léopold de Toscane *; il ferait 
mieux de se souvenir que dans les premiers siècles de l’Église, 
les évêques étaient nommés par le peuple et les re[)résentantfl 
des diocèses, et commissionnés des souverains ; que les métro- 
politains les consacraient, et qu’ensuite ils envoyaient seule- 
ment une lettre de reconnaissance à l’évéque de Rome et puis 
aux papes, qui n’ont jamais été que les premiers d’entre eux et 
jamais leurs maîtres et souverains spirituels absolus, comme ou 
prétend à Rome, surtout avec le serment indécent et absurde 


^ Voir MàSBOB, lé Cardinal de Bemis, ch. xi à xiii. 

• Léopold h Joseph II, 17 déceiobre 1787. 

* Le ooBile Galeppi, auditeur de U nonciature. 
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qu*on y fait prêter aux évêques à leur sacre. >• Dès 1768, 
Joseph II trouvait que la cour de Rome s’était rendue «presque 
méprisable * » . Lorsqu’il régna seul, il se piqua de la traiter 
avec mépris, n’épargnant point les menaces *, encore moins 
les railleries et les impertinences. Pie VI vint à Vienne en 1782. 
« J’ai été jusqu’au delà de Neustadt à sa rencontre, écrivait 
Joseph ; et, pour éviter tout cérémonial et compliment quel- 
conque, c’est sur le grand chemin, en présence seulement des 
postillons, que je l’ai rencontré, et fait tout de suite descendre 
de lu voiture, pris dans la mienne, à deux places, et mené tout 
droit à Vienne, n 

Les pouvoirs issus de la Révolution française n’auront, au 
début et n la £n de leur lutte avec l’Église, sous l’Âssemblée 
constituante et sous le gouvernement de Bonaparte, ni d’autres 
vues sur leurs relations avec Rome, ni un autre langage à 
l’égard du Saint-Siège. C’est qu’ils auront les mêmes maximes 
que les gouvernements du dix'huitième siècle sur l’omnipo-* 
tence de TÉtat, et qu'ils seront animés des mêmes passions, 
celles que les philosophes avaient partout excitées contre 
l’Église. 


V 

Cette campagne des gouvernements contre le passé provoque 
des résistances; leur tendance à tout faire par eux-mêmes, 
celle de l’opinion à tout attendre d’eux, engendrent des troubles. 

£n abaissant les nobles et combattant l’Église, l’État croit 
se concilier l’opinion publique et se fortifier de son appui : il 
flatte, en effet, les passions populaires; mais il les excite en 
même temps, et elles se retournent contre lui. Comme on croit 
que tout lui est possible, on s’irrite de ce qu’il ne fait pas, 


> Assetb, Maria^ Thtresia, IX, p. 551. 

* ■ Quant au Pape etaui prêtres et moines... leur tour Tiendra. •• • A Léopold, 
19 juillet irS7. 
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beaucoup plus qu’on ne jouit de ce qu’il fait. Les rëFormes, 
incomplètes, incertaines, partielles^ suscitent plus d’espërances 
qu'elles ne satisfont de désirs. Elles accréditent cette idée que 
le vieux monde est décrépit et qu’il faut le rajeunir; elles habi- 
tuent les peuples aux changements brusques; elles en donnent 
le goût, l’appétit, le besoin. L’idée d’un ordre nécessaire à la 
vie des nations s’évanouit partout, on ne voit le progrès que 
dans l'instabilité. Il se répand une inquiétude sourde, un 
trouble profond dans les nations. 

L’Allemagne en est singulièrement agitée*, et ces disposi- 
tions s’y manifestent jusque dans l’État le mieux organisé. 
Elles s’y développent par l’œuvre même du gouvernement 
éclairé. Frédéric gagnait à être jugé de loin. Les théoriciens 
dont il employait les formules, l’admiraient infiniment plus 
que le peuple auquel il les traduisait en actes. Berlin était le 
lieu du monde où la grandeur du roi de Prusse éblouissait le 
moins les yeux. L’impatience du joug y refrénait l’enthou- 
siasme. « Les cordes sont si tendues, écrivait Mirabeau 
en 1786, qu’elles ne peuvent qu’être relâchées. Le peuple a 
été tellement opprimé, vexé, persécuté, qu’il ne peut plus 
qu’être soulagé *. » Frédéric était trop craint : son peuple ne 
le pleura pas. Le grand vide de sa mort parut une délivrance. 
Il se produisit à Berlin quelque chose d’analogue à ce que l’on 
avait vu en France, lors de la disparition de Richelieu. « Tout 
est morne, rien n’est triste, rapporte Mirabeau. Tout est 
occupé, rien n’est affligé. Pas un regret, pas un soupir, pas un 
éloge... Les deux tiers de Berlin s’évertuent aujourd’hui à 
prouver que Frédéric II fut un homme ordinaire et presque 
au-dessous des autres... ! « Voilà donc le résultat de ce grand 
règne : tout le monde en désirait fa fin ! « On était las et excédé 
du présent » , écrivait le ministre d’Autriche Cependant, en 


* Voir PenTiiES, t. I. Cet ouvrage n’est que la preuve accumulée et Tétuda 
Critique de ce fait, 

* Histoire secrète de la cour de Berlin» Paris, 1789, Cf. les originaux et U 
lion revue par Talleyrand, aux Atfaires étrangères. 

5 WoLP, OEsUrreich und Preussen, p. 50. Cf. Philippson, ep» eü^ 
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Prusse, Frëdëric avait répandu une idée telle de la puissance 
de TÉtat, que le peuple espérait tout de son successeur, et que 
ce prince se croyait de taille à satisfaire les espérances. 

En Autriche, au contraire, c’est un découragement général 
chez les gouvernants et parmi les gouvernés. Le régime bien- 
faisant et relativement modéré de Marie-Thérèse laisse autant 
de lassitude que le gouvernement excessif de Frédéric. Celte 
grande impératrice vieillit dans la tristesse. Ses lettres sont une 
doléance perpétuelle. « J’ai sacrifié trente^cinq ans au public, 
écrit- elle en 1775; je suis si abattue, si troublée, que je fais 
plus de mal que de bien*. » Le peuple, quand elle mourut, 
ht, au dire d*un témoin, éclater une joie presque indécente à 
son enterrement*. Dès 1782, Joseph est aussi rebuté de ses 
réformes et désillusionné de son règne que Tétait sa mère à la 
fin de sa vie*. « Il faut ramer à cette galère, écrit-il en 1786, 
à son ministre Kaunitz. Il faut ramer tant que cela dure; peut- 
être qu’à force de battre à la même place, il en naîtra pourtant 
quelque chose. » Il n’en résulta que le chaos dans TÉtat, le 
trouble dans les nations. Dans toutes les classes, dans tous les 
pays de la monarchie, en 1789, régnait ce sentiment que rien 
n’était plus à sa place : la sécurité avait disparu 

Des séditions éclatent. Marie-Thérèse avait essayé d’adou- 
cir le sort des paysans de la Bohème. Elle rendit, en 1773, 
une patente sur la corvée : les paysans s’imaginèrent que la 
Reine voulait les affranchir de toute redevance, que les nobles 
s’y opposaient, et que les agents de TÉtat méconnaissaient les 
ordres de la souveraine. Ils se soulevèrent : Tantique fanatisme 
hussile, seule forme subsistante du patriotisme tchèque, se 
réveilla dans les âmes. Les misérables se joignirent aux fana- 
tiques. Des bandes parcoururent le pays en le terrifiant. « Ils 
commettent des excès énormes, écrit un agent, en 1775, pillant 

* Voir sa Correspondance avec Mercy, et Arweth, t. ÏX, ch* xii, 

* Wolf, id,, p. 21. — Rmikb, Die deutschen Mâchte und der Fürstenbund, 
I. I, p. 51. Leipzig;, 1871. 

* Voir ses lettres à Léopold. — Voir aussi Bebb, Joseph //, Léopold // und 
Kaunitz, Vienne, 1873. 

S Pkiouks, t. II, liv. III, ch. 
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les châteaux, enlevant et ruinant tout ce qui leur tombe entre 
les mains, laissant les champs sans les ensemencer, forçant 
même les autres à en faire autant... Ils ont déjà saccagé 
quelques églises, brisé les autels et images des saints, enlevé 
les vases et jeté par terre les hosties. ♦» Ils marchèrent sur 
Prague, où, disait-on, des traîtres avaient caché la charte 
d’affranchissement. Les troupes eurent grand'peine à les dis* 
perser et à sauver la ville du pillage qui la menaçait*. L’agi- 
tation gagna la Moravie, puis les autres pays. <* Je crains bien 
du désordre, écrivait rimpcratrice en 1778; déjà en Styrie, ils 
ne veulent ni payer ni travailler. La Hongrie est de même. Ce« 
gens font des excès horribles*... » Joseph attribuait le mal 
aux incertitudes du pouvoir, « À tant de promesses jamais 
tenues, de menaces jamais exécutées* ». Il régna, et ce fut 
pire. 

Si les timides et sages réformes de Marie-Thérèse avaient 
suscité de si graves désordres, celles de Joseph II, radicales et 
arbitraires, dcciétées avec violence, appliquées avec mollesse, 
soulevèrent des révoltes générales, presque des révolutions. Le 
clergé réclama ses immunités, la noblesse ses privilèges, le 
peuple son aflraiichissement. La noblesse et le clergé, vexés 
par le pouvoir, l’abandonnèrent. Le peuple se crut tout permis. 
Les agents de l’État, désorientés, harcelés par les instructions 
contradictoires du prince, étourdis par les changements qu’ils 
imposaient aux peuples, comme ils les avaient subis eux-mémes, 
sans les comprendre, obéissaient de mauvaise grâce et cessaient 
de commander. Des répressions violentes et inattendues, sui- 
vies d’un relâchement ]ncxplical)le, irritaient les esprits au 
lieu de les apaiser. Sous le joug de la centralisation allemande 
que l’on prétendait leur imposer, les peuples se rappelèrent 
leurs origines, et recherchèrent dans leurs traditions nationales 
des litres d’indépendance. On recommença de parler tchèque 
eu Bohême, et Ton réclama la convocation des états. En 

• Arsrth, t. X, cl», m, — Léoift, ch, iii, 

* Aii>kth, Afafio Thereùa nnd Joseph //* 

» Leürc à LCo^iold, 9 août 1778, 
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Hon^jrie, on demanda la diète. Les nobles de Galieie s’agi- 
tèrent. En 1789, la fermentation était extrême dans toutes les 
provinces de la monarchie. La révolution qui menaçait en 
Bohême, en Hongrie, en Galieie, éclata dans les Pays-Bas L 

H advint à l’un des princes les plus « éclairés » du dix- 
huitième siècle ce qui était arrivé au plus fanatique des des- 
potes du seizième. Les réformes philosophiques de Joseph il 
produisirent les mêmes effets que la tyrannie catholique de 
Philippe. C’est que l’un et l’autre, l’Espagnol et l’Allemand, 
bien que poursuivant des desseins très-divers, procédaient avec 
la même inintelligence des intérêts de ces peuples et le même 
mépris de leurs traditions. Les Belges n’avaient pas changé : 
très-épris de leur indépendance nationale, très-attachés à leurs 
coutumes, très-exaltés pour leur religion, ils joignaient encore 
à une dévotion facilement superstitieuse l’ancien esprit de tur- 
bulence qui avait si longtemps agité les communes des Flandres. 
Chaque province avait son administration, ses états, sa charte; 
chacune votait l’impôt, et si elle ne faisait pas la loi, le souverain 
ne pouvait la modifier que d’accord avec les états. En prenant 
possession du pouvoir, il jurait de maintenir « les droits, pri- 
vilèges et constitutions » des provinces. De ces chartes belges, 
la plus célèbre était celle du Brabant que l’on appelait la 
Joyeuse Entrée, « H est vrai , écrivait un des gouverneurs 
de la Belgique*, que ces pays-ci sont très-attachés à leurs 
privilèges, et même j’ose dire qu’ils poussent cela jusqu’à la 
folie; raai^ils sont tous élevés dans ce préjugé, et il serait fort 
dangereux de toucher celte corde, d’autant que tous les souve- 
rains les leur ont non-seulement confirmés, mais jurés; ce qui 
fait qu’ils envisagent leurs privilèges comme les lois fondamen- 
tales de l’État. J’ose dire que ces pays-ci sont très-faciles à gou- 
verner, car avec de la douceur et la moindre bonté que Votre 

< Voif, pour rhutoira do la révoluiion de Belgique, Boroust, HUtùire de$ 
Belges è la fin du dix^huitUme siede, Bruxelles, 1844. — Juste, Histoire du 
règne de Joseph II et de ia révolution belge, Bruxelles, 1846; — de Praut, De tm 
Belgique depuis 1789 jutgu*en 1814, Paris, 18IK)| — Wolf, Marie- Christ ine^ 
Vienne, 1863, et les Correspoudnaces publiées pnr MM. d’Arhbth et Beei. 

* Le prin^oe Charles de Lorraine, en 1768, à Marie-Thérèse. 
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Majesté daigne leur marquer, elle peut être assurée qu’elle fera 
tout ce qu’elle voudra de ces provinces. » Le gouvernement y 
était d’autant plus aisé que l’état social y était meilleur. Les 
nobles résidaient; le clergé, qui avait des biens immenses, les 
administrait bien, il était populaire; bref, les classes étaient 
moins désunies et le régime féodal moins onéreux que dans le 
reste de rEuroj)e. Marie-Thérèse, qui estimait les Belges, sut les 
comprendre. Elle était, dit de Pradt, l’idole de la Belgique; 
mais, même sous son règne, la Belgique n’était pour la maison 
d’Autriche qu’une « coloniexontinentaîe » , une ferme lucra- 
tive, appréciée surtout pour les revenus qu’elle donnait. 
Joseph II n’y tenait que par ce côté fiscal. Il était toujours prêt 
à la « troquer » contre la Bavière qui lui convenait mieux. Ne 
l’ayant pu « troquer », il se mît en tête do la réformer, pour 
en améliorer Texploitation. Il ne la connaissait pas; il y fit un 
court voyage en 1781 ; pui«, après ce coup d’œil hâtif et quel- 
ques semaines de travail improvisé, il entama ses réformes. 
Elles portèrent d’abord sur la religion : les édits se succédèrent 
de 1781 à 1786, et mirent l’Église dans la main de l’État. Cela 
fait, il s’attaqua aux institutions civiles, et, par un édit du 
!•' janvier 1787, il enleva l’administration et la justice aux 
états des provinces, divisa le pays en cercles, y établit des inten- 
dants, des tribunaux de première instance et des cours d’appel. 
C’était une violation flagrante des chartes jurées. Les réformes 
religieuses avaient exaspéré le pays, la réforme administrative 
le souleva. Joseph II était en lutte ouverte avec l’Église; il 
coalisa contre lui tout ce qui, en Belgique, tenait aux fran- 
chises nationales et aux anciennes institutions. 

A la tète des opposants, paraît un homme dont le nom 
reviendra plus d’une fois dans ce livre : Henri van der Noot. 
C’était un avocat au conseil de Brabant. 11 ne déploya ni des 
vues très-élevées, ni un caractère très-ferme, ni un jugement 
très-sûr; mais il possédait les qualités essentielles à l’œuvre 
qu’il entreprenait ; un patriotisme fervent et de l’énergie. Il 
gavait l’étoffe d’un agitateur, on verra qu’il était incapable 
de gouverner. Sous son impulsion, le Brabant s’arma. Les 
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mitres provinces suivirent Tcxemple : les moines et les prêtres 
appelaient le peuple à se défendre et prêchaient la résistance. 
La Belg[ique se couvrit de milices. Quelques-uns pensèrent à 
former une confédération , à se rendre indépendants à la 
manière des États-Unis d’Amérique et à demander l’appui de 
la France. La nouvelle qu’il en eut fit réfléchir Joseph; mais 
au lieu de reconnaître dans les troubles un effet de ses réformes 
imprudentes, il attribua, au contraire, la résistance que rencon- 
traient ses réformes aux intri^jues des puissances intéressées à 
provoquer les troubles. Il n’y voulut voir que la main de la 
France, l’œuvre de la « prétraille » et de la cour de Rome qui 
se servait des prêtres, et surtout des capucins, pour ameuter le 
bas peuple et fomenter la sédition par la « voie du confession- 
nal * ». Quelle que fût la cause réelle du danger, il en tint 
compte et, dans l’été de 1787, il rappela les édits; mais rassuré 
bientôt par les embarras intérieurs du gouvernement français, 
il rétablit, à la fin de 1787, les dispositions relatives à l’Église, 
et enjoignit au général d’Alton qui commandait à Bruxelles, 
d’employer, s'il y avait opposition, « les tristes moyens des 
canons et des baïonnettes » . Sous la menace, le conseil de Bra- 
bant, qui jouait à peu près le rôle du parlement de Paris en 
France, enregistra les édits. Les séminairesde M alineset d’Anvers 
furent occupés militairement, les évêques mis aux arrêts; on 
annonça que les attroupements seraient dispersés parla mitraille. 
Les troupes s’établirent comme en pays conquis. La terreur fit 
le silence,- et d’Alton put écrire au mois de septembre 1788 : 
« La tranquillité continue de régner. » 

La soumission n’était qu’apparente. Cette révolution u’était 
pas de celles qui se dispersent en échauffourées : elle mûrissait 
lentement. Les troupes belges refusaient de marcher contre 
leurs compatriotes; les états de B rabant et de Hainaut refusèrent 
de voter les subsides*. Joseph déclara que par ce refus, ils 
violaient les chartes et le déliaient de son serment. Il fit investir 
les états de Brabant qui cédèrent, et décréta la dissolution de 

> Voir sa correspondanco avec Léopold, juillet i7S7« 

• Novembre 1788, 
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ceux de Hainaut, qui résistaient. Puis, espérant par cet appAt 
se concilier la multitude et déconcerter, par une diversion 
démocratique, l’opposition des nobles, du cler(;o et de l’oligar- 
chie bourgeoise, il modifia la charte du Brabant, « jugeant, 
disait-il, de sa justice de restaurer les petites villes et franchises 
municipales qui payent une partie si considéiable des charges 
publiques, dans l’exercice de leur droit public ol constitution- 
nel * ». Il comjitait réduire lesfjrandes communes par les petites; 
mais le conseil de Brabant et les états de la province, bien que 
délibérant au milieu des troupes, refusèrent d’enregistrer les 
nouveaux édits. L’Empereur décréta l’abrogation de la charte 
même, et révoqua la Joyeuse Entrée» Des ordres implacables 
furent donnés à d’Alton. « Le plus ou moins de sang que peut 
coûter une pareille opération, lui écrivait Joseph, le 7 juin 1789, 
ne doit pas être mis en ligne de compte, quand il s’agit de 
tout sauver et de finir une bonne fois ces éternelles violences, » 
Les émeutes commencèrent. Cette révolution qui se déve- 
loppait parallèlement à celle de France, avait des causes bien 
déférentes; les rôles y étaient entièrement intervertis. C’était 
le souverain qui était révolutionnaire, et le peuple qui défen- 
dait le régime ancien; mais, ou fond, ce qui était en jeu, 
c’étaient les libertés publiques et l’indépendance nationale. 
Les Belges employaient, pour les défendre, les mêmes moyens 
et le meme langage que les Français. On député de la 
noblesse s’écriait, en 1787, dans les états de Brabant : « Ce 
magnifique pays est traduit dans la politique comme un 
immeuble à vendre, à brocanter, que l’on échange dans le 
cabinet des princes et dans les papiers publics, tantôt contre 
une province et tantôt contre une autre. » Les états de Bra- 
bant se réclament « du droit naturel » , pour soutenir l’antique 
coutume et les vieilles libertés. Lorsque les députés résistèrent, 
on les acclama ; on les proclama pères de la patrie; on distribua 
des cocardes nationales, et la populace, ameutée par les moines, 
pilla les maisons des habitants qu’elle supposait attachés au 


‘ 19 avril iT99, 
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gouvernement. Cette rëvolution, qui se faisait pour maintenir 
l’ancien régime, procédait comme celle qui se faisait en France 
pour le renverser. 

Cependant, à côté du parti des anciennes coutumes, qui consti- 
tuait la majorité, il s’en formait un autre, plus pénétré des idées 
du siècle, composé d’avocats, de médecins, de prêtres sécularisés, 
qui réclamaient une part dans le gouvernement, l’extension du 
droit électoral, la suppression des privilèges. Les réformes de 
Joseph ne leur déplaisaient que parce qu’elles venaient de lui, et 
que, pour les imposer, il anéantissait les libertés nationales. Ils 
auraient, au contraire, voulu les étendre. Ce parti, dirigé par 
un avocat du nom de Vonck, désirait une révolution démocra-* 
tique; celui de van der Noot réclamait le rétablissement de 
l’aristocratie. Ils étaient destinés à se disputer le gouverne- 
ment de la Belgique; mais auparavant, ils se réunissaient pour 
le reconquérir. Les uns et les autres étaient aussi ardemment 
patriotes et animés de la même haine contre l’Autriche. Joseph H 
avait donc rassemblé tous les Belges contre lui, dans le temps 
même où commençait en France une révolution qui bientôt 
allait convier tous les peuples à se coaliser contre leurs oppres- 
seurs. On verrai, par la suite, les graves conséquences qui 
résultèrent de la diversité, on pourrait dire de l’antagonisme, 
de l’esprit qui animait ces deux révolutions. Il suffit ici de 
montrer comment elles éclatèrent à la fois. 

D’autres semblaient imminentes. Les patriotes hollandais, 
subjugués par les armes prussiennes, s’agitaient, s'organi- 
saient en secret, brûlaient de prendre une revanche contre 
le stalhouder, de recouvrer, et au besoin d’étendre leurs 
franchises nationales. En Suède, Gustave IH avait irrité tout 
le monde : les nobles, parce qu’il avait entamé leurs privi- 
lèges; le peuple, parce qu’il ne l’avait point soulagé Genève 
enfin se révolte, et sa révolution mérite une attention particu- 
lière. - J’étudie les querelles de Genève, disait Vergennes; car 
il est à craindre que leurs écrits, après avoir alimenté chez eux 


( GsFFnot, Guitavt NI, t. i l, vu «t s« 
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]a discorde, ne portent au dehors le fanatisme dont ils sont 
remplis, et que leurs voisins ne passent de la curiosité à Timi- 
tation *. » C’est un langage inusité chez les hommes d’État de 
l’ancien régime; ce pressentiment procédait d’une vue politique 
juste et pénétrante. C’était, en effet, la Révolution française 
qui se préparait à Genève en 1782, et se répétait, pour ainsi 
dire, en raccourci sur ce petit théâtre V 

C’est Rousseau qui donne le branle. Le Contrat social est le 
programme, les Lettres de la Montagne sont le cri de guerre des 
révolutionnaires. La lutte s’établit moins entre deux partis qui 
se disputent le pouvoir, qu’entre deux classes qui se haïssent, cl 
prétendent se dominer l’une l’autre, s’exclure et se proscrire : 
d’un côté, l’oligarchie régnante, le patriciat, qui remplit toutes 
les charges; de l’autre, la bourgeoisie, souveraine en principe, 
exclue, en fait, du gouvernement et avide de gouverner à 
leur tour. Leurs chefs sc nomment alors Duroveray, 
Oumont, Clavière, Ueybaz. Contre leur propagande véhé- 
mente, les aristocrates songent à invoquer l’intervention des 
puissances garantes de la constitution. Les révolutionnaires 
dénoncent comme une trahison cet appel à 1 étranger, et 
la préviennent par un coup d’État. ils emprisonnent les plus 
redoutables de leurs adversaires, invitent les plus timorés o 
capituler entre leurs mains. « Les débris du sénat sont ras- 
semblés, pour entendre la proscription des sénateurs et pour y 
adhérer, rapporte Mallet du Pan. Ils reçoivent l'ordre de s’exé- 
cuter. » Une commission de sûreté se foime entre les vainqueurs 
et organise une « dictature à la romaine » . La terreur règne 
dans Genève, qui devient une prison pour les vaincus. On ne 
se contente plus de les dépouiller et de les enfermer, on les 
endoctrine. Il ne suffit pas de les soumettre, il faut les con- 
vertir. C’est là le trait nouveau; il est bien parti de Genève, 
mais il porte plus loin : « C’est la forfanterie de vertu avec des 


* SoDLAviE, Mémoires, t, V, p. ÎÎ7. 

• Voir MiLLET DO Pau, t. I, ch. i et iii. — Sayous, l>e dtx-/tutetême siecle h 
t étranger, t. I, article Rousseau. — Soolavib, t. 1, ch. ▼. — Cf. DRiwoiRK8TBajiKl| 
Voltaire et J. /. Rousseau. Pari», 1875. 
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passions coupables; c*est le despotisme exercé sur Topinion^ en 
exigeant d'elle uu assentiment de raison et d'équité à des actes 
monstrueux; c’est de s'en applaudir comme de devoirs sacrés; 
c’est d’invoquer l'humanité les mains teintes de sang, d'écrire 
des périodes sur la patrie en la déchirant, et de citer les droits 
des peuples en outrageant la liberté des individus*. » Le règne 
de ces bavards sinistres est bientôt déchiré par les fureurs do 
leur jalousie. Tandis qu’ils se querellent, les Français, les Sardes 
et les Suisses, garants de la constitution, interviennent pour la 
rétablir- La commission de sûreté décide la défense à outrance^ 
et décrète que les Génevois imiteront l’exemple des Sagontins. 
On amoncelle des barils de poudre dans les églises; on prépare 
la ruine de la cité. Puis, en attendant l’ennemi, on se dispute, 
on se proscrit, on se massacre. Cependant l’ennemi occupe la 
ville, et la révolution se termine par un coup d’Etat militaire. 
Les révolutionnaires, chassés à leur tour, vont demander asile 
aux Anglais, jusqu’à ce que la France leur soit ouverte. Il se 
font professeurs et courtiers de révolution cosmopolite, ensei- 
gnant aux disciples des philosophes la pratique des séditions 
populaires. Depuis Dumont, ami de Talleyrand et collabora- 
teur de Mirabeau, jusqu’à Clavière, qui devint ministre, ou 
les retrouvera tous bientôt à Paris. 


VI 


Ainsi les crises sont générales en Europe; le terrain paraît 
merveilleusement préparé pour les révolutions sociales et poli- 
tiques, au moment même où se prépare la Révolution française. 
8i la révolution qui semble imminente partout, éclate en 
France, ce n’est pas que les abus y soient pires qu’ailleurs, que 
le régime féodal y pèse plus lourdement sur l’habitant, que le 
gOLHernement y soit plus inintelligent, plus hasardeux ou plus 


* MALihi 1>U Pan, t. I, p. 6S« 
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despotique, que la misère y soit plus intolérable, et que 1er 
âmes y soient plus révoltées par un joiig^ plus odieux. Les 
motifs qui décidèrent de Tévénement sont le contraire (îe ceux* 
là *. Faite pour anéantir les institutions du moyen âge, la Révo* 
lution commence dans le pays où ces institutions étaient en 
voie de disparaître et s’écroulaient comme d’elles-mémes. C’est 
que leur joug paraissait d’autant plus insupportable, qu’il 
devenait moins pesant : il exaspérait ceux qu’il n’écrasait 
plus*. Il ne subsistait de vestiges du servage que dans quelques 
réduits des provinces de l’Est. Le paysan avait non-*seulement 
cessé d’étre serf, il était devenu propriétaire. La terre était 
morcelée au point que les agronomes s’en jilaignaient. Les pou- 
voirs locaux, toujours tracassiers, étaient subordonnés au pou- 
voir royal; le Français y échappait par cent issues. L’unité se 
taisait dans les lois. Les droits féodaux même, attaqués par les 
légistes, restreints par l’autorité royale, s’allégeaient relative- 
ment; ies plus abusifs et les plus vexatoires, ceux qui attei- 
gnaient rhomme dans sa personne, dans sa dignité, dans son 
honneur, tombaient en désuétude. En résumé, dit un contem- 
porain, «l’oppression était moins forte en France qu’en Espagne, 
qu’en Portugal, qu’en Autriche, qu’en Prusse, qu’en Turquie; 
cependant ces contrées sont restées fort tranquilles, et la Fronce 
a fait sa révolution * » , C’est précisément pour cela qu’elle la fit. 

Le paysan propriétaire était atteint directement dans son 
travail et dans son bien par les corvées et les redevances féo- 
dales; il en souffrait beaucoup plus que quand il travaillait 
pour autrui Il n’acceptait plus aussi aisément de sacrifier son 

* Ce fait â été dégagé et mis en pleine lumière par Tocqueville; l’étude do ces 
rapports singuliers est la partie la plus originale de son ouvrage; il suflit d^y 
renvoyer le lecteur et de résumer ici le résultat de ces belles déinoii'itia- 
tiens. 

^ VÂncitn Régime, liv. H, ch. i. Pourquoi les droits Féodaux étaient devenus 
plus odieux au peuple en France que partout ailleurs. — Ch. xii : Comment, 
malgré les progrès de la civilisation, ia condition du paysan français était quel- 
quefois pire au dii'huitième siècle quelle ne Técaît ait treizième. 

> Adrien Lexat, Dei causes Je la Révolution, 11f97 j voir BOCDiftia, OEuvHi, 
t* IV, Opuscules. 

^ Cf. Aimé Cnr'nitsT, la Chute de t ancien régima, Paiia^ 1884, notammeti 
tm U, p. 500 et suiv. 
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temps et ses forces, depuis qu’il les pouvait consacrer fi son 
bien, et en perpétuer les résultats par l’héritage laissé à ses 
enfants. Le noble qui l’exploitait ainsi, prenait et ne rendait' 
rien : le paysan ne recevait plus de lui aucun des services qui 
avaient autrefois justi&é ses droits ^ Le Français n’étant plus 
servi et protégé que par l’État, ne se reconnaissait plus de 
devoirs qu’envers l’État, et n’admettait pas que le noble qui 
recevait de l’État plus de services que lui, ne payât point en 
proportion. •> En détruisant une partie des institutions du 
moyen âge, dit Tocqueville, on avait rendu cent fois plus 
odieux ce qu’on en laissait. » C’était l’État qui avait accompli 
cette première partie de l’œuvre, on attendait de lui qu’il fit le 
reste, et on l’exigeait avec d’autant plus d’impatience que 
l’œuvre semblait plus simple et plus avancée. Cela est si vrai que 
les parties de la France où la Révolution se déclara avec le plus 
d’impétuosité et s’opéra avec le plus de violence, sont celles où 
les progrès étaient les plus sensibles. Les seuls pays qui se 
montrèrent, dans une certaine mesure, attachés à l’ancien 
régime, furent ceux où ce régime subsistait le plus complète- 
ment : la Bretagne, la Vendée, le Poitou. C’est qu’avec les 
abus, les tempéraments s'y étaient conservés, et avec les privi- 
lèges du noble, ses devoirs : il résidait, il se mêlait à la vie du 
paysan; ils se connaissaient, ils étaient demeurés unis, ils 
firent cause commune. Partout ailleurs le noble parut un usur- 
pateur à expulser. 

La prospérité dont on jouit en France pendant les premières 
années du règne de Louis XVI précipita le mouvement, car 
elle rendit les hommes plus sensibles aux vexations qui subsis- 
taient et plus ardents à s’y soustraire*. Enfin la France était 
le pays où les idées de réforme étaient le plus répandues, où 
les esprits étaient le plus cultivés, où les hommes étaient le 
plus semblables entre eux, où le gouvernement était le plus 
centralisé, la noblesse le plus amoindrie, les corps intermé- 
diaires le plus assujettis, la nation le plus homogène, l’État le 

I Voir Tâini, f Ancien Régime : la Structure de la tociété. 

*TocQuitviLLB, liv. ni, ch. IV. 
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plus cohérent : de sorte que la nécessité d’une révolution y 
semblait plus évidente en même temps que les moyens de 
l’accomplir paraissaient plus faciles 

C’étaient là des caractères particuliers à la France ; ils expli- 
quent pourquoi la France fit sa révolution avant les autres 
nations de l’Europe. Il reste à montrer comment la Révolution 
française donna l’impulsion à toutes les autres, et devint ainsi 
un événement européen. 

^ Tocqueville, Iiv. H, ch. »i et vin: liv. lü, rS. viM 



CHAPITRE III 

t'iNFLUENCK FRANÇAISE. 


1 

Il y a une atmosphère européenne. Les mêmes idées sont 
répandues partout : elles sont toutes françaises, et trouvent 
naturellement en France leur plus parfaite expression. L’esprit 
qui anime l’État et celui qui anime la société européenne, la 
forme du gouvernement comme celle de la pensée, viennent 
de la Grèce par Rome, et de Rome par la France. C’est l’esprit 
classique comme on est convenu de l’appeler ; la pensée 
abstraite pour principe, la logique pure pour méthode*. Trois 
grands canaux l’ont répandu dans le monde moderne : l’ensei- 
gnement de la religion, l’enseignement du droit, l’enseigne- 
ment des lettres. 

L'Église prend le moule de la pensée antique; elle le con- 
serve, et le lègue à la pensée moderne. Elle fait plus : elle 
déclare que l’idée doit gouverner le monde; elle nourrit dans 
les esprits, avec la conception d’une vérité absolue et d’un droit 
universel, la notion d’une vertu supérieure qui consiste dans 
une foi sans limites à un principe sans réserve. Elle propose 
aux aspirations des hommes une cité idéale, formée de nations 
unies par un principe commun, et se gouvernant d’après ce 
principe *. Elle entretient par son exemple la tradition d’une 

* Voir TàiHK, t Ancien Régimcy Ut. III, cU. ii • l'Esprit dastique, — Gviiot, 
Civilisation en France, t. II, leçon xxx. 

• Cf. GuUOT, Civilisation én France, t. Il, leç. xxvu; Civilisation en Europe, 

Ktig. IX. 
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société cosmopolite et profondément démocratique, où tous 
sont appelés, où le dernier et le plus humble peut s’élever 
au gouvernement de riinmanité. Dans le domaine de l’État, 
elle enseigne que Dieu est la source de la souveraineté, que 
le peuple en est le canal; que la souveraineté vient de Dieu 
par le peuple, que les rois ne sont pas irresponsables devant 
les hommes; que si la puissance est de Dieu, il n’en est pas 
nécessairement de mâme de l’homme qui l’exerce et de l’usage 
qu’il en fait *; que les peuples ne sont pas créés pour les rois, 
mais les rois pour les peuples*; que la loi enfin, comme le dit 
saint Thomas, est « un ordre delà raison, composé pour le bien 
commun * » . 

Ici l’Église se rencontre avec les juristes, si souvent armés 
et ligués contre elle, mais dont la doctrine, au fond, dérivée en 
partie de la meme source, se dirige selon le meme cours et se 
propage parles mêmes voies. Pour eux, le droit romain, c’est la 
raison écrite. La suprême autorité du Digeste vient de ce qu’on 
y découvre une sorte de répertoire du droit naturel. C’est ainsi 
que le considère le grand jurisconsulte français Domat, contem* 
porain et ami de Pascal. Boileau le qualifie de « restaurateur 
de la raison dans la jurisprudence • • d’Aguesseau dit que ses 
œuvres forment « le plan général de la société civile le mieux 
ordonné qui ait paru * ». Domat est un esprit essentiellement 
classique. Il compose, en 1694, un traité intitulé : les Lois 
civiles dans leur ordre naturel. Il place à la base de son 
droit public le droit romain, qu’il présente comme le dépo- 
sitaire du droit naturel et de la raison écrite. • Tous les 
hommes sont égaux par leur nature * » ; mais il faut un gou- 
vernement pour maintenir l’ordre dans leur société; et dans 
ce gouvernement, il convient de distinguer deux sortes de lois : 

I RoafiBâCBBK, IJUtoire univtrselU de t Église eaihotigue. Paris, 1806, t. XIII, 

*47; t. X, p. *40.1 ; t* IX, p. 74*; t. VI, p. *60-i. 

t Saint TbomaS, De regimine principis, III, c. ii. 

^ Somme théologigue, 2* partie, quest. 90. Voir JiiiaT, Scietuo politique, 
lâv. II, cb. lit. 

^ VioLLKT, f récit do t histoire du Droit français^ p. I90. 

* Le Droit public, tit. 1, sect* l. 
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celles qui sont établies par le pouvoir et qu*on appelle « lois 
arbitraires», celles qui procèdent du droit naturel, et qui, 

• étant des suites nécessaires des principes de la justice et de 
l'équité, sont immuables et les mêmes partout et toujours ‘ » . 

Ce ne sont que des doctrines; l’étude des lettres antiques 
leur donne une forme. On avait reçu des anciens la méthode 
qui règ[le la pensée et les lois qui régflssent la société; on leur 
emprunte encore les exemples qui vivifient les doctrines et la 
littérature qui les propa^^e* Le même esprit gouverne l’Église 
et l’État, la religion etla politique, la philosophie et les lettres, 
les lois et le goût : c’est pourquoi la littéi alure est un véhicule 
si puissant de cet esprit. 

Cet esprit est, par excellence, celui des Français, comme 
celte littérature est, par excellence, la forme de leur esprit. L’un 
et l’autre se développent en France en même temps que la 
langue se dégage, que la nation prend conscience d’ elle-même, 
que l’État se délei iuiue, et que les traditions politiques se défi* 
nissent. 

Considères les révolutions de la Renaissance, vous y trouveres 
avec toutes les passions, tout l’esprit et tout le langpge de la 
Révolution française. Brutus fait jurisprudence contre les tyrans, 
les ligueurs opposent au roi huguenot l’ancienne maxime de la 
souveraineté du peuple. L’impulsion est telle que les réformés, 
qui prétendent remonter aux sources de la pensée chrétienne 
et répudient rinfluence de Rome, dogmatisent, abstraient, 
déduisent aussi imperturbablement que leurs contradicteurs et 
selon la même méthode de logique. C est cet esprit à la fois 
enthousiaste et subtil, raisonneur et passionné, que nous retrou- 
vons sous les draperies muguifiques des héros de Corneille. 
Il éclate, avec toute sa verve, dans les mémoires de Rclx. 
« Le peuple fit de grandes clameurs; nous entendîmes même 
quelques voix qui criaient : République*! » En 1648, à SainU 
Louis des Jésuites, un prélat qui prêchait devant la cour 
alléguait à titre d’argument décisif « le droit naturel, qui 

* Avertissement «t Préface du Traité du droit publie» 

•2* partie, ch. xin| 1649, Éd. UiaiiU'Q^Hoo, PurU, 1673. 



150 


Î/INFLITENCE FRANÇAISE. 

est au-dessus de toutes les lois ‘ ». C’était Goiidi, et voici 
les réflexions qu’il se faisait en se jetant dans la révolution : 
« Je rappelais tout ce que mon imagination m’avait jamais 
fourni de plus éclatant et de plus proportionné aux vastes des- 
seins; je permis à mes sens de se laisser chatouiller par le titre 
de chef de parti, que j’avais toujours honoré dans les vies de 
riutarque,... et j’abandonnai mon destin à tous les mouve- 
ments de la gloire *. » 

Ce caractère arrive à sa maturité dans la poésie avec Cor- 
neille, dans la politique avec Richelieu, dans la philosophie avec 
Descartes. Il se concentre ensuite, s’abstrait en lui-inéme et 
donne sa quintessence avec Louis XIV ; mais, en même temps, 
il se dissout. La monarchie absolue, la Politique de Bossuet, la 
tragédie de Racine sont des fruits sortis du même germe et 
poussés sur le même tronc. Ils tombent de même , au siècle 
suivant, se flétrissent, se dessèchent et se décomposent. L’État 
se désagrégé, la pensée se subtilise; mais, en s’évaporant 
ainsi, elle se répand avec d’autant plus de facilité, qu’elle s’élève 
davantage au-dessus de la terre : elle devient universelle. En 
cela encore, et sous cette forme, même dégénérée, elle reste 
très-française : le caractère du peuple et sa langue se prêtent 
merveilleusement à celte évolution. 

« D<mix carnclères |>articnli<îrs vous dislingnent de tous les 
pcîuples du monde, disait Josej)h de Maistre * : l’esprit d’asso- 
ciation et celui de prosélytisme. Les idées chez vous sont tontes 
nationales et toutes passionnées. 11 me semble qu’un prophète, 
d’un seul trait de son fier pinceau, vous a peints d’après 
nature, il y a vingt-cinq siècles, lorsqu’il a dit : Chaque parole 
de ce peuple est une conjuration... La moindre opinion que 
vous lancez sur l’Europe est un bélier poussé par trente mil- 
lions d’hommes. Toujours affamés de succès et d’influence, on 
dirait que vous ne vivez que pour contenter ce besoin; et comme 
une nation ne peut avoir reçu une destination séparée du moyen 

* 2*^ ch. 1 , [I. 153, note. 

^ 2"* |>.Trii« , ch. IV, 

• Soirées de Sainte Pélei sbourg, 6* entretien. 
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de raccomplir, vous avez reçu ce moyen dans votre langue, par 
laquelle vous régnez bien plus que par vos armes, quoiqu’elles 
aient ébranlé l’univers. L’empire de cette langue ne tient point 
à ses formes actuelles : il est aussi ancien que la langue même, 
et déjà, dans le treizième siècle, un Italien écrivait en Français 
l’histoire de sa patrie, parce que la langue française courait parmi 
le monde, et était plus dilettable à lire et à ouïr que nulle autre. » 
— « Un ouvrage dangereux écrit en français, disait Donald, 
est une déclaration de guerre à toute l’Europe » 

C’est que toute l’Europe parle celte langue et la comprend . « La 
plupart des savants allemands étaient des manœuvres, rapporte 
Frédéric *, les Français étaient des artistes. Gela fut cause que 
les ouvrages Français se répandirent si universellement, et que 
leur langue remplaça celle des Latins. A présent, quiconque sait le 
français peut voyager par toute l’Europe. » La langue française 
convient au génie du dix-huitième siècle, comme le latin con- 
venait à celui du moyen âge. Elle simpÜBe et généralise : on se 
l’approprie partout, comme une brillante expression de mathé- 
matiques. Cette expuiision de la langue et de l’esprit français 
est un fait accompli vers 1750 : le siècle précédent l’avait pré- 
parée. Les excès et les Fautes de Louis XIV y avaient contribué 
tout autant que la gloire de son règne. Les proscrits de l’édit 
de Nantes, en se dispersant en Europe, y semèrent le génie 
français : ils travaillaient ainsi pour l’honneur de leur patrie au 
moment où elle les rejetait de son sein, et ils ouvraient sans le 
savoir, à sa puissance, de nouvelles avenues, dans le temps même 
où beaucoup d’entre eux s’armaient avec passion pour Iî^ com- 
battre. Ils formèrent, notamment en Prusse, des colonies qui 
devinrent, au moment des grandes luttes de la Révolution, l« 
centre d’un parti français, souvent même des foyers de propa- 
gande, en tout cas un lieu d’entente et de conciliation Lorsque 
tes pouvoirs issus de la Révolutiou essayèrent de reprendre» en 

^ Voir Saiktk-Bkvtb, Causeries du lundi, t» IV, article Bonald, 

* Histoire de mon temps, ch. i. 

^ Voir ScHiKLKH, /es Eglises du refuge. Parti, 1882. — Sayous, Histoire de la 
Luérature française k ï étranger depuis le commetieement du dix^septième siècle, 
Paris, 185a. 
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las adaptant à leurs maximes et à leurs passions, les traditions 
de Richelieu, ils trouvèrent en Allemagne des dispositions sin- 
gulières à entrer dans ces vues. On ne 8*en étonne point si 
1 on songe que les hommes d’État avec lesquels ils traitaient, 
avaient puisé riiistoire aux mêmes sources qu*eux- mêmes , et 
reçu de leurs précepteurs réfugiés, avec la langue classique, les 
traditions de la politique française. 

En 1783, TAcadémie de Berlin mit au concours cette ques- 
tion : «Qu"est-ce qui a rendu la langue française universelle? » 
Rivarol répondit : « C’est qu elle est de toutes les langues la 
seule qui ait une probité attachée à son génie. Sûre, sociale| 
raisonnable, ce n’est plus la langue française, c’est la lan- 
gue humaine. • L’argument était juste, le talent exquis de 
l’auteur valait toute une démonstration : Rivarol eut le prix. 
L’Académie de Berlin consacrait ainsi la prérogative que 
l’esprit français possédait depuis longtemps dans l’Europe 
civilisée. 

Le français est la langue des penseurs, l'expression interna- 
tionale des idées universelles. Qni veut lancer une pensée dans 
le monde, Texpose en français. C’est ainsi que Formey, disciple 
de Wolf, publie la Belle Wolfienne et Y Abrégé des oeuvres 
de son maître; que Bielfeld compose ses Institutions politiguet, 
destinées à l’enseignement des princes et des hommes d*État 
de l’Allemagne. Gibbon écrit en français son premier livre; 
yattcl, qui est au service de Saxe et s’adresse surtout aux Alle- 
mands, leur donne en français son fameux traité du Droit de la 
nature et des gens. On a pu faire un livre très-substantiel et très- 
intéressant sur la littérature française à l’étranger pendant le 
dix-huitième siècle 

C’est la langue des souverains. Envoyant un ambassadeur k 
Berlin en 1770, le chancelier autrichien Kaunitz croit devoir 
« coucher en français » son instruction, parce que « c’est dans 
cette langue qu’il est d'usage de parler au roi de Prusse • . On 
suit ie même usage à la cour de Pologne, h celle de Suède, 


^ SifOrf, Le dix^huitiime siècle h Cétranamr. 
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presque partout en Allemagne, et jusqu’à la cour de Vienne. 
Frédéric, Catherine II, Marie-Thérèse, Joseph II, Léopold, 
bien que tous Allemands de naissance, s'écrivent en français. 
Mercy fait de même dans les rapports confidentiels qu'il adresse 
à l'Impératrice sur la conduite de Marie-Antoinette en France. 
La société élégante et polie n'a point d'autre langue. Les diplo- 
mates l'emploient dans leurs conférences. Le français est la 
langue de la conversation, et en diplomatie, tout se traite en 
causant. Les manifestes, les notes, les traités se rédigent en 
français : on parle français quand on veut s'adresser à l’Europe, 
et les prétentions rivales s'effacent devant cette suprématie 
consacrée. D'ailleurs, il importe, en ces graves occasions, d'être 
clair et de s'entendre ; si on ne le fait point, il Faut au moins 
que ce soit à bon escient'. Ce n'est pas d’ailleurs que cet 
usage résulte d'une convention même tacite. La seule force 
des choses l'a fait prévaloir. On ne manque point de protester 
à l'occasion, de réclamer les droits, de revendiquer les privi- 
lèges des autres langues et de déclarer, à mesure que l’on pose 
des précédents nouveaux, qu'ils ne compteront pas. C'est le 
cas, par exemple, du traité d’alliance de 1757 entre la France 
et l'Autriche : on y ajoute uu article secret tout exprès pour 
établir que si l'instrument est dressé en français, c'est que les 
Allemands font bien voulu La coutume ne s'en établit pas 


* Lee traités de partage de U Pologne sont rédigés en français : hommage indt» 
rtct de rimprobité de la politique à la probité de la langue. 

* Article séparé du traité du 1**^ mai 4757 : « li a été convenu et arrête q»Te U 
langue française, employée dans les eiemplalret du traité signé aujourd'hui 
et qui pourra Têtre dans les actes d'accession , ne formera pas un exemple qui 
puim être allégué, ui porter préjudice eu aucune manière h aucune des hautes 
parties contractantes ou accédantes, et que Ton se conformera à l’avenir k ce qui 
s’observe et doit être observé à l’égard et de la part de puissances qui sont en 
usage et en possession de donner et de recevoir des exemplaires de semblables 
traités et «citee in une autre langue qua la françaisa. • — Cf . Partiole GXX de 
Pacte huai de Vienne, du 9 juin 1815 i « La langue française ayant été exclusive* 
ment employée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par l«s 
puissances qui ont concouru à cet aete, que l’emploi de cette langue ne tirera 
point h eonséquence k l’avenir, de sorte que chaque puissance sa réserva d’adopiar, 
dans les négociations et conventions futures, la langue dont elle s’est servie jusqu’ici 
dans ses relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être oict cornait 
exemple contraire aux usages établis, s 
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moins, et In raison en est très-bien marquée clans une dépêche 
adressée au ministre de France près la Diète germanique : les 
Allemands se plaignaient qu*on ne leur écrivît point en latin, 
qui était la langue officielle du Saint-Empire. « On aurait 
tort de supposer, disait à ce propos le gouvernement français, 
qu’en maintenant l’usage que nous avons suivi jusqu’à présent, 
nous avons la prétention de donner la prééminence à la langue 
française et d’y astreindre les autres puissances : elles ont toutes 
une entière liberté de se servir de leur langue propre, comme 
nous Pavons de nous servir de la nôtre. Si cette dernière a pré- 
valu, dans ces dernieis temps, c’est uniquement parce qu’elle 
est répandue dans toute l’Europe, parce qu’elle a une grande 
précision, et parce que le latin... n’est plus une langue usuelle 
surtout pour les correspondances politiques, et qu’il est pour 
ainsi dire relégué aux coiléges et univers ilés ■ L’auteur des 
Inslhuùons politiques le constate et conclut qu’il n’est plus per* 
mis a un homme d’État d’estropier le français. 

Cependant on ne s’en lait point faute. A passer ainsi de 
bouche en bouche, la langue se déforme; elle s’altère à travers 
des climats si divers; elle se trouble en se répandant, et pour 
grossir son courant de tant d’affluents inattendus, elle perd sa 
limpidité primitive et sa naturelle saveur. Dans celle société 
cosmopolite, chacun plie, selon son caractère propre et l’on- 
ginalité de sa rare,cfîl instrument étranger dont il a appris à se 
servir. Il advient au français ce qui était arrivé autrefois au 
latin dont il a pris la place. On avait eu le style réfugié, on a 
le style euro|)éen, vertueux, sensible et philosophique, qui est 
au français de Voltaire et de .Tean-Jacques ce que le jargon du 
moyen âge est à la langue de Cicéron. 

Mais il ne s’agit point ici de lexique et de grammaire; ce 
qui importe, c’est que toute parole venant de France trouve 
l’accès des âmes. C’est un fait : il portera jusque dans la poli- 
tique des conséquences singulières. L’Europe «éclairée » ne se 
borne pas à penser en français des idées universelles, à étudier 


’ 18 lévriiT 1792. Affaires étrangère#. 
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en fronçnîs des sciences cosmopolites : elle apprend en fran- 
çais sa propre histoire. h'Essat sur les mœurs et le Siècle de 
Louis XIV sont les lumineux manuels où les gens du monde, 
les princes et les politiques puisent le fonds commun de leurs 
connaissances historiques. Malgré tous les frottements de la vie, 
l’empreinte leur en reste toujours. On a très-justement relevé 
les vilains traits de Voltaire et ses défaillances envers sa patrie : 
l’historien chez lui est très-supérieur à l’homme. L’idée maî- 
tresse, surtout dans le Siècle de Louis XIV y demeure essentiel- 
lement française. C’est h ce point de vue que l’ Europe cultivée 
se place pour considérer le cours de son histoire, et il en résulte 
pour la France d’étranges facilités. Lorsque, après avoir propagé 
ses principes, elle prétendra étendre son empire, elle trouvera 
l’Europe aussi initiée è ses desseins politiques qu’elle l’était à 
ses idées sociales, et aussi disciplinée, pour ainsi dire, à son 
gouvernement qu’elle l’était à sa révolution. 

Les livres n’auraient pas suffi à cette œuvre : il y faut la 
parole animée, la propagande vivante, les émissaires enfin. Us 
sont légion, iis se disséminent dans toute l’Europe. Voltaire 
donne le signal : Diderot parcourt la Hollande et pousse jus- 
qu’en Russie; d’Alerabert promène par le monde son esprit 
lumineux, Raynal sa « providence » , Condillac sa méthode et 
tous ses merveilleux appareils de précision. Quant aux demi- 
dieux nomades, la liste en serait trop longue. Il y a dans celte 
étonnante génération comme une sorte de fièvre qui l’invite 
au voyage et lu pousse à se répandre. Tel Rernardin de Saint 
Pierre qui se met en route pour remplir en Russie le rôle de 
législateur, vagabonde en Pologne et cherche au milieu tk*s 
mécomptes, dans ces pays ingrats, le génie qu’il ne devait 
trouver qu’à l’île de France. Tel Dumouriez que l’on voit errer 
sur tous les chemins de traverse et s’arrêter à toutes les hôtel- 
leries : partant pour l’Italie la besace au dos, le bâton a la 
main; s’exerçant en Espagne à l’intrigue, en Corse à la guerre 
civile, en Pologne aux révolutions, en attendant l’heure où le 
hasard mettra dans ses mains l’honneur et la Fortune de sa 
patrie. Aux maîtres que Ton appelle et que l’on fête, aux 
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inconnus qui battent l'estrade et frappent à la porte, se joignent 
les curieux, ceux qui veulent voir le monde, s'exercer et 
s'instruire. Ajoutes encore les étrangers cosmopolites, diplo- 
mates, militaires, savants, philosophes, publicistes, qui se font, 
dans cette France dispersée, une sorte de patrie de convention, 
de Maurice de Saxe à Milord Maréchal et à Grimm, par exemple. 
La France en attire le plus qu’elle peut : un instant il fut ques- 
tion d'embaucher Goethe, alors étudiant, pour la chancellerie 
allemande do Versailles. £n6n le confus et bruyant essaim des 
nouvellistes, gazetiers, spéculateurs, agents secrets, faiseurs de 
tous métiers et agioteurs de toute denrée, qui, pour travailler 
dans les bas fonds, n’en creusent pas moins, à leur manière, 
le lit où couleront les grandes eaux. 

• Le temps est venu de dire; le monde français », écrivait 
un contemporain*. Gomme tous les conquérants, les Français 
sont admirés et craints en même temps. On les adule et on les 
jalouse; on subit leur domination avec une envie sourde et 
une secréte impatience d*y échapper, lis étonnent, ils imposent, 
ils enthousiasment par instants, ils divertissent plus souvent; 
je ne puis dire qu’on les aime, ni surtout qu’ou aime leur patrie. 
L’extrême inconsistance et les défaillances chroniques du gou- 
vernement de Versailles rassurent seules l’Europe sur les con- 
séquences politiques de cette prodigieuse expansion du génie 
français. L’Europe en profite, et se plaît à penser qu’en se 
dispersant ainsi, les Français s’affaiblissent. C’est juger de 
courte vue. Le rayonnement intellectuel de la France au dix* 
huitième siècle n’est point une déviation de sa croissance : c’en 
est le développement naturel et la suite. La France continue 
de régner, exerçant le règne qui convient à ce temps. Elle a 
eu cette singulière fortune que les grandes époques de son his- 
toire ont été de grandes époques pour la société moderne. 
Elle a proposé à l’Europe un type supérieur de civilisation dans 
la nation et dans l’État; la nation poursuit et complète l’œuvre 
de l’État. • Au dix-septième siècle, a dit Guixot, c'est le gou- 


* BiVAftOi, Üistiouri iuf Vunivértitku é dê h françmh^* 
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Tornenient français qui agit sur TEurope; au dix-huitième, 
c'ast la société française ^ » Le siècle ne devait pas finir sans 
que l’État recueillit ce qu’avait semé la nation. 


Il 

Cette « magistrature » qu’exerce la France* veut des âmes 
disciplinées; ce règne, tout morale suppose des sujets disposés 
à le subir. Ils le sont par leur éducation, qui partout est la 
meme. Jamais les hommes cultivés n*ont été aussi semblables 
entre eux qu’en ce temps-là. Rousseau le déplorait. « Il n’y a 
plus aujourd’hui, écrivait-il en 1772, de Français, d’Alle- 
mands, d’Espagnols, d’Anglais meme, il n’y a plus que des 
Européens. Tous ont les mêmes goûts, les mêmes passions, les 
mêmes mœurs, parce qu’aucun n’a reçu de forme nationale 
par une institution particulière *, » C’est qu’ils sortent tous 
des mêmes écoles, que la méthode qu’on y applique est tout 
abstraite, et que les maîtres qui l’enseignent appartiennent à un 
ordre cosmopolite. Jusqu’en 1762, les Jésuites sont les grands 
éducateurs de l’Europe ; proscrits des États catholiques, ils 
continuent d’enseigner chez les dissidents, et là même où on les 
expulse, on continue de les imiter. Ils sont, par leur constitu- 
tion, le chef-d’œuvre de l’esprit classique; personne n’a con- 
tribué autant qu’eux à propager cet esprit et à en préparer le 
règne. Et, comme cet esprit est celui du siècle, leurs adver- 
saires les plus ardents sont les plus serviles k les copier. Les 
philosophes retournent contre eux leurs procédés de raisonne- 
ment; les jacobins imiteront leur organisation savante, leur 
discipline implacable, et mettront au service du prosélytisme 
révolutionnaire tous leurs moyens de propagande 


> Civilisation en Europe, leçon XIV. 

* C «8t i« mut do Joioph os MàiiriiB, Contidérations $mr la France^ (di. H» 

* Gouvernement de la Pologne, ch. lu ei i?. 

* Voir Mallet dv Pan, Mémoires et correspondance, U II, p. Iîi5, — Tains, 
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Les simples gentilshommes et les bourgeois vont au collège ; 
les grands seigneurs et les princes ont des précepteurs, (jui sont 
des prêtres philosophes ou des philosophes sortis, pour la plu- 
part, des écoles du clergé. Condillac rédige pour le duc de 
Parme son Cours d*études, et dans son Traite de Tart d*écrire, 
il propose, en exemple de style k son auguste élève, des phrases 
comme celle-ci : « Un prince éclairé est persuadé que tous les 
hommes sont égaux*. » u Pierre ÏII, dit Rulhière, fut élevé 
dans Tamour de Tégalité. » Son petit-fils, Alexandre, eut pour 
maître le Suisse La Harpe, ami des lumières et de Thumanité. 
En Suède, sous Gustave llï, tout le beau monde s’enthousiasme 
pour VÉmiie, qui devient le programme de l’éducation éclairée. 

Après le collège, ceux qui ne se destinent point à l’armée 
vont étudier le droit public aux Universités. Celle de Stras- 
bourg est célèbre dans toute l’Europe centrale; Schœpflin et 
Koch y enseignent. Les jeunes Français viennent y regarder 
l’Europe. On y voit passer Talleyrand , Narbonne, Ségur, 
Tracy, Rayneval, Bignon. Ils y coudoient les jeunes Allemands 
qui viennent étudier la France, et, à cété des plus illustres, 
Gœthe et Herder, par exemple, nombre d’étudiants en diplo- 
matie, comme Metternlch qui y séjourna en 1788, et Cobenzl 
qui y passa. C’est par cette porte surtout que les doctrines 
françaises pénètrent en Allemagne; c’est ainsi que se prépare 
toute cette école de professeurs et de légistes qui sera le noyau 
du parti français à Mayence, et que se forment les liens qui 
faciliteront la conquête de la rive gauche du Rhin. 

L’éducation de l’homme du monde complète l’œuvre du 
collège et de TUniversité : elle est encore toute française. « J’ai 
dit plusieurs fois, et je pense réellement, écrivait lord Ghester- 
field, qu’un Français qui joint à un fonds de vertu, d’érudition 
et de bon sens, les manières et la politesse de son pays, a 
atteint la perfection de la nature humaine. » La société euro- 
péenne reproduit, avec plus ou moins de grossièreté ou de 

/a Révolution^ t. IT, Psychologie dm /aeohin, ^ Amiré Gaivisii, OEueren en 
prose, J). 311. Paris», 187Î. 

^ Livre 1, ch. ii. 
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finesse, la sociëlë française. A Weimar même, où le génie 
allemand domine dans le dernier tiers du siècle, on reconnaît, 
sous une forme plus grave et plus réservée sans doute, tous 
les traits de la société cultivée de Paris. C’est la même curiosité 
pour la science, le meme engouement pour les nouveautés, la 
même passion pour l’esprit, le même étourdissement joyeux, 
la même ivresse d’illusions, mêlée très -souvent au même 
sopticisme moqueur et dénigrant. On s’attendrit et l’on raille 
tour à tour; on se divertit avec Voltaire au retour d^une pro- 
menade avec Rousseau. La sensibilité est universelle, mais 
l’incrédulité est générale. L’Académie fondée en 1786 par 
l’électeur -évêque de Cologne, est philosophe. Dans l’Alle- 
magne catholique, la faiblesse de l’enseignement religieux, 
jointe à la facilité des mœurs, engendre l’indifférence *. La 
frivolité des Français les préserve des excès de leur propre 
pensée : cette pensée règne, en Europe, plus despotiquement 
qu’en France. 

Le jargon même y est courant, et ce n’est pas seulement 
l’esprit, c’est le vocabulaire de la Révolution que nous retrou- 
vons, avant la Révolution, répandu dans la société polie de 
l’Europe. Elle l’a reçu des écrivains français qui Font traduit 
du latin. C’est Racine le fils qui a posé cette maxime * : 

Sou8 un roi citoyen, tout citoyen est roi. 

C’est Bossuet, qui déclare dans sa Politique^, au chapitre où il 
traite de V amour de la patrie: « 11 faut être citoyen et sacrifier 
è sa patrie, dans le besoin, tout ce qu’on a de plus précieux. » 
Les tragédies de Voltaire avaient propagé ces formules. Rous- 
seau les rajeunit, La vertu fut à !a mode du beau monde euro- 
péen, avant d’être à l’ordre du jour des assemblées révolution, 
naires. Il ne fut plus question que de citoyens et de patriotes. * 

• Voir ci-après, lÎTre III, les chapitres consacrés à rAllemagne et à U Prusse 

• Au Roi rentrant à Paris, à son retour de Mets, 1744-. 

• Livre I, article 6, prop. 1. 

^ • Vauban, aussi bon patriote que grand preneur de places. » Saint -S isfow, 
Parallèle, p. 277. Cf. Littré, article Patriote. En 1704, on mit à la mer à Rrest 
uii vabseau nommé te Citoyen. Archives delà marine. 



160 


L*INFLÜENCE FRANÇAISE. 

Lot princes se vantent de Tétre. « La cause de la Reine est 
devenue celle de tous les princes de l’Empire, vrais patriotes » , 
écrit en 1742 un agent de la maison de Lorraine Le mot se 
retrouve où l’on ne le chercherait guère. Je lis dans une lettre 
adressée par le gouvernement russe au ministre autrichien è 
Pétersbourg, pour lui annoncer la révolution qui a précipité 
Pierre III du trône : « S. M. rimpératrice étant montée aujour- 
d’hui au trône impérial de toutes les Russies, pour répondre 
aux désirs unanimes de tous les fidèles sujets et vrais patriotes 
de cet empire, a ordonné d’en donner part à tous les ministres 
étrangers résidants à la cour • Si l’on parcourt les corres- 
pondances des souverains, leurs manifestes et surtout les libelles 
qu’ils rédigent ou font rédiger contre leurs adversaires, on se 
figure être à Paris, en pleine tragédie révolutionnaire. 

Écoutez ce ton de victime : « Sa Majesté pourrait-eHe me 
présenter d’une main son cœur royal et de l’autre le poignard?» 
On croit entendre un ministre « patriote » trahi par la cour : 
c’est l’empereur d’Allemagne, la puéril Bavarois Charles YII, 
qui s4idresse à Fleury, et se plaint qu'on l’abandonne. ~ 
U A quelle infâme drogue avons-nous à faire, s'écria un autre, 
et comment, entourés de canailles lâches et vénales, pourrons- 
nous soutenir la Constitution»., et nous opposer au brigandage 
effréné de ce maudit tyran viennois*? » Ce n’est pas Brissot 
dénonçant à la tribune le comité autrichien^ c’est le roi de 
Prusse qui écrit à Tun de ses ministres *. Mais voici un orateur 
qui le prend de plus haut, et comme pourra faire, vers la fin 
de 1792, quelque girondin généreux s’adressant â des Polo- 
nais : « S’opposer à l’oppression, défendre et sauver la patrie 

1 Le marquis de Stainville k Fleury, eité par le duc oi Bboglib, Frédéric II 
êi Lùuit Xff t. f, p. âS. 

* Archives des Affaires éurangères. 

> L’habitude de qoaliher ses adversaires de tyrans e<t d'ailleurs classique et 
consacrée par les auteurs les plus graves. Bals&c, dans son livre du Frince, qui est 
on panégyrique de Louis XIII, loue sa campagne d'Ital e. Il descend les Alpes, 
dit^il (ch. iviii) ■ il ouvre las portes des prisons à tonte une nstion captive, et 
fait savoir k ceui qui se plaignent des tyrans que leur libérateur est venu • . 
I)*Argenton met au nombre de ses mailmas politiques t « Abaisser les tyrans. • 
Afemoire», t. IV, p. 165. 

* Rsbkb, Dit dêuitchen Mâehftf t. Il, p. pièces (en frtnça&s). 



L'ÉDUCATION. 


161 


d'une usurpation injuste, combattre pour la libeiié, Toilà ce 
que toute l’Europe vous voit faire continuellement depuis bien 
des années. H est du devoir du genre humain d’aider et de 
secourir quiconque témoigne des sentiments aussi grands^ aussi 
nobles et aussi naturels. Heureux d’étre en étal de secourir en 
vous la vertu des vrais citoyens, des grandes âmes! » La 
Pologne, hélas! n’a rien à voir en cette affaire, et c’est la 
gronde Catherine qui congratule Paoli *. Enfin, et pour con- 
clure, lisez ce passage d’un pamphlet de Frédéric en 1760 *, 
sî ^ n’est pas déjà le ton de Camille Desmoulins, 
dénonçant dans ses Révolutions de France et de Brabant la con- 
juration des rois contre la France: « Que ce soit une association 
de brigands obscurs qui commettent quelques meurtres et 
dépouillent quelques particuliers, ou que ce soit une alliance 
décorée des noms les plus augustes dont le but est de ravager 
l’Europe parla guerre pour dépouiller un prince (lisez «peuple») 
qui n'a d’allié que ses propres forces, n’est-ce pas la meme 
cboset Vos ministres emploient la corruption et l’artifice dans 
toutes les cours de l’Europe pour avoir des compagnons de leurs 
crimes; ils assurent que la prise sera bonne; ils promettent aux 
autres leur part de butin : enfin, en excitant Tambition etTinlérét 
des autres, ils parviennent à former cette conjuration fatale au 
repos de l’Europe *• » 

La rhétorique républicaine passe de la littérature française 
dans celle des étrangers. Alfieri écrit contre les Français qu’il 
exècre, des ouvrages imités d’eux. Son théâtre est tout classique; 
il n’y fait parler que des personnages abstraits; il veut, par ses 
tragédies, rendre les hommes « libres, forts, généreux » , les 
transporter « pour la vertu, l’amour de la patrie » ,leur apprendre 
à connaître leurs droits, fl compose, en 1789, un traité contre la 
tyrannie En Allemagne, les poètes qualifient Frédéric de 
« Père de la patrie». D’autres, moins courtisans, Stolberg, par 

> Voir Bamiavo, Études sur Catherine II (Revue des Jhux Mondes). 

• Lettres dun Suisse, OEuvres, t. XV. 

» Comparez dan» U Louvois de M. C. Rouaset les libelles de Chsmîay contre 
ns coalisé», t. I, p. 5, J6i t. III, p. SSi ; t. IV, p. 376, 37T, 895, 398. 

* Vitadi Aljieri. Epoee lll, ch. vi. Eg. IV, ch. 



iCyZ LMNFLUENCE FRANÇAISE. 

exemple, chantent ravënement de la liberté et la montrent 
se de'chafnant sur le monde, comme un torrent rouge du sang 
des tyrans. 

Les oeuvres de Schiller, à cette époque, ne sont qu'une 
ode passionnée à l’humanité, un chant de liberté, sincère et 
enthousiaste. L’éclat singulier du style et la nouveauté des 
images ne doivent pas nous tromper sur le fond de la pensée : 
elle est toute républicaine, comme il l’a dit lui-même quelque 
part, c’est-à-dire toute romaine et classique *. Pour briser le 
moule suranné de la tragédie, rajeunir et vivifier ce théâtre 
décrépit, il n’en procède pas moins de l’influence française, et 
ses vers s’animent du souffle qui inspirera les orateurs de 
la Constituante. Les Brigands sont le drame de la révolution 
aveugle et frénétique*; Intrigue et amour est une satire 
entraînante contre les abus du pouvoir, les vices des grands, 
les tur|)itudes des principicules allemands, pillards de leur 
État et trafiquants de leurs sujets. • Le fond de l’àme de Posa 
est la vertu républicaine « , écrivait Schiller, à propos de Don 
Carlos, Cette vertu, il la prêche dans Fiesgue et la pousse jus- 
qu’au tyrannicide. La pièce ne réussit point. Schiller s’en prit 
à l’apathie germanique et à la lourde discipline des Allemands. 
U La liberté républicaine n’est ici qu’un vain nom, disait-il; 
dans les veines des habitants de ce pays, il n’y a pas de sang 
romain! » 

Les Anglais se piquaient d en avoir moins que tous les 
autres ; et cependant l’esprit du siècle souffle jusque chez eux. 
C'est de leur île qu’est partie la philosophie des idées simples, 
celle de Locke, liqueur claire et fade que Voltaire distille et 

1 IjtUrtt sur Don Carlos , lettre 11 . 

* « La loi n'a jamais fait un grand homme, dit Cari Moor. C'est la liberté qui 
enfanta de# colosses. Oh! gi l'esprit d'Hcrinann se ranimait dang sa cendre! 
Qu’on me mette à la tête d’une troupe d’hommes tels que moi, et je veux laire 
de f Allemagne une république auprès de laquelle Home et Sparte ressemble- 
raient à des couveou de nonneg. • Les Brigands^ acte 1, scène ii,1782. La brn- 
cbiire parut avec ce frontispice : un lion furieux, et cette épigraphe ; In Tiran* 
nos. Il le trouva en Allemagne des Euloge Schneider pour prendre ce programme 
à la lettre, comme en France des Hébert pour traduire en massacre tes Eleulhd-* 
romanes de Diderot. 
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verse dans toute l’Europe. Les eaux troubles y coulent aussi, 
et par tous les ruisseaux. Elles y engendrent « la fièvre de 
démolition et de reconstruction », qui agite le continent ; 

« Déisme, athéisme, matérialisme, scepticisme, idéologie, 
théorie du retour à la nature, proclamation des droits de 
l’homme, toutes les témérités de Bolingbroke, Tindal, Mande- 
ville, toutes les hardiesses de Ilartley, Bentham, toutes les 
doctrines révolutionnaires *, » Ajoutez-y le gouvernement par 
le discours. Nul ne se prête plus docilement aux abus de la 
rhétorique creuse et de la logique abstraite. C’est le milieu le 
plus propre au règne de l’esprit classique. Les Anglais en font 
rex]>érience*. Dans ce gouvernement, dit Macaulay, « le don de 
la parole est la qualité la plus hautement prisée que puisse pos- 
séder un homme politique, et ce don peut se rencontrer au plus 
haut degré sans être accompagné de jugement, de courage, de 
la lucullé de pénétrer le caractère des hommes et les signes des 
temps, sans aucune connaissance des principes de la législation 
ou de leconomie politique, et sons aucun talent pour la diplo- 
matie ou l’administration de la guerre. On pourrait tirer de 
l’Almanach royal une liste curieuse de chanceliers qui ignoraient 
les principes de l’équité, de premiers lords de l’amirauté qui 
ignoraient les principes de la navigation, de ministres des colo- 
nies, de lords delà Trésorerie qui ne savaient pas la différence 
de la dette consolidée et de la dette flottante, de secrétaires du 
conseil des Indes qui ne savaient pas ti les Mahrattes étaient des 
Mahométans ou des Hindous. » 

Le point n’est pas de connaître les affaires, mais d’en parler 
comme il convient à la majorité de l’assemblée. C’est à quoi 
les meneurs du Parlement excellent. Fox était naturellement 
éloquent; d’une instruction bornée à Thistoire politique, il ne 
savait rien des sciences naturelles, des finances ni du com- 
merce ; mais il avait l’àme généreuse, la parole entraînante, 


* TiiNE, Histoire de U littérature anglaise, livre IV* ch. i. Pkris, 1863. 

■ Pour ce qui suit, voir Macaulay, Lord Chaiham, William Piit, trad. de 
M. G. Guizot. Paris, 1862. — May, t. I, — Sxanuopb, Vie de Pitt, trad. Guizot, 
Paris, 18G2, t. I, — Rémusat, V Angleterre au dixHiuitième siècle» Paris, 1856, 
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le trait, le charme et, par-dessus tout, Tétude familière des 
modèles de Tantiquité. C’était aussi, avec une rare puissance 
de dialectique et d’invective, le fond du talent de Burke. Fai- 
sant des dissertations plutôt que des discours, il combattit les 
abstractions révolutionnaires par des abstractions monarchiques, 
et c’est pour cela qu’il produisit tant d’impression sur ses con- 
temporains et même sur les Français. Sheridan et Erskine 
cherchaient le pathétique et savaient secouer l’auditoire par 
les grands effets de tragédie. Les débats du Parlement anglais 
sont demeurés célèbres et méritaient de l’être; mais ils étaient 
aratoires, a la manière classique, et c’est ce qu’il importe de 
dégager ici. Un jeune Français, visitant l’Angleterre en 1754, 
se rendit au Parlement. Lord Egmont attaquait un bill d’aug* 
mentation des troupes et le déclarait dangereux pour la liberté. 
Il parle « avec la fierté d’un républicain », écrivit notre voya- 
geur qui sortait du collège 

Considérons, non plus les orateurs d’opposition, mais les 
hommes de gouvernement et les plus fameux politiques. C’est 
le même fond, avec la même culture, qui porte les mêmes 
fruits, plus substantiels seulement et soutenus par une plus 
ferme tige. Lord Chaiham ne savait rien complètement, il ne 
s’était adonné «avec suite à aucune étude, le droit lui demeurait 
aussi étranger que les finances, il ignorait jusqu’au règlement de 
la Chambre des communes. Mais c’était un merveilleux orateur : 
il avait tout ce qui fascine les hommes assemblés. Il possédait 
« cet étrange pouvoir d’inspirer à de grandes masses d’hommes 
l’affection et la confiance; une éloquence qui charmait les 
oreilles, faisait bouillir le sang dans les veines et remplissait les 
yeux de larmes » . Il exposait mal, il prodiguait les images 
heurtées, il se répandait en apostrophes véhémentes; ces 
« habitudes théâtrales » étaient si invétérées chez lui qu’il ne 
pouvait s’en défaire, même dans le conseil. Sa mort en plein 
parlement, en pleine guerre, en pleine crise, au milieu d’im 
débat solennel, fut son dernier coup de théAtre* La tragédie 


* G. HocsfET, le Comte de 58. 
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classique n*a jamais présenté à ses spectateurs une catastrophe 
aussi grandiose que celle qui, ce jour*là, irappa de stupeur la 
Chambre des Lords. 

On comparait lord Chatham à Démosthènes ; il nourrit sou 
fils de harangues athéniennes. L*éducation de William Pitt fut 
exclusivement classique : les auteurs anciens avec quelques 
éléments de mathématiques. Son père recueillait pour lui des 
morceaux choisis d’éloquence, il lui faisait lire des sermons, il 
Texerçait au lieu commun et à Tabondance; il l’exerçait aussi 
au geste et à la pose. Arrivé à Cambridge, Pitt ne s’occupe que 
de l’art oratoire : il suit un cours sur Quintilien, analyse les 
discours de Thucydide, Salluste et Tite-Live : il en extrait des 
cahiers de phrases brillantes et de belles expressions. Entre 
temps, il compose une tragédie et lit, pour s’affermir Tesprit, 
VEssai de Locke sur l’entendement. C’était tout son bagage, 
lorsqu’à vingt-trois ans il entra dans le Parlement et se jeta 
dans la mélée. Depuis lors, il cessa d’étudier, il n’en eut plus le 
temps, n’apprenant plus qu’au jour le jour, par bribes, par 
conversations, selon les besoins de la cause et les nécessités de 
la politique. Il avait des secrétaires qui dépouillaient pour lui 
les dossiers et les livres. Il puisait dans leurs notes les argu- 
ments qui devaient porter, les éléments du discours : son élo- 
quence faisait le reste. « La législation et l’administration étaient 
pour lui des questions secondaires, dit Macaulay. Il ne donnait 
pas les restes de son temps ou la lie de sa belle intelligence au 
travail de la rédaction des lois, de la négociation des traités, de 
l’organisation des flottes et des armées, de l’envoi des expé- 
ditions. Toute la force et toute la sève de son esprit s’en allaient 
d’un autre côté. C’est lorsqu’il s’agissait de convaincre et 
d’entraîner la Chambre des communes que toutes ses facultés 
étaient en jeu. Il devint ainsi dans tout l’art de gouverner sous 
le régime parlementaire, le plus grand maître qui ait jamais été 
connu. » Cela nous ramène à lu France et à sa révolution* 
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Cette coinmnnauté d’ëdiication et de culture intellectuelle 
établit entre les contemporains de singulières affinités. « Je 
Tois avec plaisir, écrivait Voltaire à un Russe, en 1767, qu’il 
se forme dans l’Europe une république immense d’esprits cul- 
tivés. >» Les philosophes français et leurs disciples en sont les 
premiers citoyens; on leur reconnaît partout cette qualité, et il 
suffit, pour que la société polie les admette, qu’ils s’y présentent 
avec décence. Le pli est pris, on le suivra quand la Révolution 
aura fait de leurs élèves des chefs de gouvernement. Dès qu’elle 
tura organisé des pouvoirs réguliers, la vieille Europe sera 
prête à entrer en commerce avec ceux qui en seront déten- 
teurs : en réalité, elle ne fera que renouer avec d’anciennes 
connaissances des relations interrompues. Si violente qu’elle 
devietjne, la crise ne pourra briser des liens formés par toute la 
civilisation d’un siècle. C’est un aspect des choses qu’il faut 
considérer; en y regardant de plus près, on s’explique quel- 
ques-uns des faits les plus surprenants, au premier abord, de 
riiistoire de la Révolution. 

L’origine roturière des républicains français n’effarouebe pas 
l’Europe. Elle était depuis longtemps habituée aux parvenus. 
Je ne parle pas seulement de ceux de la fortune, que Eon a 
toujours courtisés*, ni de ceux de l’inlrignc, que l’on a s.tIiics 
de tout temps; je parle surtout des hommes qui parvenaient 
par leurs talents politiques ou militaires, leur génie ou leur 
courage. L’État avait appris de l’Église à prendre partout ses 
serviteurs : il les tenait pour nobles, dès l’instant qu’il les 
élevait jusqu’à lui. Les grands politiques, au temps de la 

* On les courtisait plus que jamais en ce temps de ruine (i|f*nérale. « Remporter 
une victoire n’est rien, écrivait la (i;rande Catherine; une terre, c’est quehpie 
cliose; de l’ar^^ont, c’est tout. Les riches ont un très-étonnant empire sur l’espèce 
humaine, puisque les rois m<^mes finissent par respecter ceux qui se sont enrichis. • 
PubiiçaiiQii.t de /« Sof'icff" d'histoire de Rusxie, t. li* 



LA SOCIÉTÉ EÜROlMillNNK. t6T 

Renaissance, Xi menés, Wolsey, Lhospital, étaient de roture. 
Le pape Sixte-Quint sortait d’un paysan. Au dix-septième 
siècle, l’Europe fut menée pendant dix ans par un country 
gentleman anglais et un aventurier italien. L’un et l’autre mar- 
chaient de pair avec les rois. Cromwell maria ses filles à des 
lords, dont l’un, Faulconbrigde, vint en ambassade à la cour 
de France; on racontait dans toute l’Europe que Mazarin était 
devenu secrètement l’époux d’Anne d’Autriche. 

Les plus fameux ministres, Richelieu par exemple, ne sont 
pas de grands seigneurs; la plupart «ont de robe ou de roture, 
comme Louvois, Lionne, Colbert et tout ce cortège de « vile 
bourgeoisie » dont s’entourait Louis XIV. Faut-il rappeler les 
noms, devenus classiques, de ces négociateurs qui, à partir du 
président Jeannin, forment jusqu’à Barthélemy une chaîne inin- 
terrompue de diplomates bourgeois? Dubois était un drôle, lePaf)e 
ne le fit pas moins cardinal et le régent premier ministre. Strat- 
mann, cliancelier du Saint-Empire sous Léopold I", était un 
simj)le avocat du pays de Juliers; Stella, Napolitain, dont 
Charles VI faisait son conseiller, avait été conducteur de mulets, 
puis lieiduque, puis soldat : on le trouve, en 1715, a la cour 
de Vienne, avec le titre de comte. Il y rencontre, dans le con- 
seil, un marquis Perlas, qui avait commencé par être notaire 
de village près de Barcelone. Bartenstein, qui mourut baron 
en 1767, et faisait figure à Vienne, était fils d’un professeur de 
Strasbourg. Spielmann, qui, au temps de la Révolution, k itJ' 
plissait un poste de confiance, était fds d’un cordonnier, et 
Tliugnt, qui dirigea dans cette redoutable crise les affaires étran- 
gères, était fils d’un employé de la dernière classe, élevé par 
charité. Je cite la cour de Vienne, parce qu’elle passait très- 
justement pour la plus exclusive. Celle de Prusse professait à 
cet égard une entière liberté d’esprit; presque tous ses agents 
étaient de mince origii^, récemment anoblis ou titrés L En 

< Lorf de son avènement, Frédéric-Guiliaume 11 Ht, k Rœnigsberg., treize 
comtes, parmi lesquels son ministre Hertzberg; à Ferlin, cinq comtes, dont deux 
ministres : Blumenthal et Scbtilenburg, deux barons, vingt-quatre cbeva tiers, 
iparmi losqueis Woliner et Dohm; à Breslau, on prince et six comtes, dont 
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Espagne, Alberoni était fils trun jardinier, et Monino, qui était 
ministre de Charles III, venait d*un notaire : on le fit, en 1 780, 
comte de la Floride-Blanche, à la suite du traité qui donnait 
celte colonie à l’Espagne. Pombal, tout-puissant à Lisbonne, 
était un petit gentilhomme : on le fit comte, puis marquis. Un 
médecin danois, Struensée, devint, en 1770, Tamant de la 
Reine, qui le fit premier ministre en 1771. Je ne parlerai point 
de Godoy : il ne sera que trop question, par la suite, de sa 
scandaleuse fortune; ni des Russes, favoris ou complices de 
Catherine, partis de plus bas encore, conspirateurs, assassins 
même, et dont elle fit des barons, des comtes et des princes. 

« Lorsqu’on étend jusqu’au poste de ministre le préjugé de 
la naissance, écrivait un Allemand *, je crois qu’on pense peu 
philosophiquement. Les prédilections chimériques doivent dis- 
paraître devant le salut de l’État, et la direction des affaires 
publiques doit être donnée aux talents, et non au mérite équL 
voque de la naissance. » On anoblissait les parvenus. Pierre le 
Grand, par son tchine, ne fit que systématiser pour une société 
nouvelle et à demi barbare ce qui se pratiquait dans les vieilles 
sociétés du continent. L’aristocratie ancienne n’accueillait pas 
sans quelque ironie ces néophytes et ces intrus : il leur fallait 
un stage pour être admis dans la petite église. Mais ces exclu- 
sions, toutes de monde et de coterie, s’arrêtaient à la frontière. 
A l’etranger, dans les relations politiques et parmi les diplo- 
mates, on n’y regardait point de si près. Oa ne scrutait ni 
1 ancienneté du litre, ni le nombre des quartiers. Le rang 
tenait lieu de naissance, et l’emploi donnait le rang. 

Ces avènements de plébéiens demeuraient sans doute une 
exception, mais elle était assez fréquente et assez consacrée 
pour que personne ne se montrât surpris lorsque la France en 
fit une règle. D’ailleurs, les hommes d’Etat que la Révolution 
fit surgir, qui en posèrent les principes, à son début, et l’orga- 
nisèrent après sa période d’anarchie, sortaient précisément de 

Haugwiu. 11 y fut encore iTaulres aoobÜ». On les appelait les f|U*tre-vingt-3ix. 
PuiLippso.'^, i. î, |). 178. 

I Bielfeld. t. Il, ch. Il, § t5. 
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ce» familles de bourgeoisie lettrée et de ce monde parlementaire 
où Tancien régime recrutait depuis si longtemps ses commis, 
ses intendants, ses conseillers et meme ses ministres. Ils possé- 
daient cette culture intellectuelle qui était devenue partout la 
marque de l’homme du monde, et qui avait rendu, non-seule- 
ment en France, mais dans toute l’Europe, les gens du monde 
si semblables entre eux*. Ils se trouvaient au tou de la société 
politique. On les y eût admis avant la Révolution* : la Révo- 
lution les imposa. Quel cabinet et quel conseil en Europe valaient 
pour l’étendue des connaissances et l’aptitude politique, un gou- 
vernement qui comptait parmi ses serviteurs, les Portalis, les 
Mollien, les Rœderer, les Treilliard, les Merlin, les Lebrun, les 
Simeon, les Tronchet, les Bigot, les Reinhard? Lorsque Napo- 
léon fit d’eux des barons et des comtes, il imita tout simple- 
ment les procédés classiques des vieux gouvernements. C’est 
pourquoi ceux-ci ne s’en étonnèrent point et accordèrent si 
aisément droit de cité aux anoblis. L’Europe, à vrai dire, aurait 
eu tort de se montrer difficile; elle avait, de longue date, rompu 
avec les scrupules, et les préjugés qui cédaient devant la simple 
fortune pouvaient s’effacer devant le talent. Un prince Camba- 
cérès valait largement un prince Potemkine; et, régicide pour 
régicide, tel comte français qui avait condamné fiOuis XVI 
pouvait, au moins, marcher de pair avec tel comte russe qui 
avait exécuté Pierre IlL Les cours qui s’étaient ouvertes aux 
uns fuî se reniièrcnt point aux autres: on les reçut d’autant plus 
aisément, qu’on leur reconnaissait plus d’esprit et de meVite. 

Avec les militaires, la noblesse se retrouvait à ses sources. 

• K Le bour0cuiiî avait autant de iuiiiières que le noble, et ce qu’il faut bien 

K'iiiarquei , ces bunièies avaient été puisées au même fujer. Tous deux étaient 
cciatrés par le otème jour.,. On [K)uvait encore apercevoii entre les manières de 
la noblesse et celles de lu bourgeoisie une dillérence. Mais, au fond, tous les 
bommes placés au-dessus du peuple se resseuibiaient ; iis avaient tes tnêmef 
idées, les mêmes iiabirudes, suivaient les mêmes goûts, se livraient aux mémos 
plaisirs, lisaiitiC les inêincs livres, paituieiil la uirme langue. IIa ne dil feraient 
plus entre eux <|ue par les droits. • TocQCKvtLLiâ, fie^jiistc^ livre 11, 

ch. VIII. 

* • ]Non«teuleinent le picbéieti entre au laloo, s'il ii de l’usage, mais il f 
trône, s’il a du talent. » Stiivetn les preuves, qui sont con chiantes. TàinK, /’dn- 
€ien Âéÿimt, Uv. IV, cb. iii, ^ », 
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Ils ne s’étalent point épargné la gîoïre, on ne leur marchanda 
pas Tadmiration. L’Europe, en aucun temps, n’avait demandé 
aux héros de quel sang ils sortaient. Elle vit ceux des armées 
républicaines, et elle les admira. Les funérailles de Marceau 
rappellent les plus beaux traits des âges chevaleresques. Ce 
sont les memes respects devant les mêmes vertus. Et, plus tard, 
lorsque la république belliqueuse, se transformant en une monar- 
chie militaire, fit un empereur du plus fameux de ses soldats, 
quel souverain n’eût envié l’état-major qui l’entourait? Quel 
chef d’armée, en aucun temps, réunit jamais autour de lui « le 
formidable ensemble »* du conseil qui s’assembla le matin d’Aus- 
terlitz, pour recevoir les ordres de Napoléon? Murat, Lannes, 
Bernadotte, Soult, Davout L « Ma vie, écrit un témoin, au- 
rait la durée de celle du monde, que jamais l’impression d’un 
tel spectacle ne s’effacerait de ma mémoire*! » Tous firent 
souche de ducs; deux même devinrent rois, et l’un de ces 
deux-là, Bernadotte, le devint, non par la fortune des armes 
ou le caprice du maître, mais par le choix de la nation sué- 
doise et avec la ratification de la vieille Europe, qui songea 
même, un moment, à le placer sur le trône des Bourbons. 
Beaucoup de ces guerriers, d’origine très-obscure, ne possé- 
daient qu’une instruction élémentaire. Ils apprirent dans les 
camps et tout à la fois la guerre, la politique et le monde. 
Ç’avait été le cas de plus d’un chef illustre dans les anciennes 
armées*, et nul ne s'en étonna. Ajoutez à cela le courant du 
siècle qui les emporte tous , la grande franc-maçonnerie (b s 
armes qui les rapproche, et vous vous expliquerez comment, 
au temps même des luttes les plus violentes, l’honneur et le 

* Murat, Lannef, Soult, volontaires de la Révolution; Bernadotte, soldat et 
sergent-major avant 1789; Davout, officier avant 1789, volontaire on 1791. 

* Le général Philijjpe dk Skgvix^ Histoire et Mémoires^ t. II, p. 4G3. Paris, 1873. 

® Au moment où il est nommé gouverneur de Hongrie, un prince aiieinand, 

époux d*une archiduchesse d'Autriche, Albert de Saxe^Tegehen, écrit ces mots S 

* Comme jusfjue-là je n’avais que des notions très-superficielles et très-faiblei 
de tout ce qui avait rapport aux affaires de gouvernement, que je n*en avais 
aucune en matière de droit, qii'enfin je n'étais parvenu dans l'étude du latin 
qu'en syntaxe, on peut se figurer comme je me trouvais embarrassé dans le poste 
sù Ton m'avait placé. • Arwkth, Gewhichte Maria Theresiaê, t. X, p. 767. 
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respect réciproque du courage maintinrent entre les armées 
qui se combattaient, les traditions de courtoisie militaire qui 
adoucirent Fatrocité de la guerre et servirent même plus tard 
à préparer la paix. 

C’est alors que l’on put mesurer la force et la portée des 
liens que le dix-lniitième siècle avait formés entre la France et 
FEurope. Dès que la Révolution cessa d’être violente, les esprits 
revinrent à la France, et la réconciliation parut possible. Il s’était 
trouvé, dans le temps meme du plus ardent antagonisme, des 
hommes qui n’en désespéraient pas; ils se prêtèrent èi la faciliter, 
puis à la conclure. Autrement les négociations qui se nouèrent 
entre la République et ses ennemis seraient inexplicables. Les 
Français avaient su se défendre et vaincre : c’était beaucoup ; 
ils surent se faire entendre et se faire comprendre, c’était plus 
encore. C’est qu’au fond, leurs ennemis et eux avaient appris 
B parler la même langue. 

Telles sont les voies que la vieille France ouvrait a la nou- 
velle. Et maintenant, dans FEurope ainsi préparée par la cul- 
ture de tout un siècle, représentez-vous les armées françaises 
enthousiastes de leur cause, exaltées par leurs victoires et s’élan- 
çant à la conquête du vieux monde qu’elles croient rajeunir. 
Elles proclament des principes généreux; elles détruisent des abus 
que l’on jugerait intolérables, si les peuples ne les avaient sup- 
portés si longtemps. Elles annoncent des réformes qui répondent 
aux aspirations des penseurs et aux réclamations des humbles. 
Ceux qui composent ces armées et qui propagent cette révolu- 
tion appartiennent à cette race dont toutes les idées sont 
« nationales et passionnées n . Ils sont convaincus que les 
Français seuls sont des êtres raisonnables leur patriotisme, 
qui chez eux est une religion, confond le salut de la République 
et celui de la civilisation ; ils sont persuadés que tout ce qui est 
acquis à la France est conquis à l’humanité. Leur impulsion 
sera prodigieuse, et FEurope n’y résistera pas, 

* Voir Stkisohal, Vie de NapoteQn* Paria, 1875. 
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Cependant la Révolution ne se borna pas à la diffusion des 
*» lumières » par Tinvasion, a rétablissement du gouvernement 
éclairé par la conquête, à la propagation de la liberté par la 
guerre. Ce n’était que la consécration politique de l’influence 
exercée par la France au dix-buitièœe siècle : l’Etat réalisait, 
pour son profit et pour sa gloire, l’œuvre commencée par la 
nation. On vit, dès le début de la Révolution, à côté de ce large 
et beau courant qui découlait pour ainsi dire de toute l’bistoire 
de France, s’en former un autre, trouble, violent, tumultueux, 
grossi par tous les orages, qui déborde sur le premier, le chasse 
de son lit, et confondant ses eaux avec les siennes, envahit les 
terres et les bouleverse de leur déluge commun. Un prosély- 
tisme furieux se substitue à l’élan patriotique, l’enthousiasmj 
dégénère en fanatisme. La Révolution cesse d’étre un événe- 
ment, une série de faits contingents et réels; elle devient ud( 1 
docliine. une religion, un dieu. Les philosophes qui l’ont 
préparée, répudiaient « cette fureur de conquêtes » , « cette 
folie religieuse, sombre et auelle * ». Ils se vantaient d'être 
antichrétiens, plusieurs se targuaient d’athéisme. Cependant 
leurs disciples procèdent à la manière des sectes les plus étroi- 
tement fanatiques ; ce n’est pins inêine à la croisade contre les 
Albigeoisquel’on peut comparer leurs sanglantes missions, leurs 
inquisitions farouches, leurs épouvantables auto-du-fé, c’est à 
l’islamisme et à sa propagande conquérante qu’il faut remonter 
pour retrouver dans l’iiistoire l’exemple d’irruptions aussi fré- 
nétiques, d’apostolats aussi formidables. « D’une main ils 
tiennent le sabre, et de l’autre les droits de l’homme » , s’écria 
un contemporain Ils ont leurs missionnaires véhéments, leurs 

• Voltaire, Dicliomiaire phU^sophi4gue, Article laiialisme, sections 1 et II. 

• Malle I' ou Pa:<, t. II, p. tSS. Cf. Tocqueville, Ancien Béqimey 11 v. I, ch. itl. 
Celte comparaison est ai natuiclle que je ia A'tlrouvü à uu tout autre projiolj 
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ndophytes et leurs raartyrs. C’est que leur doctrine, comme les 
dogmes des religions, est universelle, exclusive et despotique 
Il n*y a qu'une vérité, ils en sont les prophètes. Le monde est 
corrompu, ils ont le devoir de Je régénérer. Ils sont la vertu 
incarnée : leur mission est d’établir le règne de la vertu. Le 
fanatisme, comme l’absolu, est toujours identique avec lui-mème ; 
l’esprit humain n’a qu’une forme pour cette obsession ; le fana- 
tisme de la raison entre forcément dans le moule du fanatisme 
de la foi. 

Mais le caractère abstrait et universel ne suffit pas à expli- 
quer la propagande, car il est commun à toutes les doctrines, 
meme à celles qui sont demeurées de pures spéculations. Si 
les doctrines du dix-huitième siècle ont engendré ce prosély- 
tisme, c’est qu’il existait dans les âmes une disposition parti- 
culière; c'est qu’aux revendications révolutionnaires, il se 
mêlait un appoint d’aspirations mystiques, et qu’il fermentait 
jiu fond des imaginations un levain de religiosité sensuelle et 
sentimentale. La même main a écrit la Profession de foi du 
vicaire savoyard et le terrible article du Contrat social qui bannit 
tes athées de la République et punit de mort les blasphéma- 
teurs. De fougueux patriotes, qui ne répudiaient point les coups 
d'État et fermaient les yeux devant les massacres, voyaient 
dans les succès des grandes journées révolutionnaires la main 
de la Providence Ces traits sont très-marqués dans la Révo- 
lution française, même dans les pires excès et en plein règne 


dans un lieu bien différent et sous une main bien opposée. C*est dans un rap- 
port de Talleyrand au Directoire, en 1797, à propos du traîié de Gampo-Formio : 
• Les ennemis, dit-il, ne regardent les traités qu'ila signent avec nous que comme 
des trêves semblables à cellca que les musulmans se bornent à conclure avec les 
ennemis de leur foi. » 

• Gf. Tiinb, f Ancien Régime ^ livre III : la Propagation de la doctrine, cb, iii, t. 

* Voir le Journal d'une bourgeoise, publié par M. Locitroy. Nulle part, ce tour 
dVsprit n'est si sincèrement marqué. Par exemple, 16 juin 1792 : « N’aie nulle 
inquiétude de Paris. Quatre années de miracles de la Providence, qui marque sa 
protection majestueuse pour le peuple, doivent donner la foi, même aux incré- 
dules. 0 4 juillet 1792 ? « Tout est prévu et pesé, le ciel est pour nous. • iS août 
1/92: • Les mesures étaient tellement prises pour une Saint-Barthélemy que le 
miracle de l’Être suprême envers le peuple devient pour mot l’article de loi U 
plus sacré. • 
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de la Terreur ; des mystères de la raison, du culte de la nature 
et de ses vils hiérophantes, jusqu’au gnosticisme niais de Cathe- 
rine Théot, à la fête de TÈtre suprême et au pontificat de 
Robespierre. 

De même que sous Louis XIV, entre la chaire de Bossuet 
et l’oratoire de Port-Royal, il s’était formé un courant souter- 
rain, mais « direct et ininterrompu « , de libertinage, qui con- 
duisit à « la grande hérésie des derniers temps, l’incrédulité » , 
comme l’appelait Nicole, et prépara l’avéneraent de Voltaire *; 
de même au dix-huitième siècle, au milieu de la guerre d’ir- 
réligion prêchée par les philosophes et conduite par les rois, 
les esprits sont travaillés par une sorte d’inquiétude on 
remarque ça et là ces agitations incertaines qui annoncent que 
les vents vont changer. Le mysticisme bizarre et le fanatisme 
sectaire de la Révolution sont des signes de ces temps, les 
symptômes de la crise dont la Révolution précipite le cours. 
A ces doctrines violentes et absolues qui font de la Révo- 
lution une religion à rebours, on verra succéder brusque- 
ment des doctrines non moins absolues et non moins violentes, 
qui feront de la religion une révolution retournée *. Le culte 
de la raison est de 1793, celui de l’Étre suprême de 1794 : 
Ronald compose son premier écrit en 1796; la même année, 
Joseph de Maistre lance son premier livre A côté d’eux, 
presque contre eux, et à leur insu, l’inspiration qui animera le 
Gfinie du Christianisme se laisse déjà pressentir. Les âmes s’y 
ouvrent spontanément. Saint-Martin, le « défenseur officieux 
de la Providence », ainsi qu’il se qualifiera plus tard, vivait 
comme dans l’attente d’une ère nouvelle : « Il me faut 
Dieu! » Il le cherchait en lui ménie, dans la nature, et voulait 

* SaimtB'Bedvb, VoruRoyaly livre III, ch. xvi; livre V, cb. vu. Paris, 1867. 

* «Cette espèce d’inquiétude qui alfecte le caractère religieux », dont ]>arle J.UB 
MitSTr.K, Considé valions sur la France, ch. ii. 

' Voir l’élude de M. Scbebeb sur Joseph de Maistre : Mélanges de criù(ftie 
religieuse, Paris, 1860. 

* Bonald, né en 1754, publie en 1796 la Théorie du pouvoir -, J. de Maistre, 
né aussi en 1754, publie en 1796 ses Considérations sur la France, Voir CosTà. 
ne Beauregaru, Un homme d’aufre/ois, pour les impressions de J. de Maistre 
BU cours de la Révolution. Paris, 1877. 



AGITATION RELIGIEUSE ET SUPERSTITIONS. 1:5 


tout diviniser autour de lui*. Ballanche rêvait de révélation et 
de palingénésie. Les lettres d’Ampère ont jeté un jour déli- 
cieux. sur la petite société mystique et tendre des environs de 
Lyon *. Par là nous touchons à Genève et au protestantisme. 
Il est tout agité de la pensée de Rousseau : « La religion de 
rhomme sans temples, sans autels, sans rites, bornée au culte 
intérieur du Dieu suprême, la pure et simple religion de 
rÉvangile. » C’est une réaction aussi, et de très-longue portée, 
car la pensée religieuse de tout un siècle en procède. Elle con- 
duit tout droit au christianisme rationaliste et sentimental, a 
Schleiermacher. En 1788, Necker s’attira les railleries de Riva- 
rol et de tout le beau monde, par son écrit sur V Importance des 
opinions religieuses. C’est dans ce milieu que naquit madame de 
Staël. La Religion de l* enthousiasme mûrit dans sa pensée en 
même temps qu’elle se propageait en Allemagne. Madame de 
Staël ne la comprit si bien et n’en rendit un si éloquent témoi- 
gnage, que parce qu’elle s’y était initiée de longue date et 
spontanément convertie. 

La renaissance religieuse en Allemagne est antérieure à la 
Révolution française. L’iucrédulité, d’ailleurs, n’y était le fait 
que de l’aristocratie. Le peuple prussien, resté croyant, protes- 
tait contre l’étrange prédication des Voltaires en rabat que lui 
dépêchaient les fantasques consistoires de Frédéric *. La mort 
de ce roi philosophe, en 1786, fut suivie d’une réaction bru- 
tale contre la philosophie. Le nouveau règne y chercha la popu- 
larité. A i’ Université officielle on vit succéder l’orthodoxie 
d’Élat, et le gouvernement des dévots remplaça celui des 
athées. Dans toute l’Allemagne, aux lieux mêmes où la piété 
s’était perdue, il restait ce fond de religiosité passionnée, où 
Rousseau et tous ceux qui sortirent de lui trouvèrent leurs 
prises, aussi bien que les rénovateurs catholiques, Stolberg et 
ceux qui tentèrent en Allemagne une œuvre analogue à celle 
de Chateaubriand. Mais c’est en Angleterre où la philosophie 

* Sainte-Beove, Causerie du lundi, t. X, article Saint-Martin. 

* Journal et correspondance d* André-Marie Ampère. Paris, 1872. 

* PuiLiPi'soa, 1 . 1, eh. i; t. ll,ch. vi. Voirci-aprè», livre III, ch. vu, /a Pruiw. 
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irréligieuse avait formé son premier rayonnement, que la réac- 
tion se prononce avec le plus d’éclat La religion établie se 
desséchait, le catholicisme était interdit, le scepticisme régnait 
dans les classes éclairées. Le mouvement de réveil et de réno 
vation religieuse se dessine dans le peuple. Les méthodistes, 
Wesley et Whilefield, parcourent le pays, évangélisant et 
prêchant la réforme des mœurs et de l’Église. Ils ont la foi 
communicative et profonde. L’Angleterre se couvre de leurs 
missionnaires; et partout la multitude qui se presse autour 
d’eux paraît enchaînée k leur parole. L’impulsion donnée se 
communique à l’Église établie ; elle se ranime, et les anciennes 
sectes, stimulées par Texemple, les presbytériens, les indé- 
pendants, les baptistes, disputent aux nouveaux venus les 
âmes avides de croyances. 

Sans cette disposition singulière des esprits en Europe, les 
événements qui se produisirent en France seraient demeurés 
les épisodes bizarres, grandioses ou sinistres, d’un drame extra- 
ordinaire, ils n’auraient point retenti en dehors de leur théâtre 
et n’auraient trouvé nul écho dans les âmes. Toute l’ardeur du 
plus fougueux prosélytisme ne suffit pas à expliquer les conver- 
sions et la propagande : il y faut tout au moins ces dispositions 
secrètes qui préparent l’illumination et l’entrainement. Sinon 
c’est la répulsion et la révolte, d’autant plus vigoureuses que 
la contrainte est plus violente. Le plus surprenant, a dit Toc- 
queville*, « n’est pas que la Révolution française ait employé 
les procédés qu’on lui a vu mettre en œuvre et conçu les idées 
qu’elle a produites : la grande nouveauté est que tant de peu- 
ples fussent arrivés a ce point que de tels procédés pussent 
être efficacement employés et de telles maximes facilement 
admises » . 

C’est que non-seulement les esprits sont préparés aux 
maximes, ib sont encore disciplinés aux procédés. Les réyo- 


^ Ce point de vue egt trèt-bîen développe par M. Cormelis db Witt, La societfi 
anglaise et la socie'té française au dix-huitième siècle^ Études^ II, ch. v. Cf. 
Ebskiivb Mat, t. II, ch. iii. 

* Mélangés : De la ComtiUianU au iS brumaire ^ p. 187. 
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litionnaires Trançais ont emprunté leur système de propagande 
aux sectes religieuses; ils ont pris leur organisation de la plus 
puissante des associations qui se soient jamais établies autour 
de l’Église. En cela encore ils ne sont point des novateurs. Avant 
la Révolution, nous trouvons l’Europe couverte d’associations 
secrètes, formées sur ce même patron et animées de ce même 
esprit. IC La plupart, dit l’historien qui a porté sur ces objets 
les vues les plus étendues *, étaient purement philosophiques 
ou religieuses; toutes alors se tournèrent ensemble vers la 
politique et s’y absorbèrent. Leurs moyens différaient, mais 
toutes se proposaient pour but commun do régénérer les sociétés 
et de réformer les gouvernements. » La principale est celle des 
francs-maçons. Leur centre est en Angleterre ; ils ont des foyers 
partout, en France, en Italie, en Suède, en Russie même, 
et surtout en Allemagne. Les princes et les grands s’honorent 
de présider les groupes et s’enorgueillissent de la dignité de 
grand maître. On voit, en Prusse, après la guerre de Sept ans, 
se constituer une société des Amis de la Patrie, à laquelle Frédéric 
s’empresse de s’affilier. 

C’est d’une de ces associations d’étudiants qui pullulaient 
en Allemagne, que sortit la fameuse secte des Illuminés. 
Weishaupt, qui la fonda, était un Bavarois, professeur de droit 
canon. La franc-maçonnerie lui semblait trop vague dans ses 
aspiration^, trop dispersée dans ses loges. Il proposa une doc- 
trine plus simple et plus cohérente, mais franchement révolu- 
tionnaire dans ses principes : à la base, la liberté et l’égalité, 
qui sont des droits naturels et imprescriptibles; la société eu 
entrave Texercice, par suite elle est un obstacle au perfection- 
nement de l’homme; la propriété individuelle est arbitraire 
et abusive, les lois civiles et religieuses sont autant d’atteintes 
aux droits primitifs de l’homme, ce sont ces droits qu’il faut 
lui restituer, et le moyen, c’est de détruire l’édifice social et 
de le reconstruire de toutes pièces Tels sont les principes, 


I TocqurvillBi Mélanges, chapitrei inédita d« T^nrieii Régime et la Réeoàim 
Uon, ch. 1. 

s Voir PfllLlPPSOn, t. 1, ch. t. — GsvpnoT, t. Il^ ch. s. — ' TocQ0B?iu.b, 

I* It 
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et dans la doctrine, ils ne comportent point d’amendement; 
mais, dans l’application, les Illuminés estiment qu’il serait 
imprudent de procéder par violence et par coups de surprise. 
Ils ju^jent plus sage de s’insinuer d;ins la citadelle que de livrer 
l’assaut. Ne pouvant anéantir l’édifice social, ils tiennent pour 
expédient de s’y installer. Ils briguent les places, ils les obtien- 
nent et déploient dans cette stratégie un génie singulier. Ces 
régénérateurs du monde sont doublés de politicpies très-ex()erts 
et comptent dans leurs cénacles des maîtres intrigants. On les 
voit partout, se poussant aux emplois, circonvenant les princes 
et les ministres éclairés. Ils adoucissent leur langage ; leurs doc- 
trines comportent des restrictions mentales, et pour parler 
moins des tyrans, ils vantent davantage les souverains démo- 
crates. Ils ioisonnaient chez l’électeur de Bavière. La plupartdes 
hommes d’État et des diplomates des pelites cours étaient affiliés 
à la secte. Il s’y trouvait jusqu’à des prêtres catholiques, des 
chanoines de Mayence, le coadjuteur de Dalberg, le curateur 
de Benzel, et maints autres qui remplaçaient dans leur cabinet 
les images pieuses par des tableaux symboliques de la philoso- 
phie. Mais tous les adeptes ne pouvaient être [)ourviis de pré- 
bendes officielles; il en était aussi de plus impatients, et, 
dès 1759, on en vit se séparer hautement de Weishaupt, 
fonder des loges dissidentes et préparer la guerre aux nobles 
aux prêtres et aux rois. La propagande française qui trouva 
dans les premiers des complaisants, trouva dans les seconds des 
associés. Ils étaient nombreux dans les pays du Rhin; ils avaient 
des affiliés en Italie, et c’est parmi eux que se noua, en Suède, 
la conjuration qui aboutit au régicide de 1792. 

Cependant, vers la fin du siècle et sous l’influence de la 
réaction qui agitait sourdement les esprits, beaucoup de ceux 
qui avaient eu naguère du goût pour les francs-maçons et les 
Illuminés, commencèrent de s’effrayer à la fois des doctrines et 
de leurs conséquences. Les conséquences leur parurent anar- 

3/e7an^e5. — Staël, De C Allemagne y IV« partie, ch. vu. — Peethes, t. I, liv. ï, 
«h. I. — Lea études de M. ForBNir’.n dans V Allgcmeine Zeilung, 1883. — Miea- 
«KAiu Monarchie jUMdtienMe* livr*» V|II. 
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chiques; les doctrines leur parurent desséchantes. La pratique 
leur faisait peur, et la théorie ne les satisfaisait pas. La raison 
pure répu(;nait à leurs imaginations troublées; la science sem- 
blait trop lente à leurs esprits impatients; ils n'étaient pas 
encore inclinés à la religion : ils se jetèrent dans le mysticisme 
et les superstitions. Les francs-maçons, surtout ceux de la stricte 
observance, avaient déjà propagé tout un système de rites, 
solennels et puérils, qu’ils prétendaient tenir de l’Orient, et 
auxquels, par une opération de la grâce maçonnique, des lec- 
teurs de Voltaire pouvaient se prêter sans rire, André Chénier, 
qui, avant de flétrir leurs crimes, démasqua d’une verve si 
franche les sottises de ses contemporains, nous montre les Illu- 
minés « adaptant aux idées de leur secte tous ces amas d’an- 
tiques superstitions, prêchant la liberté et l’égalité comme les 
mystères d’Éleusis ou d’Ephèse, traduisant le droit naturel en 
doctrine occulte et en jargon mythologique* «* . 

La superstition qui couve toujours dans les bas-ionds de 
Tâme, remonta brusquement à la surface. L’homme s’était 
ébloui de sa propre lumière et enivré de son orgueil. Il se 
figurait que le monde, n’existant que par sa pensée, devait obéir 
à sa volonté ; que la raison qui pouvait tout concevoir, pou- 
vait aussi tout accomplir. La raison concevait à sa guise, mais 
le monde marchait selon ses lois propres, et la nature se déro- 
bait aux injonctions de l’esprit. L’homme s’emporta; ses maî- 
tres l’avaient gâté. Gomme ils lui refusaient l’impossible qu’il 
exigeait, il se mit en révolte contre leur discipline, brisa leurs 
cornues trop épaisses pour distiller l’essence des choses, cassa 
leurs balances trop grossières pour peser les atomes, jeta au 
rebut leurs livres qui ne relataient que les résultats timides 
d’expériences incomplètes, et courut chez, les alchimistes, A 
force de simplifier les formules, on avait désenchanté le 
monde. Le rayon mince et clair que l’on promenait sur les 
choses laissait, autour d’un point lumineux, de trop pro- 
fondes ténèbres. On s’y sentit attiré malgré soi. Le mystère que 


^ De l'esprit de parti/, 1791* 
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Ton avait voulu bannir de Tintelligence humaine, prit alors sa 
revanche. Il y eut comme un rajeunissement des éternelles aber- 
rations, et Ton vit reparaître, fardées de philosophie et masquées 
de science, de vieilles erreurs que Ton croyait oubliées pour 
toujours. Un Cagliostro parvint à faire figure dans le inonde; le 
baquet de Mesmer passionna beaucoup plus que les découvertes 
de Lavoisier. Les plus délicats, les plus fins, un Lavater par 
exemple, inclinèrent à la cabale; Goethe lui-même s’égara sur 
ces chemins douteux et se perdit un instant entre ces cimes 
incertaines : il eut sa nuit de Walpürgis; il lui fallut toute la 
fermeté de son génie pour résister à la tentation et se garder du 
vertige. 

C’est alors qu’une secte, dont on ne parlait guère, et qui 
s’était formée en Allemagne au siècle précédent, les Rose-croix, 
sortit tout à coup de son obscurité. 11 se trouva qu’elle répon- 
dait à ces confuses aspirations des esprits. Elle en profita. Théur- 
gienset philosophes, les Rose-croix offraient une doctrine et un 
lien aux esprits inquiets auxquels le rationalisme ne suffisait 
pas, auxquels le christianisme pur ne suffisait plus, et qui 
mêlaient un vague besoin de merveilleux aux aspirations huma- 
nitaires dont toute l’Europe était alors travaillée. Respectueux 
des pouvoirs établis, adversaires déclarés des réformateurs et 
des sectes révolutionnaires, des Illuminés en particulier, qu’ils 
prétendaient évincer des ministères et des cours, ils prêchaient 
aux princes la bonne parole et les conviaient à faire le bonheur 
de l’humanité en fortifiant leur pouvoir. Flattant à la fois leur 
imagination et leur ambition, ils conciliaient le despotisme avec 
la vertu. Ils déclaraient posséder le secret de faire de l’or, 
recette précieuse en un temps où tous les trésors étaient vides , 
et le secret de réformer les gouvernements sans affaiblir l’auto- 
rité des princes, secret non moins utile à une époque où l’on 
sentait couver partout le mécontentement, sinon la révolte. Ils 
prétendaient disposer des forces de la nature. La science ne les 
distribuait qu’avec parcimonie : ils rejetaient ses méthodes, 
comme on avait rejeté, dans la politique, la tradition et l’expé- 
rience; ils communiquaient directement avec la nature et la 
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meitaieiil au service de leurs adeptes. Ils faisaient mieux, ils 
les mettaient en rapport avec les (grands hommes des temps 
passés, qui devenaient ainsi leurs confidents mystiques et leurs 
secrets collaborateurs. Théosophes doublés de charlatans, tar- 
tufes d'humanité, hypocrites de sentiment, complaisants aux 
faiblesses des grands, courtisans et intrigants, tous les moyen.s 
leur étaient bons pour parvenir, et leur mysticisme grossier 
était pour eux une carrière. Le landgrave de Gassel payait fort 
cher les apparitions que lui ménageaient d'adroits filous. Gus- 
tave III était un adepte fervent et convaincu. Il avait une devi- 
neresse qu'il consultait; il se livrait à des opérations cabalis- 
tiques et croyait à la vision de Charles XI. Mais nulle part 
l'influence des Rose-croix et le rôle des prestidigitateurs ne furent 
aussi considérables qu’à la cour de Prusse, après la mort de 
Frédéric. Ces grossiers et rusés mystagogues établirent leurs 
appareils de fantasmagorie dans les cabinets de Potsdain où 
naguère le roi philosophe se divertissait avec Voltaire à suivre, 
jusque dans ses abîmes, la sottise de l’humanité. Les Rose-croix 
s'étaient insinués dans l'intimité du prince de Prusse, Frédéric- 
Guillaume, ils avaient captivé sa confiance; dès qu’il régna, 
ils surent lui dérober le pouvoir, gouverner en son nom et 
dominer la Prusse. En 1789, ils étaient tout-puissants, et 
l'on verra qu’ils exercèrent un instant une action décisive sur 
les plus grandes affaires de l'Europe. 

Ainsi, dans le meme temps que fermentent partout en 
Europe les germes de révolution et que tout s’y dispose pour 
faciliter la propagande révolutionnaire, on voit s’organiser 
des éléments de réaction et de résistance. Ce sont, sous deux 
formes très-opposées, les résultats d’un même travail de l'esprit 
humain, et ce travail ne s'opère pas seulement chez les Fran- 
çais. Les mêmes causes d'agitation ébranlent tous les États, 
des crises analogues semblent imminentes dans toutes les 
naUonSt 
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V 

La Révolution éclate en France, elle se propage : certains 
peuples en adoptent du premier coup les principes; d*autres 
les répudient; on voit des gouvernements tomber pour l’avoir 
combattue, d’autres se soutenir en luttant contre elle, d’autres 
enfin trouver moyen, tout en résistant à ses conquêtes, de 
s’identifier son esprit et de se relever en imitant son exemple. 
Si la Révolution française prend ce caractère de propagande, 
et si cette propagande produit des effets si différents suivant 
les lieux où elle s’exerce, il n’en faut pas chercher la cause 
dans les doctrines régnantes et dans les idées répandues, car 
elles sont les memes partout. La cause réside exclusivement 
dans le caractère des nations. Les doctrines et les idées ne se 
propagèrent ainsi que parce que les doctrines étaient abstraites 
€t les idées universelles : chacun put les admettre, parce que 
chacun les interpréta scion son tempérament, ses passions et 
ses notions acquises. De là vint que les mêmes formules servi- 
rent d’expression à des sentiments très-dissemblables; que les 
mêmes termes enveloppèrent des pensées très-différentes; 
que ce fut précisément sur le sens de ces propositions com- 
munes que l’on se disputa, et que l’on s’aperçut très-souvent 
que l’on cesserait de s’entendre îiussitôt que l’on tenterait de 
«’expliquer. C’est là un fait capital pour l’histoire qui va suivre, 
et il importe de le bien déterminer. 

En interprétant de la sorte la doctrine qui leur était ensei- 
gnée, en se peignant l’homme abstrait chacun à son image, les 
nations ne firent que ramener la doctrine à son point de départ 
et l’homme abstrait à son origine. L’une et l’autre rentrèrent 
dans la réalité par la route qu’ils avaient prise pour en sortir. 
Ces fameux systèmes — je parle ici surtout des politiques 
— n’avaient au fond d’universel que la forme. Cette forme 
était dans le goût du temps, tout le monde s’y méprit, et l’on 
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admit pour des priocipes ce qui n’était, la plupart du temps, 
que des procédés de composition classique. Si l’on analyse avec 
quelque rigueur et si l’on recherche dans leurs commencements 
les plus célèbres de ces théories, on y découvrira quelque., 
faits particuliers observés avec plus ou moins de pénétration, 
isolés ensuite, dépouillés de leur caractère propre, abstraits 
avec une puissance de réduction singulière, puis généralisés 
et transformés en maximes. C’est le cas de Hobbes avec 
son Léviathan, et c’est celui de Locke avec son Gouverne^ 
ment civil : l’un et l’autre n’ont considéré que l’Angleterre et 
son gouvernement, le premier porté vers l’absolutisme par le 
spectacle de la révolution, et le second vers la liberté par 
l’expérience de l’absolutisme. Bossuet décrit, en l’idéalisant, 
pour la ramener aux préceptes de l’Écriture, la monarchie de 
Louis XIV. L’abbé de Saint-Pierre ne connaît que le Saint- 
Empire, et sa paix perpétuelle n’en est que la constitution 
réformée et développée. Kant ne songe qu’à l’Allemagne. 

Mais tous ces exemples s’effacent devant celui de Rousseau. 
Le Contrat social n’a été écrit que pour Genève, c’est le vœu 
d’un démocrate génevois pour sa patrie L Tout s’y explique 
alors, et bien que très-radicale, la réforme que propose Rousseau 
n’a plus rien de l’utopie. Genève est une cité, à la manière anti- 
que; les mœurs républicaines y sont de tradition; même en 
étendant le droit de cité, tous les citoyens peuvent réellement 
|)rendre part au gouvernement. Le gouvernement direct par 
le peuple y peut, à la rigueur, n’étre ni une fiction ni une 
escroquerie, Rousseau idéalisait toutes ses passions, il voyait 
le monde dans son âme, il considéra rhiimanité dans sa 
patrie. En réalité, il n’a observé et ne connaît que Genève. 
« Que pensiez-vous, Monsieur, écrivait-il à un Génevois, 
en lisant cette analyse courte et fidèle de mon livre ? Je le 
devine, vous vous disiez en vous-même ; Voilà l’histoire du 

■ Voir SàtOOS, Le dix^huitieme siècle à Vétranger, t. I, p. 226 et smv. — Dr»- 
ifOiRESTERRE*, Voltaire et J. J, Rousseau, Voltaire et Genève, — Mallet dü Pan, 
t. 1, ch, III. — Jankt, liv, IV, ch. vu. — Viry, Origine des idées politiques de 
Rousseau, Correspondant, U GXII, p, 359. — Revue historique, t, XV, p. 5jtT« 
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gouvernement de Genève!... J’ai pris votre constitution que 
je trouvais belle, pour modèle des institutions politiques, et, 
vous proposant en exemple à l’Europe, loin de chercher à 
vous détruire, j’exposais les moyens de vous conserver*. » 
S*ensuit*il qu’il croie le système bon à tous les États et la 
recette infaillible? Il n’en a garde. Tout nourri qu’il est de 
Plutarque, il sait bien que Sparte a disparu de la terre, et que 
l’image ne s’en retrouve plus, même chez les Génevois Il 
estime que la république ne peut convenir qu’aux États petits 
et pauvres *. Pour les grands, il ne voit de réforme que dans 
le système fédératif 11 déclare qu'en matière de constitution, 
n chacune est la meilleure en certains cas et la pire en d’autres ‘ » . 
L’essentiel pour les peuples est de demeurer eux-mémes. A ce 
titre, il se flatte d’être le moins cosmopolite des hommes, 
w Faites en sorte qu’un Polonais ne puisse jamais devenir un 
Russe, je vous réponds que la Russie ne subjuguera jamais la 
Pologne. Ce sont les institutions nationales qui forment le 
génie, le caractère, les goûts et les mœurs d’un peuple, qui le 
font être lui et non pas un autre, qui lui inspirent cet ardent 
amour de la patrie fondé sur des habitudes impossibles à déra- 
ciner, qui le font mourir d’ennui chez les autres peuples, au 
sein des délices dont il est privé dans son pays... Ubi pairia, 
ihi bene » 

Voilà, dépouillé des artiBces et du mirage du style, le fond 
réel de la pensée de Rousseau. C’est pourquoi, en dehors de 

* Leitret de ta Montafjne, lettre VI. 

* • Les anciens peuples ne sont plus un moclèle pour les modernes : ils leur 
font trop étran(;eri à tous é^^ards. Vous surtout, Genevois, vous n'ètes ni Uomains, 
ni Spartiates, vous n*êteg pas même Athéniens... • Lettres de ia Montagne, 
lettre IX. 

^ uLa monarchie ne convient qu*aux nattons opulentes ;raristocratie, aux Etati 
médiocres en richesses ainsi qu'en (jrandeur; la démocratie, aux États petits et 
pauvres. * Contrat sociai, liv. Ill, ch. viii. 

* Contrai nocial, liv, lïl, ch. xv. — « Appliquez-vous à étendre et perrecctonuer 
le système des gouvernements fédératifs, le seul qui réunisse les avantages des 
grandi «t des petits Etats, et par Ui, le seul qui puisse vous eonvealr. • Couver* 
nement de ia Polo tj ne, ch. v. 

^ Contrat social, liy. lU, ch, fii. 

* Gouvernement de U Pologne, ch. iii; ef. û<.,cb. iv : Éduentiom* 
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Genève, on ne saisit que la formule et Ton ne s'identiSa que 
les abstractions. En réalisant la doctrine, on en fiiussa le sens; 
mais cela se fit sous des formes très-diverses, selon les nations. 
En France, par exemple, le gouvernement direct par le peuple 
conduisit à livrer le pouvoir aux attroupements armés et aux 
clubs de Paris; le principe de la souveraineté du peuple, inter- 
prété avec les traditions romaines, appliqué dans un État cen- 
tralisé, aboutit au despotisme de quelques sectaires. Le passé 
de la France, les nécessités de son histoire, firent que le fédé- 
ralisme y parut un crime, et que, par suite, il n’y eut plus au 
système ni tempérament, ni correctif : il n’en resta qu’un para- 
doxe de tyrannie. En Allemagne, au contraire, où les institu- 
tions étaient fédérales, où il existait de petites principautés et 
où le vice de l’État provenait de la dispersion du pouvoir et 
des divisions de la nation, la doctrine du contrat conduisait à 
resserrer l’État, à rassembler la nation; elle entrait tout natu- 
rellement dans le courant de Thistoire. Les disciples de Rous- 
seau qui furent en France des révolutionnaires, devinrent en 
Allemagne des réformateurs. 

L’étude des nations nous conduit ainsi au même résultat 
que celle des États, et nous tirons de l’examen des idées la 
même conclusion que de l’examen des coutumes politiques. 
Dans la révolution qui se prépare, les gouvernements ne sui- 
vront que la raison d’État, c’est-à-dire leurs intérêts tels que 
l’expérience les leur fait concevoir. Les nations ne suivront 
que leur génie héréditaire, c’est-à-dire le caractère, les passions, 
les instincts développés en elles par l’œuvre des siècles. Les 
peuples, à commencer par les Français, interpréteront la Révo- 
lution selon leurs traditions nationales, les gouvernements la 
considéreront selon leurs traditions politiques. C’est donc à ces 
traditions qu’il faut remonter pour comprendre les relations de 
la France et de l’Europe pendant la Révolution : elles nous 
donnent la clet de toute cette histoire» 
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On a beaucoup discuté pour savoir si la France, sous Tancien 
régime, possédait une constitution. Le fait est qu’on aurait pu 
fouiller les archives les plus secrètes du royaume sans en 
découvrir le texte, que les rois n’y croyaient point, et que leurs 
légistes en niaient l’existence 


* Louis XVI disait au Parlement de Paris, dans la séance du 10 novembre 1787 : 
• Les principes auxquels je veux vous rappeler tiennent h Pesseuoe de la monar- 
cbie, et je ne permettrai pas qu’ils soient méconnus ou altérés. » — Le {;arde des 
sceaux, Lamoi{»non, les exposa en ces termes : * Ces principes, imiversellement 
admis par la nation, attestent qu’aiw /‘oi setil appartient ta puissance souveraine 
dans son royaume; qu’il n’est comptable qu’à Dieu de Pcxereice du pouvoir 
suprême... que le Roi est chef sonvcr.ain de la nation et ne fait qu’un aveo 
elle; enfin que le pouvoir législatif réside dans la personne du souverain, sauf 
dépendance et sans partage... Il résulte de ces anciennes maximes nationales, 
attestées à cbaqnc pa( 5 e de notre histoire, qu’au Roi seul appartient le droit de 
convoq\)er les états généraux, que lui seul doit juger si cette convocation est 
utile on nécessaire; qu’il n’a besoin d’aucun pouvoir extraordinaire pour Padmi- 
ni.stration de son royaume; qu’u/i roi Je France ne pourrait trouver dans tes 
représentants des trois ordres de VÉtat quun conseil plus étendu, composé des 
membres choisis d'une famille dont il est le chef, et quil serait toujours Varbitre 
suprême de leurs représentations et de leurs doléances* • — Discours du Roi au 
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li faut recourir aux lois fondamentales ! s*écrie-t-on de tous 
côtés, dès que TÉtat est troublé et que le pouvoir chancelle; 
mais ces lois, on ne les trouve nulle part. Tous s’en réclament, 
personne ne les connaît. Les plus pénétrants discernent à peine 
« des imn^^es presque effacées de ce sage milieu que nos pères 
avaient trouvé entre la licence des rois et le libertinage des 
peuples* » . On doit se garder de suivre ces lumières incertaines; 
elles mènent aux sables mouvants : qui s*y hasarde^ s’y englou- 
tit. « L’on cliercîia en s’éveillant, comme à tâtons, les lois, on 
ne les trouva plus », écrit Retz, à propos des agitations de 
1647 *. « C’est un jeu sûr pour tout perdre, déclare Pascal... 
le peuple prête aisément l’oreille à ces discours. Il secoue le 
joug dès qu’il le reconnaît. Il ne faut pas qu’il sente la 
vérité de l’usurpation ; elle a été introduite autrefois sans rai- 
son, elle est devenue raisonnable; il faut la faire regarder 
comme authentique, éternelle, et en cacher le commencement 
si Ton ne veut qu’elle prenne bientôt 6n *. » Il importe donc 
que le principe du pouvoir demeure un mystère, et s’il y 
a quelque part une loi fondamentale, elle repose sur cette 
maxime qui dispense d’en établir d’autres ; « Le droit des 
peuples et celui des rois ne s’accordent jamais si bien ensemble 
que dans le silence *. » 

Cependant une monarchie puissante comme l’est la française 
ne prévaut point, pendant huit siècles consécutifs, contre tant 
d’ennemis du dehors et tant de révolutions intérieures, elle ne 
vapas toujours se développant en force et en éclat, sans que cette 
belle croissance ait sa raison d’étre et ses règles qui en dérivent. 
Des précédents accumulés, on peut tirer une coutume, et de la 
coutume, abstraire quelques principes de droit public; mais ce 

Parlement; discourf d« M. de f.amoîgnon, garde des sceaux de France, à U 
séance du Roi au Parlement, 19 novembre 1787. — Archives parle me nUtires^ 
publiées par MM. Mavidal et Lagrsïit, t, 1, p. 284 et suit. Paris, 1868. 

* Ubtï, Mémoires, 31® partie, cb, ii. 1646. — Cf. Étienne PàSQUiBB, et en ptr- 
ticuÜrr ses lettraa à M. de Sainte-Maitbe. Ce loiu, dès U seiaièiiia siècle, les 
mêmes doléances. 

* /d., 1® partie, ch. ni. 

* Pensées, éd. Ilavet, article III, 

^ RbtX, id,, a® partie, cb. Ul« 
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n’est qu’une théorie. Toute son autorité repose sur l’histoire 
du passé, toute sa sanction sur l’histoire de l’avenir. Elle 
n’engage point le présent, et les politiques n'en tiennent aucun 
compte. Montesquieu composa, de cette façon, plusieurs des 
chapitres de son admirable ouvrage : tout son génie ne put 
faire que V Esprit des lois tînt Heu de bill dliaheas corpus à un 
sujet français et le garantît contre une lettre de cachet, un 
ordre de confiscation ou la levée arbitraire d’un impôt. Si l’on 
veut ramener à ses éléments la coutume de l’ancienne monar- 
chie, on arrive bien vite à cette formule, qui résume tout l’esprit 
de la politique comme la précédente résumait tout l’esprit du 
droit public ; un monarque sage servi par des ministres intelli- 
gents. « La légèreté et l’inconstance des Français, disait Riche- 
lieu ", ne peuvent être vaincues que par la présence de leu? 
maître. Ils sont capables de tout, pourvu que ceux qui les com- 
mandent soient capables de bien enseigner ce qu’il faut qu’ils 
pratiquent. J’ose répondre à Votre Majesté que si elle trouve des 
chefs dignes de commander, elle ne manquera pas de sujets 
propres a obéir, et c’est chose certaine que l’opinion qui s’est 
répandue par tout le monde que les Français sont incapables 
de règle et de discipline, n’a autre fondement que l’incapacité 
des chefs qui ne savent pas choisir les moyens nécessaires aux 
fins qu’ils se proposent. • Voilà, en réalité, toute la base de 
l’ancien établissement monarchique, et l’on peut ajouter, toutes 
les causes de la grandeur et de la décadence de la royauté 
française. 

11 faut de grands rois avec de bons serviteurs, au moins des 
rois prudents avec de grands ministres. Henri IV et Sully, 
Louis XIII et Richelieu sont les parfaits modèles de cet £.ncieii 
gouvernement, où les personnes sont tout et les institutions 
rien. Si les hommes supérieurs manquent, c’est le vide, car il 
n’y a point de lois qui permettent de se passer d’eux ou seule- 
ment de les attendre, et l’on voit succéder à des règnes bril- 
lants et léconds de longues périodes de trouble et de stérilité. 


* Testament, ch. fi» 
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Ce n’est pas le caprice de quelques despotes ou le liasard de 
ravénement de quelques ambitieux, ce sont les conditions 
générales du développement de la nation et de l’État, la force 
même des choses qui l’ont voulu ainsi *. Dès le quatorzième 
siècle, dit un historien, il était déjà décidé, pour le malheur de 
la royauté comme pour celui du peuple, que la monarchie serait 
absolue et que la vieille France ne connaîtrait pas la liberté*. 
Les causes en remontent aux origines de la monarchie et déri- 
vent en quelque sorte de sa propre raison d’étre. En France, la 
nation et l’État se sont formés ensemble et ont grandi de con- 
cert. La féodalité morcelait l’État et la patrie ; la nation tendait 
à se réunir, la royauté la rassembla. La première condition du 
succès de son œuvre fut la destruction du système féodal. 
La royauté ne pouvait élever son pouvoir et la nation grouper 
ses éléments qu’au détriment des seigneurs. Le Roi voyait en 
eux des rivaux ou des rebelles; le bourgeois et le paysan, des 
oppresseurs. Le bourgeois et le paysan en appelèrent au Roi. 
Cette horreur des Français pour la féodalité fit toute la force du 
Roi dans ses luttes contre les seigneurs. Elle forme le fond de 
l'histoire nationale; elle en constitue l’unité depuis le moyen 
âge jusqu’à la Révolution *. Les impulsions parallèles qui con- 
duisent la royauté à concentrer son pouvoir et la nation à se 
grouper autour du Roi, trouvent le même instrument ; les 
légistes, qui sortent de la bourgeoisie, deviennent les ministres 
du Roi, et font prévaloir dans le gouvernement le principe de 
Tomnipotence royale. 

Il n’y à point, sous ce rapport, d’histoires qui diffèrent plus 
que celle de la France et celle de l’Angleterre. Le grand con-* 
truste qui se manifeste dans la suite de ces histoires se marque 

* Voir : Vüitry, Études sur le régime financier de la France. — Fitsikl db 
CoüLAHOES, Histoire des Institutions, — Picot, Histoire des Etats généraux. — 
LuctiAiRE, Institutions des premiers Capétiens, — Et les classicj[ue>. : Ouizoï, 
Essai sur ^histoire de France, Civilisation en France, — Augustin Thikrhy, 
Considérations.^yiiotiHT^ Formation territoriale de la France, dans les Mémoires 
historiques, 

^ Layissb, Ou pouvoir royal en France sous Charles Y. (lievue politique^ 1880, 

Revue historique, 

* Voir Guizot, Civilisation en France, t, 111, Ie<jon !• 
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dés leur point de départ*. En France, tout Teffort de la croissance 
est dirigé contre le système féodal : l’élément essentiel de la 
nation, le tiers état, travaille pour le Roi contre les nobles. En 
Angleterre, tout l’effort se dirige contre la royauté : l’élément 
essentiel de la nation est la gentry, c’est-à-dire la petite 
noblesse de campagne alliée aux bourgeois contre le Roi. Tout 
contribue en France à unifier le pouvoir, en Angleterre à le 
diviser. L’expression nationale de la vieille Angleterre est un 
parlement puissant; celle de la vieille France, un grand roi. 
Les Anglais, d’ailleurs, n’ont point à compter avec les inva- 
sions étrangères; dans les luttes qu’ils soutiennent contre la 
suprématie royale, dans les guerres intestines qui s’ensuivent, 
ils n’ont point à se soucier des interventions ennemies. C’est 
un souci qui domine au contraire, dans leurs dissensions civiles, 
toutes les préoccupations des Français. La menace de la con- 
quête pèse toujours sur eux, et le danger de la servitude étran- 
gère ne leur laisse point longtemps le loisir des discordes. C’est 
dans les périodes de désordre et d’anarchie que se posent les 
grandes revendications des Anglais contre la royauté; les 
Français, en pareil cas, n’ont ni la liberté ni le temps de 
choisir. Ils pourraient profiter de leurs troubles pour enchaîner 
leur roi, mais l’étranger en profiterait auparavant pour les 
enchaîner eux-mémes. Ils vont au plus pressé, et le sentiment 
de l’indépendance nationale l’emporte sur le désir de la liberté 
publique. 

Tout ces traits se déterminent dans la grande crise du 
seizième siècle. Les deux monarchies en sortent mûres : elles 
ont atteint leur taille et pris leur physionomie définitive. Les 
causes qui faisaient qu’il n’y avait point en France de grande 
Charte et de Chambre des communes firent que la Réforme y 
avorta. La Réforme en appelait à la raison contre le dogma- 
tisme catholique; elle en appelait surtout à la conscience et à 
la grâce. Elle avait besoin de la liberté, elle la réclama 

* Voir; Guizot, Essai sur r histoire de France, Civilisation en Europe ^ leçon XIV, 
— VüiTRY, Régime financier, 2* tériea t. 11* — Bucklk. ffistoire de la ciuilism» 
iioti en Angleterre, ch. ik, 
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et contribua beaucoup à en hâter ravëneroent; mais la 
liberté n’ëtait point son objet direct et primitif. La Réforme 
était essentiellement une réaction chrétienne contre l’incrédulité 
et le libertinage de la Renaissance» une recrudescence de la foi 
qui tendait à se dissoudre dans le scepticisme apaisé de Rome» 
une protestation contre la sérénité païenne et les joies de 
l’Italie» un retour aux scrupules, aux inquiétudes de l’àme et 
aux angoisses, une retraite vers saint Augustin et saint Paul, h 
travers le moyen âge. Dans le domaine de la religion, elle 
rompait l’unité de l’Église; dans le domaine de la politique, elle 
conduisait, par l’autonomie des paroisses, à celle des com- 
munes : elle tendait à disperser l’État. Comme la notion de la 
tolérance n’était point entrée dans les esprits, une église dissi- 
dente ne pouvait se soutenir qu’avec l’aide d’un parti armé. 
Les divisions religieuses impliquaient des séparations politiques; 
l’État n’admettant point de partage» il luliait ou qu’il adoptât 
la Réforme, ou que les réformés fissent une sorte d’État dans 
rÉtat. Ces conditions décidèrent de l’événement. 

La France était trop avancée dans sa culture classique, 
elle était trop naturellement entraînée vers le rationalisme, 
trop éprise de logique pure, pour s’arrêter à une transaction 
mystique entre la raison et la foi. Parmi les gouvernants, 
les modérés, les politiques, comme on les appelait, étaient 
indifférents en matière de religion; les croyants étaient des 
fanatiques. La Réforme semblait inutile aux premiers et crimi- 
nelle aux seconds. D’ailleurs, les uns et les autres étaient, en 
matière d’État, des unitaires déterminés, et, à ce titre, ils se 
réunissaient pour condamner la Réforme. Elle ne plaisait aux 
grands, en effet, que par l’occasion qu’elle leur présentait de 
reprendre la lutte contre la royauté. A ces revendications 
féodales se joignaient dans certaines villes des velléités de 
république. Si les grands et les républicains, coalisés un 
moment, avaient réussi, leur succès aurait conduit, selon toute 
vraisemblance, non à fortifier les libertés publiques et à consti- 
tuer un parlement à la manière anglaise, mais à morceler l’État 
et à le dissoudre en confédérations. On marchait ainsi, non 
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vers 1* Angleterre de la révolution de 1688, mais vers TAIIe- 
magne de la paix de Westphalie*. 

Les étrangers étaient en armes et guettaient Toccasion; ils 
la saisirent. L’Espagnol et TAlleinand, appelés par les partis, 
les excitaient, attisant le feu et nourrissant la guerre civile. 
Ils convoitaient les dépouilles. Le Roi n’entendait partager ni 
son pouvoir avec les chefs de la Réforme, ni son royaume avec 
les alliés dé la Ligue : en défendant contre les premiers l’unité 
de l’État et contre les seconds l’intégrité du territoire, il 
répondit aux vœux secrets de la nation. Elle ne voulait ni du 
gouvernement des seigneurs ni de l’intervention des étrangers : 
elle préféra la dictature. C’était son instinct, et on le retrouvera 
tout vivant et passionné dans la Révolution. Au seizième siè- 
cle, le dictateur était le roi. Entre les huguenots, suspects 
de fédéralisme, et les ligueurs inféodés à l’Espagne, U 
représentait seul la tradition nationale. La Réforme, par son 
esprit, remontait le courant intellectuel de la France, et par 
ses conséquences, le courant politique. Elle ne prévalut point. 
Je ne prétends pas que cet événement ait été un bonheur pour 
la France, et qu'il faille s’en féliciter. Mais supposer en France 
la grande Charte et la Réforme, c'est y transporter l’Angleterre 
et, par suite, modifier toutes les conditions de l’histoire. Il faut 


■ Discours politiques et militaires de Laroub, 1587. La royauté seule, dit-il, 
«Il capable de sauver la France i les An^jlais, les Espannoll, lei Allemands y 
intervenant, elle se démembrerait elle-même. « Ainsi se feraient de ce grand 
corps plusieurs pièces pour la sûreté desquelles les usurpateurs prendraient des 
protecteurs voisins... Un prince se saisirait d’une province, un seigneur s’empa* 
rcrait de quelques villes. Plusieurs cités capitales formeraient des aristocraties en 
leur parlement, de quelques nobles et principaux citoyens, et d’autres se met- 
traient en république. • — BAiitT-SiUOR, Parallèle, p. SI, montre le parti de 
la Ligue et les huguenots tenant encore sous Louis XII f, les premiers aux 
Espagnols et aux ultramontains, les seconds aux protestants d’Allemagne, d’An- 
gleterre et de Hollande. Il ajoute ; • Les premiers avaient peine à se défaire de 
cet esprit de domination qile leur parti «tait exercé avec une si longue et si per- 
nicieuse tyrannie; les autres, de cet esprit d’indépendance et de ces funestes vues 
d’avancer toujours peu k peu dans leur ancien projet de Former an Etat dans 
rÉtal et une manière de république dans le royaume : tous diüx appuyés des 
puissances étrangères avec lesquelles ils conservaient chèrement et réciproque- 
ment une dangereuse liaison... et l’un et l’autre è TaWi du nom de Unr reli* 
gèiMI» * 
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donc regretter moins ce « grand refus » de la France, que les 
causes très-anciennes qui le rendaient inévitable. Ce sont ces 
causes qui, par le seul enchaînement de leurs effets, poussè- 
rent Tancienne monarchie à sa catastrophe, et ne laissèrent 
aux Français, pour sortir de Timpasse oùdis étaient engagés, 
aucune autre ressource que la Révolution. 

Telle est la force cachée des grandes impulsions historiques. 
En France, la Réforme menace Tunité nationale et la royauté 
absolue, et elle les fortifie; en Angleterre, elle est dîri(;ée 
contre les libertés publiques, et elle les confirme. Elle procède 
du despotisme royal. Henri VIII, en la décrétant, n’est mû 
que par ses passions : l’impatience du joug de Rome, la con- 
voitise des biens d’Église, Tambition du pouvoir absolu. Il crut, 
en se faisant le chef de la religion, assujettir les urnes des 
Anglais. Mais l’esprit des Anglais était l’indépendance, la 
Réforme était un affranchissement des consciences, et tous les 
artifices de la royauté ne purent empêcher les Anglais de 
considérer la Réforme comme une grande Charte religieuse. 
Loin de les enchaîner entre les mains du Roi, la Réforme 
imprima au contraire aux luttes qu’ils soutinrent désormais 
pour les libertés publiques un caractère nouveau de conviction 
et de fierté. Elle devint nationale comme la constitution, et 
elle rendit en quelque sorte aux Anglais cette constitution plus 
intime et plus chère, en l’associant à leur foi. La Réforme 
trouva dans la fiberté sa garantie naturelle, et la royauté 
rencontra dans les sectes issues de la Réforme des adversaires 
plus redoutables et plus acharnés que ne l’avaient jamais été 
les factions politiques. 

L’issue de cette révolution décida l’issue de celles qui suivi- 
rent. En Angleterre comme en France, elles résultèrent des 
traditions nationales : en Angleterre, la tradition était le déve- 
loppement des institutions du moyen ège et la lutte contre 
le pouvoir absolu que les rois tentaient de faire prévaloir ; en 
France, c’était l’aversion violente pour ces mêmes institutions 
et la lutte contre l’aristocratie féodale qui essayait de les réta- 
blir à son profit. Les révolutions d’Angleterre au dix-septième 
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siècle préparèrent le triomphe définitif du gouvernement libre; 
la confuse échaiilTourée de la Fronde assura en France celui 
du pouvoir absolu. 

Mais la monarcbie, pour soutenir ce giand rôle, a constam- 
ment besoin de reprendre terre et de se retremper dans sa 
source. Elle ne doit se tromper ni sur sa raison d’étre ni 
sur les conditions de son succès. Elle est tenue d’user du 
pouvoir avec d’autant plus de modération qu’elle l’exerce 
avec moins de contrôle. La nation abdique ses droits, mais 
non ses jugements. Pour donner tout, elle veut beaucoup. 
C’est afin d’étre bien gouvernée, avec prévoyance, ordre et 
mesure, qu’elle se livre à son roi. Henri IV le comprit. Il se fit 
catholique, consacrant ainsi l’unité de l’État; mais il concéda 
aux huguenots toute la liberté de conscience que comportaient 
les moeurs de l’époque. L’édit de Nantes est le complément de 
sa conversion; on ne peut les séparer. La conversion lui donna 
la couronne, l’édit lui assura la soumission du royaume. Il fit 
entrer dans les lois la tolérance encore si obscure et si incer- 
taine dans les esprits. Il fonda le gouvernement qui sera tou-* 
jours le plus populaire en France ; celui des gens d’esprit et des 
hommes de bon sens. Il fit davantage, et sentit qu’en assumant 
le pouvoir suprême, en se constituant le chef et le représentant 
de la nation, il était tenu de penser pour elle et d’accomplir ce 
qu’elle désirait confusément sans pouvoir l’effectuer. Il fut un 
roi réformateur, et en cela il entrait encore et plus profondé- 
ment dans la tradition de la monarchie. 

Ce serait méconnaître le caractère national que de le croire 
alors indifférent aux affaires de l’État et seulement capable 
d’obéissance. En sacrifiant la liberté au salut public, la France 
n’fcû avait point perdu le goût. I! y avait dans son histoire une 
tradition constante d’indépendance. La revendication des droits 
était périodique, et les Français n’avaient jamais laissé courir 
longtemps, sans l’interrompre, la prescription du despotisme. 
L’esprit de liberté démocratique ne se montra jamais avec un 
caractère plus accusé que dans les communes; les cahiers 
des États généraux, du quatorzième au dix-septième siècle, 
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contiennent tout le fond des grandes réclamations de 1789*» 
Si les états échouent dans leurs tentatives pour s’emparer 
du gouvernement, c’est qu’ils ne sont appelés que dans les 
temps de trouble, sous le coup des désastres, au milieu des 
émeutes. Ils n’ont ni l’expérience ni la force nécessaires 
pour gouverner : ils ne peuvent que formuler des vœux. La 
royauté les réalise. Elle exécute avec ordre ce que les états 
essayaient avec confusion; elle dégage de leurs cahiers les 
réformes pratiques. Assurant au peuple les principaux résultats 
qu’il attendait de la liberté, elle lui en fait, pour un temps, 
oublier le principe. « Le texte même des cahiers a été sous les 
yeux de ceux qui ont rédigé les ordonnances de Charles V et 
de Louis XII *. » Ainsi parurent, après les troubles du seizième 
siècle, les réformes de Lhôpital, et, sous l’inspiration de l’as- 
semblée des notables, les réformesde Sully, qui furent l’honneur 
du règne de Henri IV ; ainsi, après les agitations du commen- 
cement du dix-septième siècle et les états 'de 1614, les vastes 
fondations posées par Richelieu; ainsi, après la Fronde, ces 
années d’apaisement et de réorganisation féconde auxquelles 
s’attache le souvenir de Colbert. Un grand historien les a 
comparées au Consulat ; ce rapprochement explique l’avéne- 
ment et le succès de Bonaparte 


> Voir Picot, Histoire des États généraux, et notamment t. IV, Résumés géné^ 
raux, p. 197 et suiv. Les cabiers du tiers état sont de véritables plans de 
constitntion et d'administration. Tous les principes y sont posés : que U souve- 
raineté émane du peuple, que le peuple est l’universalité des habitants, que les 
états sont les dépositaires de la volonté nationale ; le partage de la souveraineté 
entre la couronne et les états; la périodicité des assemblées; la nécessité du vote 
de Timpôt; la participation de tous les ordres aux charges publiques, l'indépen- 
dance du pouvoir royal envers la cour de Rome, la constitution d’un clergé 
national, le droit absolu de l’État sur les biens ecclésiastiques, la 8uj)pression de 
la vénalité des charges, la suppression des pensions de cour, la réforme des 
abus, la réduction des justices seigneuriales et des droits féodaux, l’élection des 
magistraU municipaux, l’umâcation et la codification des coutumes, la supprea» 
sion des douanes intérieures. 

< Picot, op. ctf., t. IV, p. 296. Cf. t. I, p. 208 et 537; et, poui Henri IV, 
t. 111, p. 274 s Résuitats de C Assemblée des notables. 

• Guizot, Civilisation en Europe, leçon XIV: «Les victoires au dehors, l'ordre 
h l'intérieur après tant de troubles, un pouvoir Fort que l’on croit définitif, un 
roi jeune, populaire, dont on fait un héfOi, et tout un travail de lois : les grandei 
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Avec Louis XIV, la royauté touche à son apogée. On décerne 
!*apothéose au Roi, on lui élève des statues; c’est un ennpereur 
romain, de ceux que l’on mettait au rang des dieux. « Il y eut 
alors, dit Michelet * , le plus complet triomphe de la royauté, le 
plus parfait accord du peuple en un homme qui se soit trouvé 
jamais. » Vers le milieu du règne et dans les dernières années 
du siècle, le courant qui avait jusque-là soutenu la royauté se 
ralentit insensiblement, et les eaux s’amassent comme rejetées 
sur elles^méines. La promulgation de l’édit de Nantes par 
Henri IV avait signalé la maturité de la monarchie, la révoca- 
tion de cet édit par son petit-his en marque le déclin. Elle 
avait eu jusque-là de la suite, mais point de système : elle va 
se faire un système et en tirer un dogme. Elle avait vécu de 
transactions, elle devient exclusive. Sa modération l’avait ren- 
due très-forte, elle va se perdre par les excès. Elle ne règne 
plus pour la nation, elle ne règne plus pour l’État, elle règne 
pour soi-même et pour soi seule. Elle se fait son propre objet, 
sa propre 6n, son Dieu. Elle s'abîme dans ce culte et s’y 
anéantit. Elle avait crû comme un grand chêne qui concentre 
dans sa sève tous les sucs des terres avoisinantes, et qui leur 
rend, en revanche, la fraîcheur de son ombre et la salubrité de 
Tair purifié par le travail mystérieux de son feuillage. Dans le 
temps où il parait le plus majestueux et au milieu de la splen- 
deur do son plus bel été, la sève s’arrête dans scs branches; 
elles tombent peu à peu comme frappées de paralysie. Son tronc 
se dessèche et se consume sourdement. Ses racines pourries 
n'ont plus do prises dans le sol, ses brandies dépouillées n’en 
ontplus dans l’air, les pluies usent son sommet, les parasites rom 
gent sa base. Il offrait naguère un abri contre les ouragans, il 
n’y résiste plus désormais : le premier qui s'élève le brise et 
le renverse. 

Pour que la royauté se maintienne et se renouvelle, il faut 
qu'elle demeure réformatrice et continue son œuvre d'émaiici- 


ordonnance» de la procédure criminelle, du commerce, d«f eaui el foréu, eto. • 
* Fr4eit de Vhistoirt moderne. 
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pation nationale; qu’elle gouverne avec éclat et avec mesure en 
même temps; que l’État soit prospère et le peuple satisfait; 
qu’elle se garde des excès et qu’elle corrige les abus ; qu’après 
avoir détruit le gouvernement des nobles, elle supprime les 
droits qui en étaient le salaire et qui n’ont plus de raison d’étre; 
qu’elle affranchisse la terre et achève d’affranchir l’homme. On 
lui a demandé au seizième siècle d’étre tolérante, au dix-sep- 
tième d’étre puissante ; on lui demande au dix-huitième d’étre 
« éclairée » . Si elle s’y refuse et se dérobe à la tâche, le peuple 
a pris assez conscience de soi-méme et de ses droits pour exiger 
ce qu’il espère, et le Roi trouvera devant lui, pour mener la 
campagne, ces mêmes légistes qui depuis cinq siècles ont com- 
battu pour lui contre les nobles. Après lui avoir conquis le pou- 
voir, ils prétendent l’exercer avec lui, et s’il résiste, contre lui. 

La royauté s’est désarmée entre leurs mains : elle a démantelé 
toutes ses forteresses et livré toutes ses approches : la résistance 
lui est interdite, s’il s’agit de résistera la nation. Tout est devenu 
peuple devant lui, disait Saint-Simon en parlant de Louis XIV. 
Ce colosse d’État est isolé au milieu de la foule : rien ne le 
défend. Louis XI a assujetti les dynasties apanagées, Henri IV 
les partis religieux, Richelieu les partis politiques, Louis XIV 
les parlements : quant à la noblesse, depuis quatre siècles, la 
royauté travaille à lui enlever toute influence, toute organisa- 
tion et tout rôle politique. L’édifice de l’État est d’une hardiesse 
et d’une splendeur incomparables; mais il ressemble à une 
cathédrale gothique où l’on aurait poussé jusqu’au paradoxe la 
hauteur du vaisseau et l’ouverture des ogives, amincissant et 
découpant les parois à mesure qu’on les élève davantage. Cela 
fait, pour dégager le monument et lui donner plus d’air, on 
abat tout d’un coup les ailes et les contre-forts qui soutenaient 
ses flancs. On le voit alors chanceler sur sa base, et, au moindre 
coup de bélier contre ses murs, il s’écroule sous la poussée de 
ses voûtes et la masse écrasante de ses tours. 

Louis XIV porta aux extrêmes le principe de la monarchie, 
et il en abusa, sous tous les rapports, jusques à l’excès. Il laisse 
la nation écrasée par la guerre, mutilée par les proscriptions,. 
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impatiente du joug depuis qu’elle le sent ruineux. Les hommes 
sont usés, le trésor vide, tous les ressorts forcés parla violence 
de la tension, et dans cet immense cadre d’État il ne reste pas 
d’autre institution que le hasard du génie. Les choses cepen- 
dant en sont venues à ce point que s’il ne naît un grand roi, il 
se fera une grande révolution,' 


11 

File couve pendant tout le dix-huitième siècle. Les symp- 
tômes se succèdent : on entend monter ces bruits sourds, on 
découvre dans le sol ces crevasses étranges et, le long des 
murailles, ces lézardes mystérieuses qui annoncent les tremble- 
ments de terre. On vit alors ce qui paraît le plus intolérable aux 
peuples, l’incohérence dans le despotisme, l’irrésolution dans 
la toute-puissance, l’anarchie dans la centralisation. Chacun 
tire h soi. Tous les pouvoirs sont en conflit. Les évêques et le 
Parlement se querellent; le gouvernement bataille contre le 
clergé et contre la magistrature *. Les libelles pullulent; l’au- 
torité se relâche. Les dissensions des chefs entretiennent l’indis- 
cipline du peuple : il s’habitue à les mépriser en les voyant 
se haïr. Il n’y eut quelque répit que pendant le ministère de 
Fleury ; mais ce pouvoir somnolent avait plus de durée que de 
suite. Louis XV, quand il régna sans tuteur, se montra jaloux 
de l’autorité, inquiet, indolent et timide. Il ne gouvernait pas, 
mais il ne tolérait point que ses ministres gouvernassent en son 
nom, et comme il n’osait pas les contredire, il conspirait contre 
eux et les entravait secrètement. D’ailleurs, ils cabalaient lesuns 
contre les autres et se disputaient avec fracas, n Les comités 
des ministres, rapporte d’Argenson, au temps du maréchal de 
Noailles, devinrent la chose du monde la plus terrible : on n’y 
aurait pas entendu Dieu tonner. » Ces gentilshommes délibé-* 


> Voir RocQuaim, révolutionnaire avant ia Révolution^ Paris, i878« 
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raient comme un coneiliabiile de démagogues. « Le marëchal 
g’y prenait aux crins avec tout ce qui lui disputait quelque 
chose; il frappait des pieds, il faisait voler son chapeau dans 
la chambre, il changeait de principes à chaque séance. M. de 
Maurepas glapissait, riait et donnait ses épigrammes pour des 
maximes d’État indubitables. Le cardinal de Tencin recourait 
à Moréri a chaque notion des plus communes qu’il ignorait, ce 
qui revenait souvent. » A ces comités succédèrent des conseils 
qui se tenaient devant le Roi et n’en valaient pas mieux. « Le 
Roi, écrit un des ministres, y est plus haï et plus méprisé des 
assesseurs qu’il ne le serait des plus fanatiques républicains ^ » 
Louis XV le leur rend bien, il les change au caprice de son 
humeur, à l’arbitraire de ses maîtresses. L’instabilité du gou- 
vernement français et son anarchie sont proverbiales chez les 
étrangers *. Vers la fin du règne, un aventurier de beaucoup 
d’esprit, qui avait conspiré avec le Roi contre son gouverne- 
ment, et que Ton avait par inadvertance écroué à la Bastille, 
pouvait répondre au juge malavisé qui l’interrogeait : « J’ai 
appris du Roi lui-méme à distinguer sa personne sacrée de 
celle de ses ministres, car depuis dix-sept ans que je suis au 
service. Sa Majestés disgracie ou renvoyé vingt-six ministres*.» 

Les finances ne se soutiennent que par la faillite. L’armée 
se dissout. Elle demeure valeureuse, capable d’actions d’éclat 
devant l’ennemi et même de beaux traits de constance, comme 
en présenta la retraite de Prague. Mais, vue dans l’ensemble, 
c’est une machine détraquée qui s’agite en mouvements incer- 
tains, sous le tiraillement des fils qui partent de Versailles. Les 
généraux se sentent constamment sous le coup d’un rappel, 
d’une disgrâce, d’un procès, de l’exil ou de la Bastille. Ils 
songent à plaire plus qu’à vaincre, à négocier plus qu’à com- 


* D’Arckwiow, Journal et Mémoires, t. IV, p. 139-146. 

* Ud Ru 9 ae, le prince Dimitri, lincien «cnbaMadeur h Part», 4criTai| le 8 <nei 
1774 : • ...Lcf révolutions dans le ministère français ont des périodes asses 
n'{<léet... on donne è chaque ministre, l’un portant l’autre, sis mois de règne. • 
Cité par M. ToünNEüi, Hevue critique, 1884, n» St. Cf. Correspondance du comte 
de Bernslorff. Dépêche du 31 janvier 1755, I, p, 111. Copenhague, 188S. 

^Dohoom&z, Mémoires, liv. Il, ch* i« 
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battre, à oabaler a la cour plus qu’à inquiéter rannemi* La 
politique envahit les camps ; il s’y forme des partis qui s’exècrent, 
et, dans le réseau des intrigues, la discipline se perd *. L’espèce 
du soldat demeure bonne, mais devant l’exemple qu’il reçoit, 
il devient pillard, maraudeur, insolent *. C’est une décadence. 
n La cause principale, écrit un maréchal, est l’ignorance totale, 
depuis le sous^lieutenant jusqu’aux lieutenants généraux, des 
devoirs de leur état... Le lieutenant et le capitaine ne savent ni 
gouverner ni commander leurs compagnies, et successivement 
les colonels, les brigadiers, les maréchaux de camp, les lieute-* 
Hauts généraux ne savent pas davantage conduire leurs régi* 
ments, brigades, divisions... Tous nos officiers ont, chacun en 
particulier, autant de courage, plus de talents et d’intelligence 
que les officiers des ennemis, mais ils pèchent par un point 
bien essentiel : il y en a peu parmi eux dans les grades même 
subalternes qui ne fassent des projets de campagne pour l’armée, 
et qui ne censurent le général, et il n’y en a presque aucun qui 
ne regarde son état au-dessous do lui »» 

Voilà le mal : c’est la cause première de toutes les révolu- 
tions : l’excès, la ruine et la banqueroute du pouvoir Quant à 
l'esprit de sédition, il fermente toujours dans les âmes. U suffit 
que les digues se rompent pour que l’anarchie déborde. Paris 
est plein de tribuns disposés à haranguer les foules, de miséra- 
bles, de scélérats ou d’insensés prêts à s’enrôler à leur suite. La 
légende démagogique se propage dans l’obscurité; elle a sa tra- 
dition vivante. Les révolutions parisiennes pendant la guerre 


* Voir, entre «autres, le Secret du Hoi, par le duc ns BeocuE, t. I, ch. tv i 
h Diplomatie secrète à t armée. — frédéricllet Marie-Thérèse, t. I,p. Xll-217, 
SOj-ÛOT. — Frédéric IJi et Louis XV, t. I, p. 1 et iuiv. : fa Hetraite de Drague. 

^ Le m<'tréchal de BeUe-lsIe écrivait le 6 novembre 174S : « Le décourage- 
iUent 8*e8t emparé du cœur et do l'esprit de chaque officier; j’apprends joumeU 
iement avec la plus vive douleur qne, non contents de tenir les propos les plat 
criminels devant ley troupia, ils n’exécutept aucun ordre, ee. à U honte de U 
nation, ils sont les premiers à prendre et à piller ce qu’ils trouvent... « — Voir : 
Pajoc, /es Guerres sous Louis XY. — Yoho, Bonaparte, t. I, ch. viii j État de 
tarmée en 1785. Paris, 1880. — Cf. Behwis, Mémoires, p. 151, 106, 111, 141. 

* Happort du maréchal de Broglie en 1759. Le Secret du Roi, t. 1, p. 

^ Voir la relation du Vénitien Ptsani sur les ceufes de la Bévolutien. llONà- 
lii, Storia di Yenetia. Venise. 1859, t. fX. Qf, FaiscaKTTIf t. I, p. 50. 
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de Ceut ans offrent le prototype de toutes les autres. On vit aloi s 
les chefs des corporations s’organiser en commune et saisir le 
pouvoir : ils procèdent par journées, envahissent le palais, noti- 
fient les armes à la main, comme émanant du peuple, la volonté 
de la bande qui les suit; ils massacrent les ministres sous les 
yeux du prince ; ils assument la dictature et gouvernent par la 
terreur. Étienne Marcel fait pensera Danton; Caboche annonce 
Maillard. Au seizième siècle, la Ligue mêle le fanatisme reli- 
gieux à l’esprit d’anarchie. C’est déjà l’organisation formidable 
des jacobins; on la dénonce et la redoute comme on dénoncera 
plus tard cette société fameuse. Saint-Simon j)arle des suppôts 
de Guise comme Joseph de Maistre pourra parler des zélateurs 
de Robespierre : « Ces prédicateurs furieux et cette lie de fana- 
tiques qui avaient fait tant de désordres dans les esprits igno- 
rants et les consciences faibles qui sont tout le peuple... Cet 
hyd re de la Ligue, ce dévorateur de l’Europe confondu dans 
•es projets et aboyé de la mort *. » 

L’émeute a ses précédents et ses formes classiques. En 1648, 
rapporte Retz, « le mouvement fut comme un incendie subit 
et violent qui se prit du pont Neuf à toute la ville. Tout le 
morïde prit les armes. On voyait des enfants de cinq à six ans 
avec des poignards à la main; on voyait les mères qui les leur 
apportaient elles-mêmes. Il y eut dans Paris plus de douze 
cents barricades, en moins de deux heures, bordées de dra- 
peaux et de toutes les armes que la Ligue avait laissées entiè- 
res. » Un siècle après, un ministre de Louis XV écrivait : 
« Les matières étant partout combustibles, une émeute peut 
faire passer à la révolte, et la révolte a une totale révolution 
où l’on élirait de véritables tribuns du peuple, des comices, des 
communes *. » ... « Les Parisiens sont en grande combustion... 
Un magistrat m'a dit qu'à la suppression du Châtelet, il ne 
doute pas que l’on ferait des barricades, et que c’est par là que 
la révolution commencerait *, • 

i Parallèle, p. 47 et 121. 

• D’ARGERgoî», Journal, 1751. 

* DAbokkioh, Journal, 1753. 
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Vers le milieu du siècle, l'effervescence politique se manifeste 
partout*. Il paraît, en 1749, un pamphlet avec cette apo- 
strophe à l'adresse du Roi : « Louis, si tu fus un temps l’objet 
de notre amour, c’est que tous tes vices ne nous étaient pas 
encore connus ; dans ce royaume dépeuplé par ta faute et livré 
comme une proie aux histrions qui régnent avec toi , c’est pour 
t’abhorrer qu'il reste des Français! n La même année, on lance 
un autre libelle qui commence ainsi : « Réveillez-vous, mânes 
de Ravaillac *1 » En 1720, déjà, on avait semé dans la ville 
des billets avec ces mots : « Tuez le tyran, et ne vous embar- 
rassez pas du trouble. » Tout aimables, gais et avenants qu'ils 
paraissent, les Français, les Parisiens en particulier, sont tou- 
jours prêts à redevenir féroces, à passer, comme disait Voltaire, 

« de l’Opéra à la Saint-Barthélemy * » . C’est que la misère est 
horrible, que les disettes se succèdent, que les séditions éclatent 
çà et là dans les provinces, que les routes sont couvertes de 
bandits, et que le foyer de tous ces incendies qui couvent se 
concentre à Paris*. Les meneurs et les boute-feux, selon le mot 
de Rœderer, n'auront qu'à s'adresser à la faim pour obtenir la 
cruauté. Nul n'en doute. D’Argenson croit, en 1754, que l’on 
commencerait « par le déchirement de quelques prêtres dans 
les rues, même par celui de l’archevêque de Paris » , En 1750, 
le bruit se répand que des enfants ont été enlevés pour peupler 
les colonies. Les faubourgs se soulèvent. Plusieurs archers sont 
tués. La foule se porte devant la maison du lieutenant de 
police. Elle veut le massacrer et lui manger le cœur; on parle 
d’aller brûler Versailles. Le lieutenant, « pâle comme un 
noyé » , ne sauve sa vie qu’en livrant aux émeutiers un 
exempt qui est à l'instant traîné dans le ruisseau et assommé *, 
Il faut conclure avec deux ministres de Louis XV : « Tout 


* Journal de Barbier ^ 1748. 

* Rocquain, V Esprit révolutionna ire y liv. IV, 

* Lettre de 1776. Lettres inédites, publiées en lS5ôp«r M. OB CâtROL, Saihts* 
Bbcvb, Causeries j t. XIII, article Voltaire. 

* Voir Taire, / Ancien Régime, liv. Y.: le Peu/i/e. DBSMOiSBSTBRKEa, 
faire et J, J. Rousseau, p. 464 et suif. 

* Rocquair. t Esprit révolutionnaire, p. 136. 
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tombe par morceaux, w « Tout ceci se décompose : on a 
beau étayer le bâtiment d*un côté, il croule de l’autre... Noua 
touchons au dernier période de la décadence ' . » 

Tous ces faits sont posés, toutes ces causes agissent, toutes 
ces conséquences se manifestent avant la guerre de Sept ans. 
Les philosophes sont à peine entrés en campagne. L’fî^priV des 
lois parut en 1748, les premiers volumes de V Encyclopédie en 
1751; Voltaire était alors en Prusse, travaillant au Siècle de 
Louis XIV; Raynal était peu connu, Rousseau ne l’était que 
par le discours de Dijon, et Mably par des compilations de droit 
public. Mais l’esprit d’examen, l’esprit de critique étaient dans 
l’air avec l’inquiétude et le mécontentement. Lorsque les parle- 
ments jouaient au Sénat romain, lorsqu’on lisait, dès 1726, 
dans des consultations d’avocats que « les lois sont de véritables 
conventions entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gou- 
vernés* » ; lorsque l’on entendait, dans des remontrances déli- 
bérées, une des cours souveraines de l’État déclarer que « si 
les sujets doivent obéissance aux rois, les rois, de leur câté, 
doivent obéissance aux lois » ; que *• la nation est au-dessus des 
rois, comme l’Église au-dessus du Pape* «* , on était déjà mûr 
pour la propagande des doctrines révolutionnaires, et elle vint à 
point pour soulever les àmes^. Les esprits y étaient disposés, et 
rÉtat avait, en quelque sorte, ouvert toutes les avenues à ses 
adversaires. Les désastres de la guerre de Sept ans donnent 
décidément le branle. Les philosophes apportent à la révolu- 
tion que les fautes du gouvernement ont préparée, des chefe, 
des cadres, une doctrine, une direction, l'entratnement des 
illusions, l’irrésistible élan des espérances. Ils ne créent pas les 
causes de cette révolution, iis les manifestent, ils les animent, 
ils les passionnent, ils les multiplient, ils en précipitent le 
développement; mais ils ne décomposent pas l’ancienne société, 

» D’Arokusoîi, 1752, VJI, p. 2W. Biiriiis, 1755, II, p. 211. m — Cf. Roo- 

ÇrAiR, p. 161 . 

Rocqvain, p. 56-57. 

* Remontrances de 1753, 23 mai. 

* L*hlfitüire de celte propagande a été fait* aTcc «n tel éclat n’y a pim à 
y ïïtfemr, Xaise, i Ancien Âé^ime, I. IV $ /a PrQpmÿation de U doctrinê. 
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c^est parce qu’elle se décomposait qu’ils en font sortir la Révo- 
lution. 

Si elle n’éclate pas pendant le règne de Louis XV, c’est que 
la France reste profondément royaliste et que l’on respecte, 
selon le mot d’un contemporain, l’espérance d’un nouveau 
règne. Dans cette cnse, comme dans toutes les précédentes, la 
nation, désorientée, en appelle au Roi. Elle attend tout de 
lui, parce qu’elle lui croit tout possible. Beaucoup sans doute 
parlent de la liberté politique; mais la plupart n’en ont qu’une 
notion contuse; nul n’en possède l’expérience. On la désire 
surtout pour les résultats qu’on en attend, et ces résultats ce 
sont des réformes que l’État peut spontanément réaliser *. 

La première et la plus essentielle, c’est ce qu’on appelle la 
liberté civile * : la liberté des personnes et des biens, la liberté 
primordiale qui est la condition nécessaire de toutes les autres; 
elle consiste uniquement dans la destruction des derniers ves- 
tiges du régime féodal. La seconde, c’est la répartition propor- 
tionnelle de l’impôt entre tous les citoyens. L’une et l’autre 
sont dans l’intérét de l’Élat : la première lui donne des sujets 
plus dévoués; la seconde, des revenus plus abondants. Elles 
ne seront préjudiciables qu’aux privilégiés, aux nobles et au 
clergé, c’est-à-dire aux classes que l’État travaille depuis cinq 
siècles à réduire à l’obéissance commune. 11 trouvera moyen de 
s’enrichir en se rendant populaire. C’est le complément, le 
couronnement de son œuvre. Aussi ses conseillers et ses légistes 
en ont-ils l’âme constamment agitée. Leurs portefeuilles sont 
remplis de projets : les comités des assemblées et les conseillers 
d’État de l’an VIII n’auront rien de mieux à faire que d’y 
puiser à pleines mains. 


• Voir Tocqübvilmî, t Ancien Régime, liv. III, ch, lii f Comment les Français 
ont voulu des réformes avant de vouloir des libertés, 

• Ce qui avant tout, par-dessus tout, intéresse le peuple, ce sont les lois 
civiles et ordinaires; elles le prennent au berceau, elles le touchent dans tous 
les points de son eiistenoo t là se place la liberté, comme la régie et te titre des 
actions journalières des citoyens; là il apprend la limite de ses droits et le 
système de ses devoirs. Les lois civiles font seules les citoyens. • Mallbt t>u Psif, 
Mémoire^, et Correspondance politique, 1706. Svvuus, t. 11, p. 24*. 
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I**idee de codifier les lois était ancienne D*A(juesseau ronvis 
h ce g[rand ouvrage tous les parlements du royaume : « La per- 
fection des lois, disait-il, est d’étre les plus simples et les plus 
générales possible. La loi doit être l’expression d’un principe. » 
Pothier entreprend en partie le travail : ses écrits seront le 
pain quotidien des rtklacteurs du Code civil. Machault avall 
pensé à la réforme de rifnpôt* ; Mollien, qui l’accomplit plus tard, 
l’étudiait déjà dans les bureaux du ministère. Lel>riin, qui devint 
duc dans le temps où Mollien devint comte, avait, dès 1709, 
préparé pour Maupeou, dont il était secrétaire, tout un plan de 
réorganisation de la magistrature : c’est, à peu de chose près, 
celui que Ton exécuta au commencement de ce siècle *. La 
Chalotais, Guyton de Morveau et le président Roland propo- 
sent de mettre l’enseignement public dans les mains de l’État : 
rUniversité de France, avec sou conseil su|>érieiir, ses inspec- 
teurs, scs écoles normales, parait en germe dans leurs écrits *. 

Quelques-uns vont plus loin et reminiient, en pensée, toutes 
les institutions; mais si les citoyens en doivent tirer profit, le 
profit le plus clair sera pour l’État. Je ne parle point ici des 
utopistes : voici un intendant, un homme grandi dar)s les alTaircs 
et qui devient ministre, Turgot; il déclare au Roi : • Votre 
Majesté, tant qu’elle ne s’écartera pas de la justice, peut se regar- 
der comme le législateur absolu et compter sur sa bonne nation 
pour exécuter ses ordres *. » L’objet que Turgot se propose est 
M de rassembler dans les mains du Roi toutes les forces de la 
nation et de la rendre facile à diriger * » . L’enseignement dis- 
ciplinera le peuple et façonnera les hommes. « Votre Majesté 
trouverait partout talents, vertus, le désintéressement, l’hoa- 


* ViOLi.ET, Précis f p. 169 et •ulv. 

* Voir René StOCRm, les Financer d* t ancien ré^ima et dê la Bésratution. 

Paris, 1885. 

* Voir : FiJiMiiKRifORT, ia Réforme judiciaire et ie rhanrefier Mâaupeou, Puris, 
1S80. — Le Chancelier Maupeou et la Parlement . Pari», 188^^. — - I.KRRCif (<iuo 
a* Plaiaancr), Opinions, rapports et choix d’écrits polUiijuct, Pari», 1829. 

* Albert Dc rcy, Clnsiruction publique et la Métfolulion» Pari», 1882. 

» Tcroot, OFurref, t. VU, p. 589. 

« fd., t. n, p. 506 
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neur et le zèle. Il serait commun d’étre homme de bien. Votre 
royaume, lié dans toutes ses parties, qui s’élargiraient naturel- 
lement, paraîtrait avoir décuplé de forces *. » Pour seconder le 
Roi dans cette tâche, Turgot concevait une hiérarchie d’assem- 
blées municipales s’élevant jusqu’à une « grande municipalité 
du royaume w , qui se rassemblerait chaque année, six semaines, 
autour du Roi : administrant sans gouverner, émettant des 
vœux sans faire de lois, et se bornant à discuter les principes 
sans arrêter les règles. « Le pouvoir royal serait éclairé et non 
gêné, et l’opinion publique serait satisfaite sans péril *. » 
Lebrun proposait des états qui seraient le conseil du souve- 
rain : tf L’exercice de la puissance royale, éclairée par leurs 
suffrages, ne doit plus connaître ni de pouvoir qui le modifie, 
ni d’obstacle qui l’arrête *. • 

C’est l’esprit du gouvernement éclairé, c’est 1 esprit du siècle, 
c®était celui de la monarchie française en ses années fécondes. 
C’est en appropriant ainsi les idées de leur temps, en accommo- 
dant les vœux de la nation à l’intérét de l’État, que Charles V, 
Louis XII, Henri IV, Louis XIV étaient devenus de si grands 
souverains et avaient fondé une si puissante maison. On ne voit 
rien dans cette œuvre qui dépassât les forces de la monarchie 
et la fît sortir de son caractère*. « S’il se fût trouvé alors sur le 
trône un prince de la taille et de l’humeur du grand Frédéric, 
dit Tocqueville, je ne doute point qu’il n’eût accompli dans la 
société et dans le gouvernement plusieurs des plus grands chan* 
gements que la Révolution y a faits, non-seulement sans perdre 
sa couronne, mais encore en augmentant beaucoup son pou- 
voir*. » 

C’ebt ce que discerna le seul grand politique qu’enfanta 


• Tubcot, Oeuvres, t. VU, p. 68!l. 

• Mémoire de 1775. 

• La Voix du citoyen, 1789. 

• • 11 faut lien se répéter cette grande ▼«rite que U monarclie recommença, 
lî faut donc recourir aux élémeni.s, c’est-à-dire tirer du tiers étal le parti qu*en 
ont tiré les premiers rois de France. ■ Rivarol, Mémoire à Louis XF/, 1751 
Voir Lkscurb, Bivaroi, Paris, 1883. 

• V Ancien Régime, I. III, ch. iii. 
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cette époque troublée* Mirabeau écrivait en 1790 * : « Royauté 
héréditaire dans la dynastie des Bourbons; corps législatif 
périodiquement élu et permanent^ borné dans ses fonctions 
h la Confection de la loi; unité et très*grande latitude du 
pouvoir exécutif suprême dans tout ce qui tient à radininis- 
tration du royaume, à l’exécution des lois, à la direction de 
la force publique; attribution exclusive de l’impôt au corps 
législatif; nouvelle division du royaume; justice gratuite; 
liberté de la presse; responsabilité des ministres; vente des 
biens du domaine et du clergé; établissement (rnne liste civile 
et plus de distinctions d’ordres; plus de privilèges ni d’exemp- 
tions pécuniaires; plus de féodalité ni de parlements; plus de 
corps de noblesse ni de clergé; j)lus de pays d’étals ni de corps 
de province; voilà ce que j’entends par les bases de la consti- 
tution. Elles ne limitent le pouvoir royal que pour le rendre 
plus fort; elles se concilient parfaitement avec le gouvernement 
monarchique. » 

Les vœux étaient infiniment plus modestes en 1774, lorsque 
mourut Louis XV. La confiance allait au Roi, et Topinion ne 
lui eût pas marchandé la puissance, s*il l’avait employée aux 
réformes populaires. Jamais on n’avait tant parlé de Henri IV 
et tant vanté Richelieu. Les imaginations caressaient l’idéal 
d’un roi législateur, et par un singulier phénomène d’atavisme, 
c'est sous les traits du légendaire héros du moyen âge que les 
plàilosophes se plaisaient à représenter le souverain de l’avenir* 
Âux commencements de la dynastie, les légistes des premiers 
Capétiens invoquaient devant ces faibles princes le grand nom 
de Charlemagne : ils leur peignaient en lui le fondateur 
d’empire et recherchaient dans les vagues souvenirs de son 
règne les titres de la royauté *. Huit siècles après, les philo- 
sophes le proposent encore en exemple et lui demandent 
d’enseigner à J^ouis XVI comment on réforme les États. 


' Bacocat, Correspondance entre Mirabeau et le comte de le Mark» Treali^iiK 
note par la cour. Paris, 1S5L 
*Güiiot, Civilisation en France^ i , IV, le^uu Xlll 
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« Mably, dit un contemporain, nous montre dans Charlemagne 
le philosophe, le patriote, le législateur. Il nous fait voir ce 
monarque abjurant le pouvoir arbitraire toujours funeste aux 
princes. Charles reconnaît les droits imprescriptibles de 
l^homme qui étaient tombés dans Toubli *. » Cette grande figure 
qui s’était élevée dans l’aurore de la monarchie apparaissait 
encore debout dans sori crépuscule. Philippe-Auguste en avait 
Pâme remplie; l’imagination de Bonaparte en fut comme 
obsédée. Les regards de Louis XVI ne se portaient pas 
si loin. 


IIl 


La tâche était difficile. Prendre la direction de ces esprits 
inquiets, endiguer ce courant désordonné de l’opinion, le con^ 
tenir en l’exploitant, dominer le peuple en l’émancipant, 
vaincre les résistances des privilégiés et les conserver dans 
l’obéissance tout en les dépouillant de leurs privilèges, rejirendt'e 
en quelque sorte en sous-œuvre les fondements de l’édifice et 
lui élever de nouveaux contre-forts dans le moment même où 
l’on renversait ce qui subsistait encore des anciens, cette œuvre 
exigeait à la fois de la hardiesse, de l’étendue et de la souples^e 
d’esprit. Il aurait fallu un Henri IV, subtil et fort, un politique 
vaillant, un homme d’invention et d’entreprise *, Doué de 
toutes les qualités qui conviennent pour populariser les dynasties 
dans les époques prospères, Louis XVi ne possédait aucune 
de celles qu’il faut pour les fonder dans les agitations ou les 
restaurer au milieu des troubles. C’était un prince lelon les 


* Éiog^ de Mably ^ par l’Mjlié Bnitifto, couronné par l’ Acad ('mie des înscrtp* 
dons, 1787. — Voir Mablt, Observations sur t*histoire de France^ 1. II, ch. n. 

^ • Il n*y a, disait Maupeou à Lebrun en 1761), qu’un roi d’un caractère 
énergique, entouré de gloire, commandant à l’opinion, qui paisse former et peut- 
être conduire à la fin une pareille entreprise; un tel r^i trouvera des ministres 
qui le seconderont et une nation qui lui obéira. » Lbbrun, Opinions, 
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illusions du temps, un prince d*idylle ou de conte moral; il 
n’avait rien du héros de la rude tragédie que le siècle por- 
tait en soi. Il avait des connaissances, mais son esprit était 
paresseux et incertain; de Tintelligence sans résolution; du 
bon sens et point de caractère. Il paraissait modeste, lourd et 
résigné. «La faiblesse et Tindécision du Roi, déclarait son frère, 
le comte de Provence, sont au delà de tout ce qu’on peut dire. 
Imaginez des boules d’ivoire huilées que vous vous efforceriez 
vainement de retenir ensemble *. » Il laissait faire les gens, il 
laissait arriver les événements par nonchalance, par optimisme, 
par méfiance de lui-méme et des autres. Plein de velléités tou- 
chantes pour le bien , incapable de volontés suivies, toujours 
prêt aux revirements, par bonté, par apathie, par scrupule de 
conscience, il cherchait à concilier des contradictions qui ne 
pouvaient se résoudre que dans le néant. 

Faute d’un grand roi , la France aurait eu besoin d’un 
grand ministre. Mais, dénué de cet art d'oser qui était le génie 
de Henri IV, Louis XVI n’avait pas davantage ce don de dis- 
cernement et cet art de régner qui tinrent lieu de génie à 
Louis XIII. Indifférent aux hommes parce qu’il les ignorait, 
redoutant par-dessus tout les caractères accusés, effrayé et 
déconcerté chez autrui par la résolution qu’il avait quelque gène 
à ne point trouver en lui-même, il n’aurait pas distingué et 
encore moins soutenu un Richelieu. Un ministre à la manière 
anglaise l’aurait humilié. Il n’eût point supporté la tutelle 
d’un Pitt; cependant l’exercice direct de l’autorité lui faisait 
peur. II répugnait aux mesures énergiques. Il aimait le peuple, 
il lui était doux de s’en croire aimé : l’idée de sévir lui paraissait 
horrible. Quand il tomba de l’idylle dans le drame, il détourna 
les yeux, plein d’angoisse, et recula devant le sang. Il n’y 
avait en lui de ferme et de déterminé que les sentiments intimes 
et les croyances religieuses; à défaut des vertus d’État, dont il 
était dépourvu, il possédait toutes les vertus privées : un cœur 
plein de tendresse, la fidélité dans les attachements, une modesne 


* BaCOVKT, Mirabeau et La Marvk, t. 1, p. 125* 
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poussée jusqu’à rabnégation, une mansuétude qui allait jusqu’au 
sacrifice. Quand on l’attaqua dans cette retraite, il se releva 
tout à coup ; ce qui restait en lui du sang de saint Louis se 
ranima, et il parut grand. « Le Roi n’est rien », écrivait un 
ambassadeur étranger Ce diplomate se trompait. Louis XVI 
était un honnête homme et un chrétien; mais il n’était pas un 
roi. Il sut aimer, il sut pardonner, il sut souffrir, il sut mourir : 
il ne sut pas régner. 

Il n’était point fait pour diriger la Révolution, il la subit. 
La faiblesse même de son gouvernement précipita la crise. 
Les contradictions dans lesquelles il se perdit se posèrent 
dès le début de son règne. Il essaya de gouverner avec l’opi- 
nion : il rappela les parlements et confia le ministère aux 
réformateurs. Les parlements avaient été frappés parce qu’ils 
refusaient d’obéir. En les rétablissant, on les enhardit, et 
comme les réformes que l’on se proposait d’apporter dans 
l’État ne leur convenaient point, ils y opposèrent une résis- 
tance d’autant plus tenace qu’ils se sentirent confirmés dans 
leurs pouvoirs. 

Turgot, qui avait gagné Louis XVI à ses idées, représentait, 
dans ce qu’elles avaient de plus noble et de plus élevé, les aspira- 
tions des hommes d’État contemporains. Pcrsorifie n’était mieux 
fait pour devenir le « ministre éclairé » d’un « prince vertueux » . 
Il continuait, selon les formes particulières à son temps, l’œuvre 
de centralisation commencée dans les siècles précédents. Tous 
ces plans tendaient à l’unité dans la nation et dans le gouverne- 
ment. Il commença par des réibrmes économiques et sociales. 
Louis XVI décréta la liberté du commerce des grains, la sup- 
pression des corvées, des jurandes et des corporations. C’était 
une révolution dans le commerce, dans l’industrie, dans l’agri- 
culture, par suite dans tous les intérêts de la société. Pour la 
mener à fin, Turgot comptait sur deux auxiliaires qui lui firent 
délaut à la fois : l’opinion, qui réclamait des réformes, mais 


* M. DR Stakl, 22 octobre 1789. Correspondance y pul>liée par M. Léouzoïf- 
Lrouc, Paris, 1881. 
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n'^tait nnUeroeiit préparée à en accepter les conséquences 
pratiques; la royauté, qui n’avait plus le prestige necessaire 
pour diriger l’opinion et lui résister au besoin. Turgot lui- 
méme, bien qu’administrateur fort expert, avait trop de chi- 
mères dans l’esprit et ne tenait point un compte sufâsant des 
difficultés. Il raisonnait dans l’idéal, travaillait sur la table 
rase et dédaignait l’histoire, ce qui conduit, en politique, à 
méconnaître la force des choses. 

Il voulait le Roi « législateur absolu » . C’était le contraire 
de ce que voulaient les parlements : ils refusèrent d’enregistrer 
les édits. Les édits cependant étaient dans le sens de l’opinion; 
mais l’opinion ne possédait point de centre ni d’organes : 
c’était tout le monde et ce n’était rien. La résistance provenait 
d’un grand corps de l’État : ce n’était que quelques personnes, 
mais c’était tout. Parmi ceux qui résistaient, la plupart sentaient 
la nécessité des réformes; ils les demandaient en général, mais 
ils s’y opposaient sur le point où chaque réforme particulière 
les touchait. Le dessein était populaire dans son ensemble; 
chaque mesure de détail que l’on prenait pour l’accomplir 
provoquait des coalitions qui en entravaient l’exécution. Cepen- 
dant ces coalitions n’étaient point invincibles. On pouvait, en les 
jugeant de très-haut, les paralyser par l’opposition même des 
éléments dont elles étaient composées. En réalité, si les cote- 
ries subsistaient, les hommes étaient devenus très-semblables; 
c’est par leurs idées communes qu’on aurait dû les entre- 
prendre, au lieu de les attaquer dans leurs intérêts particuliers. 
Si chacun défendait ses propres privilèges, chacun était prêt à 
abandonner les privilèges d’autrui ; tous étaient unanimes à 
condamner le principe même du privilège ^ C’est ainsi que 
des réformes partielles rencontrèrent tant d’obstacles, qu’une 
révolution totale n’en rencontra point, et que les privilégiés 
livrèrent d’eux-mémes au peuple, en une seule nuit, la fot te- 
resse dont ils avaient avec tant de ténacité disputé au Roi les 
premières approches. 


• Tocouevilis, fAncien /téyime, I, II, cb. il. 
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Il aurait fallu que le Roi brisât les résistances. LouisXVÏ n’en 
eut point le courage : il sacrifia son ministre. Turgot, qui était 
entré au pouvoir en 1 774, soutenu par les plus belles espérances, 
en sortit, deux ans après, au milieu du découragement général. 
Son ministère accrut le nombre des mécontents. Il avait fail 
éclater aux yeux du peuple ces deux vérités également funestes 
à la monarchie : la nécessité d’une grande réforme et l’impuis- 
sance de la royauté à l’accomplir. Avec lui s’évanouit tout 
espoir de refondre le gouvernement dans son moule ancien. On 
essaya d’administrer. Faute de pouvoir atteindre la cause du 
mal, on tacha d’en faire disparaître les symptômes. Necker le 
tenta pour les finances. 11 n’avait à sa disposition que deux 
remèdes : l’ordre et l’économie. £n les ap[>liquant, il se heur* 
tait de fixant aux abus, et indirectement aux privilèges. Il échoua 
comme Turgot et pour les mêmes motifs. 11 se retira en 1781. 
La monardiie fui réduite à la routine, aux expédients, aux 
empiriques. Après le vieux Maurepas, elle recourt aux sous- 
ordres, Joly de Fleury et d’Ormesson; puis, en désesj>oir de 
cause, elle se livre, en 1783, à une sorte de charlatan poli- 
tique, Caloniie, dissipateur frivole d’argent et d’idées, qui flatte 
les caprices des courtisans, éblouit le grand inonde de sa for- 
fanterie, s’étourdit de sa présomption, prodigue les dernières 
ressources des finances, perd les derniers enjeux de la politique 
et acliemioe, avec impertinence, la monarchie vers la cata- 
strophe *. 

La tentative que Ton avait faite pour regagner le peuple 
ayant échoué par la résistance des privilégiés, le gouvernement 
essaya de s’appuyer sur eux. Parce qu’ils ruvaient fait reculer, 
il leur attribua quelque consistance. Après les avoir com- 
battus, il essaya de se les rallier. Il y eut une sorte de réac- 
tion en faveur des nobles. Elle s’appliqua surtout à rarmée. 
Une ordonnance de 1781 exigea des preuves de noblesse pour 


* Pour rhîstoîre de ces années de crise et de transitloi}, oh U Révolution se 
prépare et détermine déjà tous ses caractères, voir Droz, Histoire de Louis X Vly 
Paris, et »iîst, fa Chute de Cuncien régime ^ étude consacrée 

ùculièi emcDt aux anné s 17<ST-I78l)« 
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les grades supérieurs. Les roturiers en furent profondëraent 
irrités; tous ceux que cette mesure atteignit ne virent pins 
d’espoir d’avancement que dans une révolution. D’ailleurs, 
l’armée était frondeuse, et les officiers nobles cabalaient autant 
que les autres. Les changements de discipline irritaient les 
chefs et fatiguaient les soldats; le mécontentement entretenait 
l’insubordination. En 1788, rapporte un contemporain*, au 
camp d’instruction du prince de Condé, «« les entreprises du 
ministère de Brienne étaient l’objet de toutes les conversations, 
la résistance des parlements hautement applaudie, la conduite 
de la cour blâmée sans pitié, ses désordres dévoilés et exagé- 
rés » . On discutait les droits des peuples, on admirait et l’on 
enviait les officiers anglais, qui étaient « des hommes libres et 
non des soldats-machines d’un roi despote » . Bref, l’armée se 
désorganisait, et ainsi se préparait cette défection qui est, 
selon le mot de Ilivarol, non pas une des causes de la Révo- 
lution, mais la Révolution même. 

Les parlements étaient en pleine révolte. Loin de songer à 
fortifier l’État, ils ne travaillaient qu’à l’ébranler. Ils estimaient 
que le gouvernement était trop fort, et le remède, selon eux, 
consistait à diminuer son pouvoir. C’est pourquoi on les avait 
vus si ardents à défendre les privilèges. Mais en réclamant ceux 
dont ils se targuaient pour briguer le rôle du parlement britan- 
nique, ils cvofjuaient ccs fameuses lois fondamentales que l’on 
ne pouvait rechercher sans miner tout l’édifice de la monarchie. 
Incapables de diriger le j)euple, ils pouvaient encore l’agiter*. 
C*est de leurs assemblées que part cet appel aux états généraux 
qui devint bientôt le cri de toute la nation. C’était l’appel à 
l’espérance, et tous les cœurs en étaient remplis- 

On sentait que le présent ne pouvait durer, qu’une crise était 
inévitable, et que le gouvernement ne suffisait plus à l’œuvre. 


* Miot ob Memto, Mémoires, t. 1, p. â et suiv. Paris, 1873. Miot était alorf 
commissaire des guerres. Cf. Chérest, Chute de tancien régime, t. H, p. 87 
et sniv. 

■Tocqueville, Mélanf/es, chapitres inédits, ch, iii ; Comment le Parlement à 
Caide de$ prççédents, renversa la monarchie. 
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Les volontés particulières s’entravaient et s’égaraient. Il sem- 
bla que la volonté générale ne pouvait errer, qu’il suffisait de 
rassembler les hommes pour les mettre d’accord, et de donner 
la parole à la nation pour que tous se soumissent à son arrêt 
qui serait celui de la raison et de la justice. La royauté s’était 
dérobée à la tache; on imagina de l’entreprendre sans elle. 
On se consola très*aisément des échecs du pouvoir et des 
embarras du gouvernement, en pensant que l’on allait con- 
quérir la liberté et que, par la liberté, tout deviendrait à la fois 
possible et facile. On se prit tout à coup pour elle d’une passion 
enthousiaste, on crut aveuglément en sa vertu, on attendit de 
son avènement la revanche de toutes les déceptions. La voix 
du peuple devint réellement dans toutes les pensées la voix de 
Lieu, qui abaisse les montagnes, apaise les océans et trans- 
forme les araes L 

Les gouvernants hésitèrent encore quelque temps. Il restait, 
malgré tout, dans cet appel à l’inconnu, je ne sais quoi d’ef- 
frayant pour eux. Ils craignaient d’aborder cette rive mysté- 
rieuse vers laquelle ils sentaient qu’un courant irrésistible les 
portait. Ils essayèrent de la cotoyer. On réunit des assemblées 
provinciales : le tiers état y dominait; il s’y organisa. Le gou- 
vernement, qui n’avait pas pu faire les réformes, « conféra le 
pouvoir de les exiger à ceux que son refus de les accorder avait 
le plus irrités contre lui * » . Les assemblées consommèrent la 
ruine des institutions de l’ancien régime, et rendirent plus 
urgente la convocation des états généraux, en montrant qu’elle 
était plus nécessaire et qu’elle serait plus aisée \ Le minis- 
tère recourut à un dernier palliatif, et appela, en 1 787, 
une assemblée de notables : la meme conclusion s’en dégagea 
sous une forme plus pressante encore. Alors il en fallut venir à 
cette extrémité. 

Tant d’hésitations et de vicissitudes avaient achevé d’user les 


• Voir road.ime DK Staël, Considérations sur la Révolution française, 

• D’AnBCMS DK JüBAiNviLLE, l' Administration des intendants, Paris, 1880. 

• Voir Léonce de LAVBaGNB| les Assemblées provinciales, et en particulier 
ch. îtxxvu Parirf, IS03. 
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ressorts. Du haut en bas de la hiérarchie, du centre aux extrë- 
niitos, tout est paralysé, La déroute du gouvernement, l’affais- 
sement des pouvoirs publics, le décourageaient des autorités, 
le relâchement de la discipline dans l’année, et par suite de 
l’absence de commandement et du refus d’obéissance, l’iinpos^ 
sibilité de la répression, voilà Je bilan de l’ancien régime au 
moment où d présente ses comptes, il avait épuisé tous les 
hommes et tous les expédients. N ayant j)lus de ressources 
en soi-même, il en cherchait en dehors de soi et les deman- 
dait à la nation* Les états généraux furent convoqués poiup 
1789 * 


IV 


On en appelait h la liberté après en avoir appelé au lloi. 
C’était un langage nouveau. Les hVançuis le parlaient avec 
passion; ils n’en pénétraient point, en général, le véritable sena. 
Ils s’en servaient comme des langues mortes, où l’on ne jieut 
traduire, sans en fausser l’esprit, des idées pour lesquelles 
elles n’ont pas été faites. La France continuait de penser 
avec les habitudes du despotisme. Quelques Ijommes plus 
éclairés que les autres, pins j>erspi(aces, et dont riiiN3lligeiice 
devançait les tenq)s, inclinaient, d’apirès Montesquieu, vers 
une constitution analogue à celle de l’Angleterre. Ils n’étaient 
qu’une élite, une sorte d’académie; le courant générai allait 
ailleurs. La constitution anglaise, résultat de transactions 
séculaires, était la moins rationnelle des conceptions. A ce 
titre, elle semblait à la plupart des Français une œuvre d’ordre 
inférieur. Ils n’y aiiercevaient que les restes bizarres de 
quelque édifice grossier du moyen âge, et ils étaient aussi 
incapables d’en comprendre le détail et d’en saisir l’ensemble, 
qu’ils l’étaient d’apprécier la beauté des cathédrales gothiques. 
Ils croyaient pouvoir faire beaucoup mieux et du premier 
coup. De plus, la constitution anglaise était aristocratique ; 
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ce caractère seul aurait suffi pour la rendre impopulaire* En 
réalité, elle n’était point applicable en France, parce que 
les éléments qui ravalent formée en Angleterre avaient 
presque entièrement disparu en France, et que la Révolution 
française avait précisément pour objet d’en détruire les der- 
nières traces. 

Celte révolution «e faisait contre la noblesse; malgré la géné- 
rosité clairvoyante de quelques gentilshoniines, on ne pouvait 
attendre ni que les nobles s’y associassent, ni que les révolu- 
tionnaires leur en confiassent la direction. Les représentants de 
la noblesse furent les plus ardents à combattre la monarchie 
constitutionnelle; le système anglais n’eut pas de plus violents 
adversaires Ils ne voulaient point de ciiambre haute, par<« 
qu’ils n’y pourraient pas tous trouver leur place et que, pour 
élever quelques nobles au-dessus des autres, on anéantirait, 
selon eux, le corps de la noblesse*. Ils ne possédaient d’ail- 
leurs ni cadres ni influence, il n’y avait plus, depuis longtemps, 
d’aristocratie. Les nobles avaient payé de leur sang la part 
éclatante qu’ils s étaient faite dans toutes les gloiitîs militaires 
de la France; mais s’ils fonnaient encore la plus valeureuse 
des télés d’armée, ils ne pouvaient, dans la politique, que com- 
poser un parti d’opposition, le plus faible et le plus inconsistant 
de tous, car il n’avait ni d’appui dans le passé, ni de soutien 
dans le présent. Il ne se réclamait ni des traditions historiques. 


* Voir Stakl, CoJi.çid'<?Vafion5, !*"« pnrtie, ch. xiv ; De la résistance des privilé- 
giés aux demandes du tiers état en 1789. — DuvergieR de Hauranre, Histoire 
du gouvernement pariementairey Paris, 185T, t. I, ch. i. — - Cuérest, Chute de 
V ancien réÿ ime : Comment la noblesse résiste aux essais de réforme de Louis X Vfp 
%. I, p. 38, 49 et suiv. — Chapitre vin, t. ï, p. 504 et suiv. : Troubles de Bre- 
tagne en 1788. — Chapitre xiii, t. 11, p. £89 : Troubles en Franche-Comté , 
Languedoc^ Vrovence, Bretagne» — Chapitres xiv et xt, t. H, p. 894 et suix. ; 
Les cahiers ; tes privilèges; tes deux Chambres, 

* On lit dans le cahier de la noblesse de lîlois : « Que les députés aux états 
généraux ne |>ourronl écouter, sous aucun prétexte, aucune proposition qui 
aurait pour objet la formation d’une chambre particulière de la noblesse, dont 
les sièges deviendraient héréditaires dans certaine» familles, en ôtant ainsi à tout 
le corps de la noblesse le droit d’élection et d’éligibilité qui lui appartient; •— 
qu’elle déclare traîtres à la patrie, non-seuteinent ceux qui siégeraient dans une 
chambre ainsi formée, mais aussi ceux qui consentiraient à ta formation. » 
Archives pat le me Maires , t, U, p. 835. 
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ni des doctrines nouvelles. Il réunissait contre lui tous les pré- 
cédents monarchiques et toutes les passions populaires. Ce fut, 
dit le plus pénétrant et le plus équitable des juges de l’an- 
cienne France, un pliénomène singulier que celui de tout un 
corps de noblesse qui, w planté depuis mille ans, se trouva 
tout à coup si privé de racines, qu*il ne vit aucun moyen de 
rester debout à sa place ; de toute la haute classe qui ne put 
trouver dans aucune des autres classes dont la nation se com- 
posait, une force de résistance à laquelle elle pût s’unir; qui 
se trouva comme un corps d’ofGciers contre lequel tous les sol- 
dats feraient feu. C’est sa condamnation et, dans ce cas parti- 
culier, c’est son excuse*. « C’est aussi la conclusion de son his- 
toire. Dès le début de la Révolution, ses principaux chefs aban- 
donnèrent la partie dans les assemblées; ils ne virent plus de 
ressource que dans l’emploi de la force, et ne pouvant tirer 
cette force ni de la nation ni d’eux-mémes, ils la cherchèrent 
dans les alliances étrangères, ce qui acheva de les perdre. 

La logique des choses fit la prépondérance du tiers étal. Ilcon- 
stituaitla majorité dansl’Assembléedes états, il en devint le maUre 
et absorba promptement les autres ordres, achevant ainsi son 
histoire par son avènement, comme la noblesse achevait la sienne 
par sa déchéance. Le fond des idées, parmi les hommes du 
tiers, est tout démocratique. La liberté telle qu’ils la conçoivent, 
c’est avant tout la liberté civile : la liberté politique n’en est, à 
leurs yeux, que Je moyen et la garantie. Ils la veulent moins 
pour elle-même que pour son objet qui est la destruction 
du régime féodal et rétablissement de l’égalité. Ce n’est pas 
seulement une classe de citoyens qui revendique son droit; ce 
sont des individus qui réclament les emplois de l’Etat. Les 
ambitions personnelles passionnent chez eux tous les principes. 
« Pour les hommes qui se sentaient appelés à de grandes 
choses, rapporte un des plus clairvoyants témoins de cette 
génération *, pour la jeunesse pressée du besoin de développer 


• Tocqüevili.e, Mélanges : Notes et pensécS. 

^Boederbr, VEsprit de la JRevvlulion, ch. i. OEuvres^ t. Itl. 



LA NOBLESSE ET LW TIERS ÉTAT. 


Sl« 

une gronde surabondance de force, qui regardait comme un 
droit inaliénable et comme un devoir de mettre en pleine 
valeur les dons de la nature, il fallait Tégalité des droits qui 
ouvrait la carrière à l’ambition de toutes les supériorités morales 
et politiques, des premières magistratures, des plus hantes 
dignités civiles et militaires, de toutes les distinctions que 
l’état social peut offrir aux îalents, aux vertus, aux services 
d’un ordre éminent... La Itévolution a moins été l’améliora- 
tion des fortunes ou l’accroissement de la sûreté individuelle 
que le triomphe de l’orgueil national. Elle était moins chère 
aux Français comme utile que comme honorable. » 

Il ne leur suffit pas de participera l’exercice du pouvoir, il faut 
qu’ils l’excrccnt exclusivement. « Le tiers état est une nation par 
lui-méme et une nation complète, déclare Sieyès. La conquête 
a dérangé tous les rapports, et la noblesse a passé du côté des 
conquérants. Eli bien! il faut la faire passer de l’autre côté; le 
tiers redeviendra noble en devenant conquérant à son tour. » 
Rabaut-Saint-Étierine écrivait à la même époque * : « Le tiers 
état est une société complète; le reste est une superfétation 
inutile. Non-seulement les nobles ne doiventpas être les maîtres; 
ils auront à peine le droit d’être des concitoyens. >» Ces démo- 
crates n’entendent pas la liberté a la manière du sujet anglais 
qui consent à limiter ses propres droits afin de limiter ceux 
d’autrui ; ils l’entendent à la manière du roi de France qui ne 
reconnais‘îait d’autre droit que le sien propre et n’admettait 
point qu’il existât une autorité supérieure à la sienne. Liberté 
est à leurs yeux synonyme de souveraineté. 

C’est ce qu’on nommait la liberté romaine, eteette conception, 
rajeunie par Rousseau et toute l’école de Genève, s’adaptait 
merveilleusement aux formules classiques, accréditées depuis 
longtemps en France par la monarchie. Elle était dans les 
mœurs et dans les traditions des Français *, La culture des 

• Considérations sur les intérêts du tiers^ 1788. Voir Tocqueville, Mélanges, 
chapitres inédits, ch. v. 

^ Voir les articles de Mallet du Pan en 1789, à propos du livre de dsLolmb sur 
!• Constitution anglaise. Il combat cette idée qui, dit-il, prévaut depuis dix ans, 
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lettres antiques en avait propagé l*esprit, il s*était soutenu à 
travers les guerres civiles et les luttes du Parlement. D’ailleurs, 
toute « réduite et déformée » qu’elle paraissait, cette liberté était 
encore féconde. « C’est elle, dit Tocqueville, qui, dans le temps 
même où la centralisation travaillait de plus en plus à égaliser, à 
assouplir et à ternir tous les caractères, conserva dans un grand 
nombre de particuliers leur originalité native, leur coloris et 
leur relief, nourrit dans leur cœur Torgueil de soi , et y fit sou- 
vent prédominer sur tous les goûts le goût de la gloire. Par 
elle se formèrent ces âmes vigoureuses, ces génies fiers et auda- 
cieux que nous allons voir paraître, et qui feront de la Révolu- 
tion française l’objet tout à la fois de l’admiration et de la 
terreur des générations qui suivirent *. » 

Chez plusieurs, celte fierté romaine s’alliait à la force du carac* 
tère et à la plus vaillante constance de Tàme : ils luttèrent pour 
leurs principes,succombèrcntaveeune foi stoïque ou se retirèrent 
dignement après la défaite de leur parti. Chez les autres, les plus 
nombreux, c’était surtout une fierté d’État, jalouse et soupçon- 
neuse envers les compétiteurs, implacable à l’égard des vaincus, 
arrogante avec les etrangers, mais parfaitement souple devant 
la force et très-capable de se concilier avec la soumission à un 
maître quel qu’il fût, une foule, une faction , un dictateur, un chef 
d’armée, qu’on le nommât le peuple ou le comité, Robespierre 
ou Bonaparte. Us avaient cette vertu primordiale dans les 
démocraties, qui confond l’amour de la patrie et l’amour de 
l’égalité*; mais il leur manquait cette vertu nécessaire aux répu- 


• que le peuple e»t esclave ou près de le devenir partout où il cesse d’eiercer 
par Itti-méme les fonctions de la souveraineté ■; « que la lil>erté consiste unique- 
ment dans la démocratie», etc. Satous, t. I^p. 160.<— Gf. TétudedeM. Anatole 
Leroy-Beaulieu sur M. Taine, dans la Revue des Deux Mondes, 1883. 

* V Ancien Régime, I. Il, ch. xi. 

* JMoNTgsQüiEU, Esprit des lois, AvertUsemeDt î • Pour rttiteiU|jenoe d«$ 
quatre premiers livres de cet ouvrage, il faut observer que ce que j’appelle vertu 
dans la république est l'amour de la patrie, c'est-à-dire Taniour de iVgalité. • 
Cette définition est auwi nécessaire à l’intelligence de la Uévolution qu’à celle 
de V E<iprit des lois. — « L’amour de la république dans une démocratie est 
celui de la démocratie t l’amour de lu démocratie eat «dui de l’égalité, t 
Livre V, t h. iii. 
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bliques et qui consiste, selon VEsprit des lotS, dans le renon<« 
cernent à soi-méme En connposant son fameux écrit sur le 
Tiers État, Tabbé Sieyès ne se doutait certainement pas qu’il 
en sortirait pour lui une terre seipneuriale et un titre de comte; 
cependant tout le système de la noblesse impériale est en germe 
dans sa brochure. Ce mélange de grands sentiments et d’idées 
généreuses avec des passions personnelles et d’épres ambitions 
produisait dons les èmes une effervescence puissante et confuse 
qui fut une des principales forces de lu Révolution. De là vient 
qu’on y observe tant d’héroïsme à cdté de tant de bassesse, 
tant d’élévation dans la vertu et tant de complaisance à des 
atrocités si vulgaires. 

Cet esprit du tiers état est en particulier celui des légistes •, 
Ils dominent dans les députés de la bourgeoisie et par suite dans 
les assemblées. Ce fait décida des destinées de la Révolution. 
Les idées appartiennent aux philosophes : ils ont posé les 
principes; les légistes les ont traduits en articles de loi. Toute 
la partie pratique, toute l’œuvre réelle de la Révolutiim, 
dans ce qu’elle a de pire et dans ce qu’elle a de meilleur, de la 
loi des suspects au Code civil, a été préparée et exécutée par 
eux, souvent par les mêmes mains. La nation les choisit en 
grand nombre parce que le travail qu’il s’agissait d’accomplir 
au début était avant tout un travail de législation, et parce que 
dans chaque village ou dans chaque ville, ils étaient, dans leur 
ordre, les plus connus et passaient pour les plus c<q3ables. En 
les nommant, le peuple, qui débutait dans sa souveraineté, 
continuait, en se l’appropriant, la tradition de la couronne. Il 
prenait ses représenlanls dans ces mêmes prétoires d’où la 
royauté avait si souvent tiré ses conseillers et ses agents. 

Choisis de la sorte, ils continuèrent avec la Révolution l’œu- 
vre que leurs prédécesseurs avaient accomplie avec la monar- 
chie ; ils la firent entrer dans le moule classique de Rome. Fidèles 
aux maximes de la puissante école dont ils sortaient et tout 

' « La TerCu politique est un renoncement ^ ioUmème, • L« IV, dl. v : iU 
f éducation dans le gouvernement républicain. 

• Voir Binoovx, Us Paris, 1877. 
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imprégnés de sa doctrine, on les vit appliquer à la nouvelle sou- 
veraineté toutes les traditions de Tancienne Si bien qu'en 
ces matières d’État, il semble qu’il n’y ait eu dans leur pensée 
qu’une substitution de termes. La souveraineté passe du Roi au 
peuple; mais pour changer de principe, elle ne change point de 
caractère. C’est qu’au fond, les choses reviennent à leur point 
de départ. Chez les Romains, la République ou l’État était 
« une sorte de monarque absolu devant qui tout pliait * >» ; 
l’empereur assuma toute l’autorité de la République : « Si l’em- 
pereur peut tout, disent les jurisconsultes, c’est que le peuple 
romain lui confère et met en lui sa toute-puissance. » A Rome, 
on avait fait l’empire en transportant au prince les droits du 
peuple ; en France, on fit la république en transportant au peuple 
les droits du Roi *. Le roi des légistes, c’était l’empereur du 
Digeste; il absorbait l’État dans sa personne. On le supprima en 
1792; mais l’État re^U ce qu’il était : « le monarque absolu 
devant qui tout pliait. » C’est ce qui explique comment un 
empire copié de Rome sortit si promptement de cette république. 

En restituant la souveraineté au peuple, on en fit une 
sorte de despote abstrait et impersonnel, et on le traita en 
conséquence. A peine fut-il reconnu et installé dans son 
omnipotence, qu’il trouva des courtisans, des flatteurs et des 
valets. Les derniers vices de la monarchie corrompirent ainsi 


* « En peu de jours, par l’organe de Thouret, de Target, de Chapelier, le comité 
de législation produisit un grand travail emprunté, en partie, aux vieilles lois, 
aux vieilles ordonnances, aux vieilles coutumes de la France, et dont les dispo- 
sitions foiidamcninles ont survécu à toutes nos révolutions. ■ Duvercier db 
Haupansk, Histoire du gouvernement parlementaire ^ t. I, ch. ii. — Jugeant 
cette œuvre sur ses résultats, François de Neufehâteau écrivait en 1800 : * La 
division du pays, les magistrats municipaux, les subsides, etc., sont des objets 
d’autant plus dignes de notre attention qu’apres avoir par< ouru un long cercle 
d’aberrations politiques, nous semblons revenir à beaucoup de parties du plan 
adopté j)ar les Romains. •• Voir Augustin Thierry, Considérations ^ ch iv. 

Fustel DE Coulanges, Histoire des institutions, t. I, 1. U, ch. i. — Augus- 
tin Thierry, Considérations, cb. iii. 

* On lit dans un Mémoire sur les États généraux, publié en 1788 « Le tien 

est le peuple ; le peuple est F État lui-même; dans le peuple réside ta toute-puis- 
sance nationale; par lui tout F État doit exister. » Ce sont les formules de Bossuet 
retournées par un disciple de Rousseau. L’auteur, d’Antraigues, était alors un 
fougueux démocrate; il devint bientôt un fougueux royaliste. Gukrest, t. ll^p. *67. 
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la démocratie dans sa naissance, a Sachez que vous êtes des 
rois et plus que des rois. Ne sentez-vous pas la souveraineté 
qui circule dans vos veines? » s’écriera un démagogue Ceux 
qui s’expriment ainsi ne s'adressent point au peuple en général, 
ils parlent devant un attroupement formé d’individus; chacun 
des auditeurs s’attribue et s’applique à la lettre l’hommage 
de ce grossier adulateur. Le premier venu que l’on acclame de la 
sorte n’interprète sa souveraineté ni selon le Contrat social 
qu’il n’a pas lu, ni selon le droit romain qu’il ne comprendrait 
pas; il l’interprète tout simplement avec ses impressions et ses 
instincts. 11 se sent souverain, comme cet enfant royal auquel 
on disait naguère en lui montrant des palais, des champs, des 
soldats et la foule assemblée : « Sire, tout ce que vous voyez 
est à vous! » Et il en use en conséquence. De là ces tyranneaux 
qui surgissent et s’improvisent partout où ils trouvent un 
pouvoir à exercer, soit que la république le leur confère, soit 
qu’ils l’usurpent d’eux-mémes sur la république*. 

On leur déclare successivement qu’ils sont des Anglais, des 
Américains, des Romains, des Spartiates : ils demeurent le 
lendemain ce qu’ils étaient la veille, des F^'ançais du dix-hui- 
tième siècle, et l’esprit de l’ancien gouvernement se retrouve 
jusque dans les institutions destinées à l’anéantir. 


V 

La même théorie ou plutôt l’impulsion des mêmes habitudes 
conduisit promptement l’Assemblée nationale à concentrer en 
soi tous les pouvoirs. Elle se déclara souveraine et entendit la 
souveraineté à la manière de Louis XIV, c’est-à-dire qu’elle 
s’investit de l’autorité entière de l’État, et voulut l’exercer. Le 
Roi ne resta plus qu’un commis dirigeant en sous-ordre des 


* Voir Tai»b, la Révolution^ t. II, I. IV, ch. § 4. 
^ Cf. Taine, ta Révolution, t. I, i. II, ch. ni, § ^ 



LA ISATION Kî LR OOÜVERNEM E.NT EN FRANCE. 

commis subalternes^ les ministres et leurs scribes. Mais Tassem** 
bide était elle-même un peuple ; trop nombreuse pour gouverner 
directement, elle fit comme le peuple, elle choisit des délégués. 
L’idée des gouvernements collectifs était familière aux Fran- 
çais : on en avait fait Texpérieuce au commencement du siècle, 
et, tout récemment, les assemblées provinciales l’avaient remise 
à la mode. Rousseau l’érigeait en principe dans les grands 
Étals où régnent des assemblées souveraines. Il recommandait à 
ta Diète de Pologne de confier le pouvoir exécutif à des conseils 
mouvants, dont les membres, constamment renouvelés, n’agi- 
raient que sous les yeux du législateur et sous sa direction*. 
L’Assemblée constituante gouverna par ses comités, qui com- 
mandèrent aux ministres : elle contondait, en fait, l’exécutif 
avec le législatif, et se portait ainsi aux derniers excès de la 
centralisation dans le moment mémo où elle prétendait décen* 
traliser *. 

Personne autant que les légistes n’a contribué à ces étranges 
évolutions. Ils ne s’étonnèrent point de ces vicissitudes, et il» 
crurent toujours demeurer constants avec eux-méroes. Le fait 
est que, sous des noms différents, ils ne considéraient que l’État, 
ne servaient que lui, le concevaient de la même manière et le 
servaient de la même façon. Ils passèrent tout naturellement de 
« ces degrés du trône d’où l’âpre et redoutable Richelieu 
avait foudroyé plutôt que gouverné les luimains* » , aux sièges 
de la Convention oû le peuple, par leurs voix, s’appro- 
pria ce terrible pouvoir et gouverna les hommes en les fou- 
droyant. 

Les événements les jetèrent brusquement au pouvoir : s’ils 
avaient eu le goût de la liberté, ils n’auraient point eu le loisir 
d’en faire l’apprentissage. Au début de la Révolution, les esprits 
se précipitèrent dans l’idéal : tout fut détruit, tout fut renou- 
velé, on recréa pour ainsi dire la France après l’avoir anéantm. 
La réalité ne se prête point à ces opérations dans l’absolu. La 

1 Gouvernement de Pologne, ch. vu. 

^ Cf. Tocqcbvillk, l'Ancien Ré^ime^ t. 111, rh * tu. 

* Mémoires de Retz, t. ï, o. ^4 
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France continua de vivre selon son tempérament, comme elle 
avait toujours vécu. La sève repoussée des directions anciennes, 
indocile aux nouvelles, s’accumula, creva l’écorce, dégénéra 
en excroissances difformes, et tout dévia. On eut le désordre, 
l’anarchie, la guerre civile. La guerre étrangère s’y joignit. La 
Révolution fut menacée, la France envahie. Les républi- 
cains eurent à défendre à la fois l’indépendance de la nation, 
le territoire de la patrie, les principes de la Révolution, la 
suprématie de leur parti, l’existence même de leurs personnes. 
Alors il fallut aviser. 

La guerre a des nécessités immédiates et impérieuses ; elle ne 
comporte pas l’utopie, la spéculation s’y traduit en désastres. Il 
faut un gouvernement pour rassembler les hommes, les armer, 
les nourrir, les conduire à la bataille. Il n’y avait plus alors de 
gouvernement en France; on laissa les chimériques chercher 
quel serait le meilleur : quand ils crurent avoir découvert ce 
grand spécifique d’État, on décida que les temps n’étaient 
point venus de l’appliquer au monde, et, en attendant, on gou- 
verna comme on put, selon les nécessités. Comme il fallait 
agir vite, on choisit le gouvernement le plus simple, le plus à 
la portée de la main ; et la force des choses fit prévaloir, non ce 
qui était dans les imaginations, mais ce qui était dans les habi- 
tudes. Dans le désarroi de la raison pure, on se rejeta brulale- 
ment sur l’empirisme : on revînt d’înslinct à la coutume, à la 
routine, aux précédents ; il n’y en avait point pour la liberté, 
il y en avait d’innombrables pour le despotisme. On vit ainsi 
s’insinuer, par voie d’expédient, dans la Révolution tous les 
procédés de gouvernement de l’ancien régime. Une fois rentrés 
dans la place, ils y demeurèrent en maîtres. Tout l’art des 
théoriciens ne consista plus qu’a les masquer et à les déguiser. 

Il y eut une assemblée qui représenta le peuple. On trouva 
que le pouvoir s’y éparpillait. On le concentra dans un comité 
de douze membres, puis dans un directoire de cinq, puis dans 
tin consulat de trois, puis dans un empereur. Sous l’ancien 
régime, l’âme de l’État, le moteur central, c’était le conseil du 
Roi ; il était cour de justice, il préparait et édictait les lois, décir 

Si 


•IS 
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dait de Timpôt, réglait la haute police du royaume et expédiait 
toutes les grandes affaires. L’intendant était son délégué; il 
cumulait les pouvoirs, il était « dans la province Fagent unique 
de toutes les volontés du gouvernement * ». De là ce titre de com- 
missaire départi, qu’il tenait de ses origines*. Lorsqu'on recon- 
nut, en 1793, que le gouvernement s’entravait dans le réseau 
des assemblées de département, de district et de commune, on 
revint aux agents directs : on crut imiter le sénat de Rome*, 
on imita tout simplement le cardinal de Richelieu. Les comi- 
tés de salut public et de sûreté générale prirent la place du 
conseil, les commissaires celle des intendants*. Ce n’était 
qu’une ébauche grossière; quelques années plus tard, on en vit 
sortir le conseil d’État de Fan VIII, les conseillers en mission 
et toute la hiérarchie des préfectures*. L’évolution se fit aisé- 
ment et comme à l’insu de tout le monde. Ceux qui rétabli- 
rent ces emplois et les occupèrent étaient de ceux auxquels 
on les confiait sous l’ancien régime*. Au lieu de les recevoir, 

* Tocqüevtlle, t Ancien Régime, I. Il, cti. ii. 

2 Voir Gabriel HANOTjfox, Origines de 1‘ institution des intendants des pro» 
pinces, Parii, 1884. 

* • Le Sénat de Rome, écrivait Rîvarol en 1791, n’envoyait pat d’autres Sénats 
pour gouverner le* prorincet ; il envoyait des consuls, des proconsuls, des ques- 
teurs, et toujours des agents simples. » La Convention suivit le conseil que 
Rîvarol donnait à la royauté. 

* Voir dans l’étude de M. Hanotanx comment les intendants de province 
procèdent des intendants de justice, de police, de finances et d’armée; comment 
l’eriginede ces derniers se rattache « aux chevauchées des maîtres des requêtes » ; 
comment l’institution des intendants naquit dans la seconde moitié du seizième 
siècle et se développa dans le premier tiers du dix-septième, m au moment des 
grandes luttes intérieures » ; comment « les premières provinces qui les virent 
furent des provinces en proie à la guerre civile ou à la guerre étrangère » ; com- 
ment ils résultèrent » du besoin que la royauté avait de se défendre et de cen- 
traliser autour d’elle > ; comment « les seuls hommes qu’on puisse leur com- 
parer sont les cominissaî) es de la Convention » (p, 4 à 14); comment ils étaient 
• hors la loi, c’est-à-dire au-dessus des lois » ; « comment leur autorité n’avaii, 
pour limite et pour règle que celle que leur imposait la puissance absolue qui les 
établissait • (p. 93). 

^ « Les troubles finis, dit M. Hanotaux, l’intendant restait quelque temps dans 
Upays. 11 deveni.â intendant de province. » (P. 46.) «Bientôton ne pourra plus 
se passer d’eux, et leur existence, d’abord purement accidentelle, sera proclamée 
pat les plus importants de tous les actes publics. » (P. 113.) Nombre de commissaires 
de la Convention devinrent ainsi conseillers d’Ktat et préfets. 

* « Le conseil du Roi n’était point composé de grands seigneurs, mais de per» 
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ils les prirent; quant à la troupe des fonctionnaires, il suffit de 
lui ouvrir les cadres, elle y rentra de soi-même. 

Dans la pratique, dans les finances surtout, qui sont la 
[daie de Tancien régime, Texpédient arbitraire fait loi Il 
va, au besoin, jusqu’à la confiscation. Les biens d’Église en 
sont toujours menacés. En cas de disette, on recourt al^ 
maximum. En temps de guerre, on vit sur l’ennemi. La guerre 
nourrit la guerre, et meme parfois l’État*. On la dirige de 
Paris ou de Versailles, et ce ne sont point les militaires qui 
décident souverainement du sort des armées. Richelieu, écrit 
rhistorien des princes de Condé*, chercha partout ses généraux : 
« Il en prit dans l’Église, dans sa famille, parmi les inconnus; 
les déplaçant, les changeant, essayant de soutenir ses créatures, 
quelquefois très-longtemps, mais les brisant quand il recon- 
naissait son erreur; envoyant ceux-là au bourreau, ceux-ci à la 
Bastille, ensevelissant les autres dans les sinécures. » Sous 
Louis XIV, le grand organisateur de la guerre est un robin. Lou- 
vois et ses commis entendent tenir « les généraux de court ». 
Il ne ne leur est pas permis de vaincre sans l’agrément des 
bureaux On retrouvera cette tradition dans les comités de la 
Convention. 

Le gouvernement, dans ses crises, opère par coups d’État*, 
par journées, car le mot est ancien, même dans son sens 
sinistre. Le pouvoir habitue ainsi le peuple aux changements 
brusques, aux surprises de la force. Sans remonter au temj)S 
des états, à Tliistoire de Guise et à celle du maréchal d’Ancre, 


•onnageg de médiocre ou de ba«se naissance, d'anciens intendants et autres gens 
consuwmés dans la pratique des affaires... L'intendant était un homme de naia* 
sance commune, jeune, qui avait sa fortune à faire. » Tocqürvillb, id. 

1 CF. Tocqueville, 1. 11, ch. ii, sur la centralisation administrative et les pio- 
cédés de gouvernement, 

• Sur l’extraordinaire des guerres, voir G. Roüsskt, Louvois, t. IV, p. 597, 443. 
3 Le duc d’Aumale, la Première Campagne de Condé, lievue des Deux 

Mondes, 1883. 

* Cf. G. Hoüsset, t. I, p. 177; t. IV, p. 3S9. 

® Voir le curieux traité de Gabriel NaudÉ, Considérations politiques sur les 
€ 0 ups d*Elat, 1639, réimprimé en 1752 avec les réflexions et réfutations do 
Dumay. 
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c'est ainsi qu'en plein dix-huitième siècle et à la veille même 
de la Bëvolution, on procède à Tëgard des magistrats lorsqu'ils 
osent résister aux ordres du Roi. On les arrête, on les exile, on 
confisque leurs charges. On envahit la salle de leurs séances, 
et la troupe armée les chasse de leurs sièges. En 1788, au 
mois de mai, les Parisiens virent, encore une fois, les soldats 
allumer leurs feux autour du Palais de justice. Ils purent, 
selon la belle expression d’un historien \ apprendre du plus 
antique gouvernement de l’Europe « à braver la majesté des 
plus vieilles institutions et à violer, jusque dans leur enceinte, 
les plus révérés des anciens pouvoirs n . 

La Révolution parait plus audacieuse et plus novatrice dans 
sa conduite à l’égard de l'Église; en réalité, elle n’innove pas 
davantage. En présence de la plus grande difficulté qu’elle ait 
eu à résoudre, elle ne sut encore que copier l’ancien régime; 
mais les précédents, jusque-là très-dociles aux nouvelles impul- 
sions et très-souples aux nouvelles théories, se refusèrent alors 
aux révolutionnaires. L’arme dont ils prétendaient se servir 
éclata dans leurs mains. C’est qu’elle était disposée de telle 
sorte qu’ils ne pouvaient l’employer sans la fausser. Tout était 
simple dans les autres matières d’État, et l’ancien régime avait 
comme aplani la voie à tous les excès; mais en cette matière 
religieuse et ecclésiastique, il était contraint d’observer des tem- 
péraments auxquels il avait renoncé dans les autres affaires; 
le moindre abus dans l’application ruinait toute la doctrine. 

Sans doute, le Roi considère et ses légistes enseignent quedans 
le royaume, l’Église est, pour le temporel, soumise au pouvoir 
royal, et que les biens, concédés par les rois, peuvent être repris 
par eux s’ils le jugent à propos*. Lorsque le clergé résiste, 
l’État saisit le temporel. Quand le Saint-Siège se montre récalci- 


* TocQOBVtLLB, Mélanges, p. OS. 

• « Lei roii, disent les Afemoirei de Louis XIV pour Tannée 1666, sont sei- 
gneurs absolus et ont naturellement la disposition pleine et libre de tout les biens, 
tant des séculiers que des ecclésiastiques, pour en user, comme sages économes, 
c'est-à-dire selon les besoins de leur Etat. • I, p. 200. Cf. Il, p. 77. — Voir 
DàBBSTE, Histoire de France, t. V, Paru, 1876, i, XXXIII, ck. n < l««i> Xlf 
tt le clergé, p. 526 «t «uiv. 
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trant, le Roi fait occuper Avignon, et, au besoin, menace Rome 
même de ses armées. Il la menace d'un danger plus grave : 
Topposition du clergé de France, laquelle pourrait entraîner 
la rupture et le schisme. Ce sont les faits, mais qui les isole ainsi 
les dénature, et si l’on en veut tirer des maximes d'État contre 
le clergé de France et contre Rome, on s’expose aux plus 
redoutables méprises. 

Dans la pratique, l’État transige. Il réclame, en principe, le 
haut domaine des biens d’Église; il se contente, en fait, du don 
gratuit que l’Église lui concède. L’Église réserve ses droits, 
mais elle paye cependant. C’est qu’elle a besoin de l’État : s’il 
la gouverne, il la protège. Le Roi est son bras séculier, l’évéque 
du dehors comme on dit. Il réserve à l’Église la direction de 
l’enseignement et la régence des âmes; elle enseigne, en retour, 
aux sujets l’obéissance. Puis, comme elle est propriétaire , elle 
est attachée au sol, elle est nationale, et si elle maintient ses 
privilèges contre le Roi, elle les maintient également contre le 
Pape. Toute la force de l’État dans ses conflits avec le Saint- 
Siège procède de cet appui que lui donnq le clergé de France. 
Les démêlés sont quelquefois très-vifs, mais au fond ce sont 
des querelles de limites : de part et d’autre, les principes restedt 
en dehors du débat. Ni le Roi ne conteste la suprématie spiri- 
tuelle du Papedans l’Église, ni le Pape la suprématie temporelle 
du Roi en son royaume. Ce sont deux voisins qui possèdent au 
même titre, ils ne le discutent point. Leur procès ne porte que 
sur des servitudes qu’ils prétendent sur leurs terres respectives, 
ou sur la propriété de quelques enclaves litigieuses placées dans 
les lisières. Bien que très-arrogant parfois en ses revendications 
d’Etat, le Roi met son honneur, en toute matière religieuse, à 
demeurer très-chrétien et fils aîné de l’Église'. 


> BoVRDâLOVE, dans ton Sermon pour la fête de saint Louit^ a trèa-bien défiai 
cet esprit de Tancicnne monarchie daoa ses rapports avec TÉglise : * La cour de 
Rome, par des entreprises nouvelles, voulut donner quelque atteinte aux droits de 
la couroune : vous savez avec quelle vigueur saint Louis agit pour les défendre; 
mats, du reste, comment les «léfendait^ilt arec un merveilleux tempérament 
dWtorité et de piété, c’est-à-dii'c, qu’il soutenait les droits de sa couronne en 
roi et eu fila aîné de rÉgUse ; en roi, avec autorité, et en fils aîné de l’Église, 
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C’est ce que les légistes de la Révolution ne comprirent point. 
Ils se tinrent à la lettre et faussèrent l’esprit de cette politique^ 
lorsque, dépouillant le clergé français de ses biens et de sa 
suprématie morale^ ils prétendirent le liguer malgré lui contre 
R )me, et lorsque, privés de cette alliance nécessaire, ils vou- 
lurent employer envers le Saint-Siège des moyens qui n’étaient 
efficaces auparavant que par l’appui du clergé de France. Tout, 
en effet, dans cet édifice complexe et composite, se tenait en 
mutuelle dépendance et se soutenait réciproquement : une reli- 
gion d’État, un clergé national, un roi très-chrétien. L’Église 
gallicane était nécessairement une église propriétaire et privi- 
légiée. Quand elle n’eut plus ni terres ni privilèges, elle chercha 
«on point d’appui hors de la France, à Uome, et devint ultra- 
montaine. 

C’était un paradoxe de vouloir adapter à un régime fondé 
sur l’indifférence de l’État en matière de religion, mais où pré- 
valait, en réalité, la philosophie irréligieuse, une jurisprudence 
qui reposait tout entière sur le principe de la religion d’État. 
L’une des crises les plus graves de la Révolution résulta de cette 
erreur. La résistance du clergé et des fidèles confondit tous 
les révolutionnaires. Elle exaspéra les violents qui se souciaient 
fort peu des transactions subtiles de l’ancien régime. Ils préten- 
dirent contraindre l’Église à l’obéissance, et ils appliquèrent 
tout simplement au clergé et aux catholiques récalcitrants les 
mesures que Tancienne monarchie employait pour réduire les 
lièréti«]iics. Eliei^ procédaient malheiirensemenf d'une doctrine 
trop accessible à des esprits grossiers, et la [>ratique en était 
trop naturellement familière à des âmes fanatisées. 

Il n'y avait plus, depuis Richelieu, d’État dans l’État. Le 
gouvernement avait réalisé l’unité dans le pouvoir; ce n’était 
pas assez pour Louis XIV : il voulait runanimité dans l’appro- 
bation. L’obéissance d’action ne lui suffisait pas, il lui fallait 


arec un ciprît de religion etdepî<flé; montrant h*cn quVn qualité de roi, il n< 
reconnaissait point de 8up<5rieur «ur la terre et ne voulait d(5pendrc que de Dica 
«eul, quoique, en qualité de fils aîné de l’Eglise, il fût toujours prêt à écoute! 
l’Église comme sa mère et à l’honoier. • 
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les consciences. « C'est, écrit un de ses intendants, une illusion 
qui ne peut Tenir que d’une préoccupation aveugle, de vouloir 
distinguer les obligations de la conscience d’avec l’obéissance 
qui est due aux rois*. » Une foi, une loi, un roi : la doctrine de 
rancien régime se réduisait à cette maxime. La loi, dans la 
pensée des jacobins, confondit en soi le Roi et la foi; elle ne 
toléra pas plus les adversaires que l’Église ne tolérait les héré- 
tiques et que la monarchie ne tolérait les prétendants. L’ad- 
versaire, pour les jacobins, est pire qu’un hérétique : il est 
absurde, il est contre nature, on le mettra hors la loi. Et Ton 
emploiera pour le poursuivre et le soumettre les terribles moyens 
d’inquisition et de répression accumulés par la monarchie. Les 
comités puiseront à pleines mains dans cet arsenal*. 

On trouve dans les édits de Louis XIV contre les protestants 
tous les précédents des lois révolutionnaires contre les prêtres 
et les nobles. Les réformés n ont qu’un moyen de salut : l’exil, 
on leur en fait un crime On les saisit dans leurs biens. On 
les persécute jusque dans leurs entants S’ils résistent, on les 
massacre. La guerre des Gévennes présente tous les caractères 
de la guerre de Vendée. La Terreur se dessine dans cette pré- 
face sanglante; on y ressent jusqu’à l’avant-goût des écœurantes 
fadeurs de Rarrère. «C’est, écrit au Roi un prélat, en gagnant 
le cœur des héréliqnes que vous domptez l’obstination de leur 


* rfe Voncauîlj imlMir» par M. BArrmv-^ p, îî>9, Paris, 186®’ 

*Cf. Qiiinët, ta Révolutiony I. XVII, ch. it. Paris, 1801), 6* éd. 

* Nouveau Recueil des éditf et déclarations, arreté et règlements du Conseil 
rendif s au sujet des gens de la religion prétendue réformée ; avec priviléjje 
Boî, 1752, — Édit d’août 1669, défense aux réformés d’émigrer. — Déclarations 
d’octobre 1685 et de mai 1686, défense de sortir du royaume, sous peine des 
galèrps perpétaelles pour les hommes, de la réclusion perpétuelle pour les femmes. 
— ~ Déclaration du 12 octobre 1687, peine de mort contre ceux qui favorisent 
l’émigration. — Les biens des émigrés sont donnés, en partie, aux dénonciateurs 
(20 août 1685). — Les biens des émigrés sont confisqués (octobre 1685). 

* Déclaration de juin 1681, les enfants des réformés peuvent se convertir dès 
l*ége de sept ans. Les réformés ne peuvent faire élever leur» enfants à Tétranger. 
— Les enfants des réformes auront des tuteurs catholiques (14 août 1685). — 
Ils seront élevés d’office dans la religion catholique (octobre 1685). — Faute 
d’être instruits dans cette religion par leurs parents, ils seront placés dans des 
collèges ou couvents, et si les parents ne peuvent payer, dans des hôpitaux, 
((Lettre du Roi du 2 mai 1GS6.) 
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esprit... Ils ne seraient peut'-étre jamais rentrés dans le sein de 
TÉg^lise par une autre voie que par le chemin semé de fleurs que 
vous leur avez ouvert » Ce n'est pas seulement Thérésie que 
l’ancien régime poursuit ainsi, c’est la dissidence quelle qu’elle 
soit. Les jansénistes sont traités comme les huguenots, et ces 
lois de confiscation, de dispersion et d’exil entrent si bien dans 
les mœurs qu’au dix-huitième siècle les gouvernements catho- 
liques les appliquent oux Jésuites. Les hommes de la Révolution 
apprirent à cette école comment on se fait implacable afin de 
devenir irrésistible. « Les châtiments, disait Richelieu, sont un 
moyen plus assuré pour contenir un chacun dans son devoir, 
vu qu’on les oublie d’autant moins qu’ils font impression sur nos 
sens*. » On a, pour donner ces exemples terribles, les tribunaux 
d’exception qui jugent selon la raison d’État. La lettre de cachet 
en maintient la tradition au dix-septième siècle, et la transmet 
aux comités. 

J'expose ces faits, je tâche de les expliquer, je ne les atténue 
ni ne les excuse en aucune façon. Je ne prétcmls point alléguer, 
à titre de circonstance atténuante pour les révolutionnaires, 
les pires abus du régime qu’ils copièrent après l’avoir renversé. 
Ce que je veux montier, c’est la permanence de rimpulstoii, la 
tendance des habitudes accumulées, la force de lu tradition. 
Les anciens excès et ceux de la Teireur ne se compensent point 
les uns les autres; on ne peut même pas dire rpi’ils s’engendrent : 
ils procèdent de la même cause, ce qui est bien différent, f.es 
terroristes ne songeaient nullement à venger les victimes de 
Louis XIV ; les massacreurs de septembre ne poursuivaient pus 
une revanche de la Suint-Rarthélemy ; les noyades de Carrier 
n’étaient pas des représailles des dragonnades. Mais au seizième, 
au dix-septième, au dix-huitième siècle, le même fanatisme 
produisit les memes effets*. Considérée ainsi, la Terreur se 
dépouille du prestige sophistique dont ses apologistes rétrospec- 


* PuAüx, itt Preevnewtt français de la laéénmca au dix*sejsti^ma siècU^ 
p. 19. Pari», 1881, 

* Testamentj oh. iv, 

* On p«ut en dire autant de la Tenreur blanche en 1815. Elle est toute tpon* 
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tifs ont essayé de Tentourer. Il n’y reste de colossal que Tcxcès 
du plagiat. 

Ce qui eût été vraiment extraordinaire dans la Révolution, 
c’est le règne de la liberté. L’ancien régime n’y prétendait 
aucunement. Il n’admettait, en principe, ni la liberté de con- 
science, ni la liberté politique, ni même la liberté civile ; mais il 
tolérait, en partie, avec plus ou moins d’indulgence, selon son 
caprice ou ses lumières, l’exercice de l’une ou de l’autre *. La 
pratique adoucissait souvent les rigueurs de la doctrine. Malgré 
la violence des lois qui punissaient de mort les auteurs des écrits 
tendants à attaquer la religion et l’autorité du Roi*, aucun des 
philosophes n’est mort sur l’échafaud; Diderot n’a point eu le 
sort d’André Chénier. Ce fut tout le contraire sous le règne des 
terroristes : la doctrine était humanitaire et sentimentale, la 
pratique était sauvage. On reprenait en détail toutes les libertés 
que l’on avait décrétées en masse. Ce ne fut pas un Édit de 
Nantes, c’esLà-dire un acte de tolérance et de garantie pro- 
mulgué en faveur d’une partie de la nation, que l’on révoqua 
en 1793, ce fut la Déclaration des droits deVhomme, c’est-à-dire 
la raison d’étre même de la Révolution efle droit commun de 
tous les Français. Bien que l’on s’explique par les précédents, 
les mœurs et l’éducation de l’ancien régime ces contradictions 
déplorables entre les actes et les doctrines des révolutionnaires, 
on ne doit pas confondre dans nu même jugement des gouver- 
nements qui, pour se rencoiilrtT <luns certains excès, n’en pro- 
cédaient pas moins de principes absolument opposés. Si l’ancien 
régime était conséquent avec soi-méme dans le despotisme, la 
Révolution, en le copiant, ne l’était pas. On s’attriste de voir 
Bossuet proscrire les huguenots, maison reconnaît qu’il est dans 
la logique de sa doctrine : on ne peut s’imaginer, sans indigna- 
tion, Descartes proscrivant Pascal. Ce Fut pourtant ce que l’on vit. 


tanée, c*esl l’esprît de la Ligue qui ressuscite. Voir les Lettres de madame de 
hêmusat, Paris, 18H4. 

‘ Voir Tocquevii.le, rAncien Régime, 1. V, ch. ai ; De l'espèce de liberté (fut 
te rencontrait sous Cancien régime; et I. 111, ch. II. 

S* Déclat ülion du 16 ùprii |757, llücQCâia, p. S04. 
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VI 

Les philoso|>lîes et les (jens de lettres ont les grands inspi- 
rateurs de la Révolution. Elle leur doit ses conceptions les plus 
généreuses et ses inventions les plus funestes, Thumapité de 
ses débuts, la férocité de son milieu, son enthousiasme et son 
fanatisme. Cette corruption de si beaux principes, cet acharne- 
raentde haines entre des hommes que tout devait unir, ces com- 
bats effroyables pour s’arracher des conquêtes communes, ces 
dissidences subtiles qui se traduisent en proscriptions, demeurent 
inexplicables pour qui n*a point présente à l’esprit Thistoire des 
luttes philosophiques et littéraires au dix-huitième siècle. Tout 
devient simple au contraire si l’on considère que, jetés dans 
la politique, les écrivains portèrent toutes violentes dans les 
assemblées les rivalités et les dissensions qui déchiraient aupu 
rayant la république des lettres. 

Les écoles devinrent des sectes, les coteries des factions. « Ces 
factions, disait un jour un des plus fanatiques sectaires, Saiut- 
Just, ces factions nées avant la Révolution, Font suivie dans sou 
cours comme les reptiles suivent le cours des torrents *. >» 
Lorsqu’ils ne se disputaient que reiujére de r*)pinion, on les 
voyait déjà déployer cet esprit de brigue et d’âpnî jalousie. Ils 
s’épient, ils se dénoncent, ils s’accusent, ils s’excommunient; 
ce n’est pas seulement la divergence qu’ils poursuivent, c’est 
l’homme même. Tous les moyens leur sont bons, et comme il n’y a 
pour les juger d’autre tribunal que la galerie, comme il s’agit 
d’indigner le public ou de le faire rire, ils n’ont point de scrupule 
aux allégations, etils se payent volontiers degros mots. De là ces 
accusations d’indélicatesse, de vol, d’empoisonnement, d’assas- 
sinat, de perversité qui remplissent leurs polémiques; ce voca- 
bulaire d’invectives sinistres, plein de trahisons et de scélératesses 


* SuKTE-BEVfB, Cmutêries du tundi, U V, article 
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qui semble composé pour les sycophantes de club ou de prétoire 
révolutionnaire* Les preuves sont inutiles : la suspicion suffit. 
Tout contradicteur est un coquin, tout rival un malhonnête 
homme, tout adversaire un « ennemi de la vertu* >» . « J*ai vu 
de part et d’autre, rapporte un témoin, des haines concentrées, 
tous les effels des factions*. » Et ce sont les pires de toutes, car 
ce sont celles où l’hypertrophie du moi, les sophismes de 
ré(joïsme, les hyperboles de la vanité se joignent au fanatisme 
de la secte et à Taveuglement de la doctrine, infirmité de la 
raison plus redoutable et plus misérable que toutes celles des 
passions. 

Analysez ces sentiments et ce style, ce sont déjà toutes les 
fureurs de la Révolution. « Ce siècle, écrit le plus éloquent, le 
plus aigri, le plus ardent tribun de celte lactieuse république 
des lettres*, ce siècle est particulièrement haineux et malveil- 
lant. » Fréron vient de mourir. Qui fera son épitaphe? « Le pre- 
mier (pii crachera sur sa tombe. » « L’orgueilleux despotisme 

de la philosophie moderne a porté l’égoïsme de l’amour-propre 
à son dernier terme. Le goût qu’a pris toute la jeunesse pour une 
doctrine si commode le lui a fait adopter avec fureur et prêcher 
avec la plus vive intolérance. Ils se sont accoutumés à porter 
dans la société ce même ton de maître sur lequel ils prononcent 
les oracles de leur secte, et à traiter avec un mépris apparent, 
qui n’est qu’une haine plus insolente, tout ce qui ose hésiter à 
se soumettre à leurs décisinns..,.. Devenus e.sclaves pour être 


‘ Voir DBSproiHESTEnnES, Voltaire et la société française au dix-huitième siècle 
îï n’y a pas d‘t^pisotle plus caractéristnpic que celui do la lutte de Voltaire et de 
Rousseau, à propos de Genève : les factions politiques entrent ici en jeu avec les 
littéraires. C’est la transition qui mène à la Révolution. Jo renvoie le lecteur au 
volume intitulé : Voltaire et J, J, Rousseau, — Cf. «ur cet épisode : Sainte-Beuve, 
Causeries du lundi, t. XIII, article Voltaire. Satoüs, Mallet du Pan^ t. I, ch. i, 
— Voir aussi : Saiste-Beüvk, t, II, article Malesherbes. — Brunetïkrk, Éludes 
sur le dix-huitième siècle, IV : La direction de la librairie sous M, de Males» 
herbes, Revue des Deux Mondes. — Enlin, pour l’esprit des sectes, relire les 
beaux chapitres de M. Taine, Tilncieu Régime, 1. III, ch. iv; et pour leur influence 
dans la Révolution, Mallet du Pan, Mercure britannique, t. Il : Du degré 
fluence qua eue ta philosophie française sur la Révolution. 

* SoüLATiB, Mémoires, t. VI, ch. xiv ; la République des ieUree^ 

• J, J, Rousseau, Deuxième Dialogue^ 1775*lT7d« 
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tyranS) iis ontBni par voir dans toute résistance la plus complète 
rébellion. Une génération de despotes ne peut être ni fort douce 
ni fort paisible. . , De là les inclinations haineuses qui distinguent 
cette génération. 11 n*y a plus ni modération dans les âmes, ni 
vérité dans les attachements. Chacun hait tout ce qui n’est pas 
lui, plutôt qu’il ne s’aime lui-même... On ne sait plus que haïr* 
et l’on ne tient point à son propre parti par attachement, encore 
moins par estime, mais uniquement par haine du parti con- 
traire. Le même fiel qui coule dans les écrits des maîtres 
abreuve les cœurs des disciples. » 

Ce sont ces disciples qui, dans un quart de siècle, devenus 
maîtres de la Trance, s*en disputeront le gouvernement avec 
plus de violence encore, car il ne s’agira plus seulement de la 
réputation et de la gloire, ruais de la domination, et avec elle de 
la vie *. Lorsque les âmes étaient exaspérées à ce point, il n’y 
avait pour passer de la polémique et de l’ostracisme littéraire 
aux proscriptions politiques et à l’extermination sanglante, 
qu’un degré à franchir*, u La férocité naturelle, disait La 
llochefoucauid, fait moins de crimes que l’amour-propre, *» 


* On reconnaît tou» les traits. Comparez, par exemple, avec le passage de 
Fiousseau que voue venez de lii*©, ce morceau d’André Chkrieb, l’Esprit de 
paiiij 1791 ! « — Elles s’épient, dit-il, eu parlant des sociétés rivales, s’attaquent^ 
t’accusent inutuelleaicnt; la moindre différence dans les choses ou dans les 
exprissiovisest préseoiée comme un schisme, comme une hérésie... elles finissent 
par res:^emhler aux aticiennes congrégations de moines, qui toutes cnnemica entre 
elles, quoique annonçant toutes le salut, ne Toulaient que lutter de crédit et de 
puissance... Voilà quelles querelles politiques succédant aux querelles scolastiques 
et aax querelles théologiques, mais traitées de la même manière, dans le même 
esprit, avec les mêmes sophiisinos, aigrissent aujourd’hui les sociétés, divisent Jet 
familles, et jettent de telles semences de haines et de calomnies que les plut 
absurdes accusations de vols, d'emprisoanemeots, d’assassinats secrets, sont fami- 
lières à tous les partis et n’étonnent plus personne. Ghaonn, dans sa puérila 
vanité, appelant vertu, sagesse, probité son amour pour tes opinions, déclara 
malhonnête homme quiconque ne pense pas comme lui. ■ 

^ « Si la Révolution s’était faite sous Louis XIV, disait Rivarol, Cotia oât fati 
goUlotiner Boileau, et Pradon n’eât pas manqué Racine. En émigrant, j’ai 
échappé à quelques jacobins de mon AJmanach des grands hommes. » h» fait «st 
qu’on y trouve, alors tout affadis, fleuris et poudrés, la plupart des coryphées s 
Saint>Just, Collot, Carra, Camille Desmoulios, Fabre d’Églantine, LacroiXf 
Mailhc, Rluaffe, Ronsin, etc. Robespierre y manque : il avait pourtaat écrit des 
vers assez plats pour y a?uir son article. Voit LEsevaa, HiparôU 



LA RÉPUBLIQUE DES LETTRES. tZI 

lies lois, SOUS l’ancien régime, réduisaient les gens de lettres 
à la guerre de phrases; lorsqu’ils eurent le pouvoir, le premier 
usage qu’ils en firent, fut de réaliser leurs métaphores, et iis 
s’entre-tuèrent. 

La filiation est si marquée que les disciples s’expulsent du 
pouvoir et s’y succèdent presque dans le même ordre que les 
maîtres s’étaient, dans la république des lettres, succédé à 
l’empire. C’est d’abord Montesquieu avec les partisans de la 
monarchie tempérée à la manière anglaise ; petit groupe de 
haute valeur morale, mais de peu d’influence et très-vite 
écarté. Puis arrive Voltaire avec les constitutionnels, Rousseau 
de la première manière, de VHéloïse et de VÉmile avec une 
partie de la Gironde ; V Encyclopédie avec Condorcet ; Diderot 
avec Danton^ et le Rousseau définitif, celui du Contrat et des 
Dialogues, avec Robespierre. Et comme on avait vu, à la porte 
et aux alentours des grandes écoles, grouiller la foule des 
• obscurs disciples * », les enfants perdus, les zélateurs fana- 
tiques, missionnaires et inquisiteurs de l’athéisme, de l’anarchie» 
du communisme, du massacre, on voit autour des clubs et 
jusque dans les assemblées, ameutant la* populace et terrori- 
sant les représentants, la troupe des énerguniènes et des fous 
furieux, depuis Hébert jusqu’à Marat. Cependant on est des- 
cendu plus bas encore. Le dix-huitième siècle a son excrois- 
sance horrible, sa dégénérescence monstrueuse, le marquis de 
Sade ; poussant avec une épouvantable logique sa doctrine jus- 
qu’aux conséquences dernières, il semble avoir voulu démon- 
trer, par le dégoût, l’absurdité du Système de la nature. Il y a 
dans l’air comme un poison subtil de sensualité qui s’insinue 
partout. C’est le mal du temps; Diderot en est atteint, Rous- 
seau contaminé, Mirabeau flétri dans ses plus belles années. 
Quelques-uns comme Laclos y joignent la dépravation calculée, 
le raffinement cruel des penchants; de Sade y ajoute la scélé- 
ratesse et la fureur qu’il conduit jusqu’au crime. C’est un (ana* 

* Cf. Taibb, tAncitn Régime, I. III, ch. in. — Quimst, ta Révolution, I. XIV, 

ch. !▼« 
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tique du vice. Pour compléter la relation des livres aux hommes 
et des pensées aux actes, il a son corollaire féroce et hideux 
dans Carrier. 


Vil 


Ainsi par la décrépitude de Pancien régime, par le discrédit 
et la banqueroute du gouvernement, par les illusions qui fasci- 
naient les esprits, par les passions dont ils étaient agités, par 
les fureurs qui couvaient dans les multitudes, tout était disposé 
pour qu’une révolution éclatât, qu’elle fût radicale, engendrât 
l’anarchie, dégénérât en fanatisme et se montrât finalement 
atroce. Cependant la France y a survécu. Les réformes civiles et 
sociales qui étaient la raison d’étre de la Révolution devinrent 
irrévocables le jour même qu’elles furent décrétées ; la France 
sortit de l’anarchie plus vigoureuse, plus vaillante, plus ardente 
aux grandes choses qu’elle ne l’avait jamais paru ; sa puis- 
sance dans le monde prit des proportions qu’elle n’avait 
encore jamais atteintes. Elle ne perdit cette suprématie d’État 
que pour reprendre, avec un éclat qui rappelait celui de ses 
plus belles années, cette noble magistrature des lettres, des 
sciences et des arts qu’elle avait autrefois exercée. Elle se montra 
supérieure dans la paix à ce qu’elle avait été dans la guerre. 
Elle consacra ses nouvelles destinées eu établissant chez elle le 
gouvernement représentatif dont la Révolution n’avait pu que 
jeter les fondements et poser les pierres d’attente. 

C’est que la Révolution n’avait pas, comme on l’a trop sou- 
vent répété, brisé le cours de l’histoire de France ; elle n’en 
était qu’un épisode, le plus extraordinaire peut-être, mais enfin 
un épisode. De même que la France ne changeait pas de place 
en Europe, la nation française, à travers cette grande crise* 
n’avait changé ni de tempérament ni de caractère. Elle avait, 
dans sa longue carrière, subi plus d’une épreuve du même 
genre, et c’est à la suite de ces vicissitudes qu’elle était devenue 



LE CARACTÈRE NATIONAL. 


Ifi nation la plus cohërente, la mieux liée par ses traditions, la 
piusidentifiëeavec l’État qu’il y eût en Europe. Elle s’était formée 
lentement, par alternatives de flux et de reflux, de poussées d« 
sève et de dessèchements périodiques. Elle avait eu des étés dévo- 
rants et traversés d’orages, des hivers pleins de désastres et de 
tempêtes ; mais le sol était généreux, et dès que le ciel s’était 
rasséréné, elle avait toujours retrouvé une recrudescence de vie 
et un élan nouveau de fécondité *. 

Épris tour à tour d’une admiration fanatique et d’une haine 
aveugle pour ses chefs, avide de liberté jusqu’à la licence, 
affamé de repos jusqu’à la servitude, conservant des passions 
violentes sous le vernis du rafhnement, « sensible jusqu’à 
l’enthousiasme et capable de tous les excès dans ses affections 
comme dans ses murmures * », le Français garde, en son 
àme, un fond d’atticisme instinctif, un besoin impérieux 
d’ordre, de méthode et de mesure. Les seules choses dont 
il soit insatiable, sont l’esprit et le bon sens. Nulle nation ne 
s’est plus enivrée de paradoxes et ne s'est ensuite plus impétueu- 
sement cabrée contre le sophisme. Nulle n’a été plus constante 
avec soi-méme sous des dehors d’inconstance et plus pratique 
avec des apparences de folie. Elle s’est révoltée pour conquérir 
l’impossible, elle s’est apaisée dès que le raisonnable lui a paru 
certain. Elle a poursuivi avec véhémence des résultats très- 
modérés, et s’il n’est pas de peuple qui se soit proposé de plus 
vastes desseins, on n’en voit point qui se soit contenté plus 
souvent de satisfactions plus modestes *. 

On s’était, nombre de fois, cru à la veille de la catastrophe, et c’était au 
contraire l’instant d’une renaissance. Nicolas Pasquier écrivait à M. du Vair, 
dans les |)retnière3 années du di:it-se()tième siècle : * Comme il faut que toute 
maladie prenne fin par la mort ou par la guérison, ainsi est-il nécessaire que des 
désordres qui sont les vraies maladies des Étals finissent, ou par une subversion 
entière de l’État, ou par une réformation universelle. Notre France est parvenue 
t une extrême vieillesse, laquelle l’a faite tellement malade, alangourie et abattue 
en soi-même qu’elle sent le mal et présent et pressant qui la rend flottante, chan- 
celante et tirant aux derniers traits de la mort. * Nicolas Pasquieb, Lettres, 
liv. VIII, lettre V. Amsterdam, 1723. 

* VoLTAiitB, Siècle de Louis XIV ^ ch. xu. 

^ » La France a subi, depuis quatorxe siècles, les plus éclatantes alternatives 
d’anarchie et de despotisme, d’illusion et de mécompte; elle n’a jamais renoncé 
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Ge ressort traditionnel soutint la France dans la révolution 
de 1789, comme dans les précédentes. C’est faute de réforme 
royale que la nation se jeta dans la révolution et renversa la 
royauté. La royauté renversée, la nation subsista telle que la 
royauté l’avait élevée *. L’omnipotence de FÉtat avait conduit 
aux abus qui ruinaient le gouvernement ; mais par cela même 
que l’Etat absorbait la patrie, la nation sentit qu’en le dissol- 
vant elle s’anéantissait elle-même, et elle se rassembla. La 
passion de l’unité, constamment développée par l’ancien régime, 
sauva la Révolution de ses propres excès. Il suffit que les deux 
maux sans remède, la conquête étrangère et les dissensions 
civiles, apparussent aux yeux des Français pour qu’ils se 
ressaisissent eux-mêmes et revinssent h la raison. Il leur restait 
Tàme des nations, le principe véritable du salut public : l’amour 
de la patrie. Il se ranima chez eux et s’échauffa de l’enthou- 
siasme d’une révolution qui était une délivrance : les deux idées 
s’associèrent, et les Français défendirent à la fois leur indépen- 
dance nationale et la liberté qu’ils avaient conquise. 

Ils allèrent au plus pressé : pour échapper à la servitude étran* 
gère et au rétablissenmen t de l’ancien régime , ils supportèrent tout, 
jusqu’à la tyrannie dégradante de la Terreur, Ils ne regardaient 
alors que du côté de l’ennemi. Mais lorsqu’ils eurent conjuré le 
péril du dehors, ils éprouvèrent pour l’anarchie autant d’horreur 
qu’ils en avaient eu pour l’invasion, ils répudièrent le joug des 
terroristes avec la même aversion que celui des étrangers, et 
ils rejetèrent avec dégoût les restes des factions sanguinaires 
qui avaient déchiré la patrie sous prétexte de la défendre. La 
même force d’impulsion qui leur avait fait détruire l’ancien 
régime, réformer la constitution delà société et celle de l’État, 
défendre le pays contre l’invasion étrangère, les conduisit à 
écarter successivement les gouvernements incapables de leur 

longtemps ni à l’ordre n! h la liberté..... C’est par là que notre histoire, aouTent 
triste, demeure pourtant rassurante. • — Guieox, Préface de la sixième édition de 
f Histoire de ta civilisation en France, 1856. 

* « Cette grande royauté française arait été si hautement nationale que, la 
laademain de sa chute, la nation a pn tenir sans elle. * RBEfsa, (luett^ce une 
nation ? p. 12. Paris, 1882. 
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garantir le résultat qu’ils avaient poursuivi avec tant de con*- 
stance : la liberté civile dans l’ordre et dans la paix. Après 
avoir tout sacrifié à TÉtat pour qu’il pût défendre la Révolution, 
ils exigèrent de lui qu’il Torganisàt. 

La crise raênie que l’on venait de traverser avait suscité les 
hommes capables d’y mettre fin. Ceux des révolutionnaires 
qui avaient en eux l’esprit d’État se formèrent au milieu des 
orages. Dans ces terribles campagnes, les mois de lutte 
comptent pour des années de manœuvres en temps de paix. 

« Il faudrait changer nos mœurs, s’écriait un ministre déses- 
péré de Louis XV, et cet ouvrage qui demande des siècles dans 
un autre pays serait fait en un an dans celui-ci, s’il y avait 
des faiseurs *. » Les faiseurs étaient nés, et les plus jeunes avaient 
l’âge d’homme en 1789. La Révolution leur ouvrit les assem- 
blées. Lorsque la tempête se fut apaisée, ils retrouvèrent pour 
les aider et les guider aussi dans leur œuvre nombre d’hommes 
que l'ancien régime avait préparés aux affaires, et que leurs 
idées rallièrent au régime nouveau*. Cette génération puissante 
fut l’âme du gouvernement organisateur du consulat ; elle devint, 
sous la Restauration, l’âme du gouvernement représentatif. 

Après ce long circuit, après tant d’aberrations et un si rude 
apprentissage, les hommes de 1789 en revinrent à cette idée 
fondamentale qui s’était comme égarée à travers la Révolu- 
tion : c’est que la liberté politique est la seule garantie des 
autres libertés. Ils s’étaient contentés de fonder la démocratie; 
elle leur paraissait suffisamment assurée parce qu*ils la gouver- 
naient. Lorsqu’ils la crurent menacée, ils comprirent que pour 
la défendre il n’y avait de ressources efficaces que dans la 
liberté, et ils s’en firent les plus ardents champions. Telles 
furent alors l’évidence de l’expérience acquise et l’impulsion 
du nouvel esprit des temps, que la monarchie dut recourir, 
pour se reconstituer, aux mêmes moyens que la démocratie pour 
•e soutenir. Ceux qui voulaient arrêter la Révolution, et ceux 


* BERtiis, lettre à Ghoiseul, 3l mara 176H, II, p. 196. 

• Portalis, Simeon, Mollion, Lebrun, Ueujjnor., MaloneC, etcé Voiries poKrtiU 
de Migoet et de Sainte-Beuve. — Gf. d'Abbois dk JoaaiNvtuji, op. ci'r 
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qui voulaient la continuer, les partisans de la monaicbie tem- 
pérée et ceux de la inunarcliie pure, les constitutionnels, les 
républicains, les démocrates césariens, les bonapartistes et 
les royalistes, eurent le meme intérêt à réclamer, pour leurs 
droits ou leurs prétentions, la même (jarantie. On vit alors se 
réveiller, toutes vives encore, mais mûries et fortifiées par 
l’expérience, les nobles passions de 1789 * ; et la (génération qui 
avait commencé la Révolution put concevoir l’espérance de la 
terminer. L’ancienne France portait donc en elle, avec ses 
(jermes de dissolution, ses éléments de régénération et de relè- 
vement. 

Toutefois, dans cette crise comme dans les crises analogues 
du quatorzième, du quinzième et du seizième siècle, la France 
n’eut pas à compter seulement avec soi-même, elle dut comp- 
ter avec l’Europe. La révolution de 1789 fut suivie d’une 
guerre qui dura jusqu’en 1815, car il n’y eut à vrai dire point 
de paix dans l’iiilervalle, mais seulement des trêves et quelques 
mois d’armistice. La Révolution devint éminemment belli- 
queuse : ce fut sa grandeur et sa ruine. Les armées débordè- 
rent sur la nation, et la guerre absorba l’Etat. Cette influence 
décida, non de la reconstitution du gouvernement : il se serait 
reconstitué dans tous les cas, mais de la forme qu’il revêtit et 
du caractère qu’il déploya. 

C’est de ce côté que s’accomplirent les plus surprenants pro- 
diges : ils ont cependant leur cause et leur explication, qui se 
trouvent dans le passé de la France. Il y avait, pour les affaires 
du dehors comme pour celles du dedans, des nécessités histo- 
riques permanentes et un courant d’idées très-ancien qui en 
dérivait. On trouve chez les Français, dans leurs relations avec 
l’Europe aussi bien que dans leur histoire intérieure, à côté de 
cet esprit de mesure et de ces sages tempéraments qui font les 
grandes politiques et les époques prospères, des bouffées d’am- 
bition romanesque, une sorte d’ivresse conquérante, un goût 

* Elles oDt leur interprète le plus éloquent dans madame oB Staël, Con$i^ 
dérations sur la Révolution française, — Voir le Mémoire do Talleyrand à 
Lnwis XVTTT, dans la Correspondance^ publiée par M. Pallain, Paris, p. 436. 
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capricieux de gloire et d’aventures. On reconnaît en eux avec 
cette modération dans la force, qui est la nature meme du 
génie français, cet appétit de l’impossible qui en est le déré- 
glement. La France conservait en elle ces instincts contra- 
dictoires, et la Révolution les éveilla tour à tour dans les 
esprits. « On prétend, écrivait d’Argenson *, qu’une république 
française ne serait pas plus sage qu’une monarchie telle qu’elle 
nous gouverne depuis quatorze siècles : l’esprit national serait 
le même... Et ce génie national, ajoutc-t-il, fait toute la force 
du royaume. » Essayons de le définir. 

* Memoiré»^ éd. Ratueey, t, IV* p. 21 
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f.APOLITIOUE EXTÉHIKURE. 


I 

La politique des Capétiens, considérée dans sa suite et dans 
•a tradition, a eu deux objets principaux : à l’intérieur, former 
une nationhoinogène et un Etat cohérent; à l’extérieur, assurer 
par de bonnes frontières Tindépendance de la nation et la puis- 
sance de l’État. Les rois qui avaient répondu aux aspirations 
nationales en fondant l’État, y répondirent également en fon- 
dant la grandeur de la France en Europe. L’œuvre accomplie 
au dehors est identique avec l’œuvre accomplie au dedans : elle 
en est la conséquence et le complément. Les Capétiens 
trouvent la France restreinte et morcelée. Ce sont les tradi- 
tions communes et les aspirations identiques des populations 
divisées par le régime féodal, qui permettent aux rois de ras- 
sembler la nation malgré le régime qui la disperse, de concen- 
trer le pouvoir malgré le système qui Téparpille, de constituer 
l’État malgré les principes qui tendent à le dissoudre. L’histoire 
de la nation, dans cette première période, se confond avec 
l’histoire du domaine royal ; la nation se forme à mesure que 
le domaine s’étend; elle s’unifie à mesure que prévaut la supré- 
matie du Roi L Lorsque le royaume est constitué, les rois 
cherchent à l’étendre comme ils ont étendu le domaine. Le 


■ Sur la formation du domaine et let progrès de Pautorité royale, voir Ita Études 
tur le régime financier de la France^ par M. VüiTBT. Première série, particu- . 
Uèrement p« 5E3~526, Paris. i<>78. 
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phénomène qui s’accomplissait en deçà de l’étroite frontière de 
la monarchie se continue au delà. Les rois y trouvent des 
populations que leurs ori^jines et leurs traditions rattachent à 
celles qu’ils gouvernent. Ce sont les populations de l’ancienne 
Gaule réunies de nouveau et groupées par Charlemagne. Elles 
ont puisé la civilisation aux mêmes sources, reçu les mêmes 
empreintes, gardé les memes souvenirs. De là, malgré les con- 
flits de limites, les inimitiés de voisinages, les luttes des chefs, 
un fond commua sur lequel la politique des rois peut opérer 
avec sûreté. 

Dans son objet comme dans ses procédés, cette politique 
résulte de la nature des choses. Arrêtée par l’Océan, les Pyré- 
nées, la Méditerranée, les Alpes, la royauté française ne pou- 
vait s’étendre que vers l’est et vers le nord, dans les Flandres 
et les pays qui formaient, lors de Tavénement des Capétiens, 
les royaumes de Lorraine et de Bourgogne. Elle s’y trouva 
naturellement portée. La nécessité l’y poussait. Il en résulta, 
dès que la monarchie française fut constituée, un inévitable 
conflit avec l’Allemagne pour la possession de ces territoires 
intermédiaires, sur lesquels les deux États prétendaient égale- 
ment. Guerres atroces pour les conquérir, guerres acharnées 
pour les conserver, cette lutte remplit l’histoire de l’Europe 
depuis le quinzième siècle. Elle revêt suivant l'esprit des temps 
des formes diverses. Des prétextes différents sont alléguës pour 
soutenir les prétentions; les théories invoquées se modifient 
avec les systèmes du droit public ; mais si les moyens changent, 
le but demeure le même. Cette persistance d’une même pensée, 
cette constance dans la poursuite d'un même dessein à travers 
tant de révolutions dans les idées et dans les choses, ne s’expli- 
quent que par ce concours singulier de circonstances qui fait 
naître et qui soutient les grandes traditions des peuples et des 
États. Ce sont les rapports mystérieux qui se posent à l’origine 
des nations et dont se dégagent ensuite les lois de leur histoire. 
Ils apparaissent ici dès les premiers âges de la France 


t N des premier» ParU, lSS4|etnotaminenlf 
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La politique française avait été dessinée par la géo(jraphie : 
Tinstinct national la suggéra avant que la raison d’État la 
conseillât. Elle se fonde sur un fait : Tempire de Charlemagne. 
Le point de départ de ce grand procès qui occupe toute This- 
toire de France, c’est l’insoluble litige de la succession de 
l’Empereur. C’est là que les rois trouveront le motif de leurs 
ambitions, c’est là que les légistes trouveront l’origine des 
droits, c’est là que tout d’abord trouve sa source la tradition 
populaire qui conduira les rois à élever les prétentions et les 
légistes à rechercher les droits. A peine la royauté est-elle déga- 
gée des ténèbres, que les historiens et les poètes rappellent aux 
rois la grandeur disparue de leurs prédécesseurs. Au commen- 
cement du onzième siècle, Adalbéron, dans un poème adressé 
à Robert, célèbre la puissance des rois de France, « les premiers 
dans l’ordre des rois » . « Du temps de nos pères, le royaume 
des Français a subjugué les rois des autres États *. » Toutes 
les autres couronnes ont été subordonnées à celle de France. 

Elle a possédé la suprématie et l’empire; c’est un chroni- 
queur du meme temps, Glaber, qui le constate : « Les rois de 
France, les plus forts et les plus puissants de la chrétienté, se 
distinguaient par leur justice... et l’Empire, soumis à leur puis- 
sance, servit pendant longtemps à décorer leur triomphe *. » 
A mesure que le temps s’éloigne, l’image du grand empereur 
s’élève et prend des proportions colossales. De Philippe-Auguste 
à Napoléon, elle plane sur l’histoire de France. C’est dans la 
geste de l’Empereur qu'il faut rechercher la première origine 
d’une tradition politique qui, par un étrange retour des choses, 
devait au dix-neuvième siècle aboutir à réaliser, devant l’Eu- 
rope consternée, ce prodige d’empire occidental que les poètes 
du moyen âge proposaient comme une légende merveilleuse 
aux imaginations populaires : 


La ifuestion nationale, Hugues Capei et Vempire allemand, t. II, p. 204. — Bohert 
et le duché de Bourgogne, id., p, 212, et les Lorrains, p. 216. — Henri 
i Allemagne et la Lorraine, id., p. 227. — Louis le Gros et V Allemagne, p. 256. 

* Goizot, Collection des mémoires relatifs h. V histoire de France, t. VI. 

* Chronique de Baoul Glaber, Ut. 1, ch. i. Guizot, id« 
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Quand Dex eslut nonante et dix royaumes, 
Tôt le meillor torna en doce France, 

Li miudie reis ot à nom Gliarlemaine : 

Cil aleva volentiers doce France. 

Dex ne fist terre qui envers lui n'apende : 
Il ala prendre Bavière et Aiemaip,nc, 

Et Normandie et Anjou et Rretaigne, 

Et Lombardie et Navarre et Tos(|uane...*a 
Bois qui de France porte corone d'or 
Preudons doit estre et vaillant de son cors; 
Et s’il est hom qui ü face nul tort, 

Ne doit garir ne a plain ne à bos 
Det’i qu’il l'ait ou récréant ou mort; 

S’ainsi nel fet, dont pert France son los : 
Ce dist l’estoire, coronez est à tort *. 


Mais au temps où la (jeste célèbre ces splendeurs passées, 
la France est bien déchue. L’An^jlais occupe une partie du 
royaume. Il l’en faut d’abord chasser. C’est le plan que le 
Normand Waee, l’auteur du Roman de Rou, reproche aux Fran- 
çais de former * : 

Se li Franceîs poeîï*nt lur pensez achever, 

Ja 11 reis d’Engleterre n’avreit rien deçà mer: 

A hunte l’en feieient, s’il poeient, passer. 

Cette nécessité primordiale n’empêclîait point Philippe- 
Aüguste de pousser plus loin ses rêveries. Il avait à peine vingt 
ans; un de ses barons le voyant distrait l’interrogea sur l’objet 
de ses pensées. * Je pense à une chose, répondit-il, c’est à 
savoir si Dieu accordera à moi ou à l’un de mes hoirs la grâce 


> Couronnement Loys. Cité par M. Gaston Pakis, Charlemaÿnt, p. 352. 

Lorsque Dieu divisa la terre en cent royanmet, 

En douce France il plaça le meilleur. 

Le meilleur roi eut pour nom Charlemag[ne : 

Celui-là aima fort la grandeur de douce France, 

Dieu n’a point fait de terre qui ne dépende de lui ; 

Il alla prendre Bavière et Allemagne, 

Et Normandie et Anjou et Bretagne, 

Et Lombardie et Navarre et Toscane.. . 

Roi qui porte la couronne d’or de France 
Doit être prud’homme et vaillant de sa peraonn^, 

Et s’il est homme qui lui fasse tort, 

Il ne doit échapper à la vengeance ni en boit ni en plains; 

Et le Roi ne doit s’arrêter qu’il ne soit mort ou demanda grâca 
S’il ne fait ainsi, la France perd ton honneur, 

St, l’histoira le il est couronné à tort. 

* CbroDiqa« «teendante. 
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d’élever la France à la hauteur où elle était du temps de 
Charlemagne » 

Ce qui n’élait que songe et velléité chez Philippe-Auguste 
devint, un siècle après, dessein et volonté chez Philippe le 
Bel. L'agrandissement du royaume est pour ce prince l’objet 
d'une préoccupation constante. Les historiens le peignent 
« toujours poursuivi par le souvenir de Charlemagne, dont il 
se prétendait l’héritier, toujours attentif à étendre l’influence 
de la France en Allemagne, à gagner les villes et à pensionner 
les princes des bords du Rhin * » . C’est un règne capital pour 
l'histoire de France, au dehors aussi bien qu'au dedans. La 
politique s'y dégage des tâtonnements : elle se pose dans sa 
réalité et dans son réalisme, telle qu'elle demeurera sous tous 
les princes ambitieux, avec son but : la conquête, son moyen ; 
la procédure, et son intrument : les légistes. Ainsi, en même 
temps que le grand dessein des rois se détermine, on voit 
paraître la race d'hommes qui, avec les gens d’Église et plus 
qu'eux encore, forme l'école où se recrutent les négociateurs 
et les procéduriers, les faiseurs de plans et les fournisseurs 
de prétextes. Ils surgissent prêts et armés pour la lutte. Ils 
sortent de leurs prétoires provinciaux et se montrent tout à 
coup sur la grande scène politique. Us proposent, ils négocient, 
ils connaissent l’Ëurope et ses princes, mieux encore la France 
et leur maître. Ils sont le témoignage vivant de la tradition qui 
s'est établie dans le peuple, car sans cette tradition ils seraient 
inexplicables. 

Tel, par exemple, le principal d'entre eux et le premier en 
date de la lignée, Pierre du Bois. Né en Normandie, il avuit 
étudié le droit à Paris et il était, en l'an 1300, avocat des 
causes royales â Coutances. C'est de là qu'il adressa au roi 
Philippe le Bel son Traité de Vabrégement des guerres et des 
procès. « Cet ouvrage, dit son savant biographe, témoigne d'une 
connaissance étendue des affaires politiques de l'Europe et 

* Gvieot, Histoire de France, t. I, p. 459. 

* Histoire littéraire de la France, t. XXVI, Pierre du Bois, le'fji^te, par 
M, Rkhar. Coaf. Bovtaric, Lm France sous Philippe le Bel* Paris, 1891. 
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des secrets de la maison de France *. » Familier avec le Digeste 
qu'il cite constamment, du Bois était surtout « nourri des 
poésies populaires de la geste carlovingienne auxquelles il 
attribuait une pleine valeur historique » . Il allègue, comme le 
plus bel exemple et la raison dernière des rois, Charlemagne, 
qui régna, dit-on, cent vingt-cinq ans et « qui n'eut point 
d’égal * ». La légende et le Digeste sont les deux sources de 
ées idées : la légende lui suggère des desseins qui sont souvent 
démesurés et chimériques, le Digeste lui fournit les prétextes et 
les formes qui sont souvent spécieux et subtils, mais toujours 
insidieux et pratiques. Sa pensée dominante est d’étendre le 
pouvoir royal. Il poursuit avec passion la grondeur de la France 
en Europe. Le bruit court que le Roi vient d’acquérir « le sou- 
verain domaine d'Arles, des terres situées en deçà du Rhin 
{cùra rivum colomensem) et de la Lombardie, depuis la mer du 
Midi jusqu’à celle du Nord » . Du Bois l’en félicite mais cela ne 
sufBt point à ses ambitions. Il rêve pour son maître la couronne 
impériale qui « a été transférée des Grecs aux Allemands en la 
personne de Charlemagne » . Philippe doit la rendre hérédi- 
taire en sa personne. Les électeurs de l’Empire recevront, en 
échange de la dignité qu’ils perdront, des territoires et de l’ar- 
gent, que l’on prendra dans le domaine des églises-^!’ Alle- 
magne *. On voit que le système des sécularisations qui parut 
si expédient aux négociateurs des traités de Westphalie et que 
les légistes diplomates de la Révolution avaient si fort à cœur, 
n’est point une invention moderne : le procédé par lequel on 
se propose de compenser les conquêtes en Allemagne est 
presque aussi ancien que l’idée même de ces conquêtes. 

Du Bois ne s’en tient pas là. Avec la couronne de Charlemagne, 
c’est l’empire du monde, la monarchie universelle, qu’il vou- 
drait voir décerner aux rois de France. Philippe établira par- 


• Renaw, Histoire littéraire de la France^ i. XXVI. — Voir aussi le Mémoire 
de M. N. DE WaIlly, Mémoires de t Académie des inscriptions, t, XVI ÏI. 

• De recuperatione Terras Sanctæ. (Histoire litt., id.) 

• Traité de l* abrégement, texte cita par de Waillt. 

• Pro Jfacto Terrœ Sanctœ. (Histoire litt», id.) 
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touiy jus(|u’à Constantinople, des fils, des frères, des neveux et 
des cousins. Il sera le suzerain {général de l’ancien inonde et 
du nouveau. Il aura le Pape en sa dépendance; il se fera attri- 
buer le patrimoine de l’Eglise, le Pa})e décidera en sa faveur les 
cas douteux et excommuniera les princes récalcitrants. En 
échange, le Roi lui fournira de riches dotations et délivrera la 
Terre Sainte du joug des infidèles. Mais pour que le Roi accom^ 
plisse cette grande entreprise, il lui faut le concours de l’Eu- 
rope. L’Europe ne le donnera que si les princes sont assurés 
de n’ètre point rappelés de l’Orient par les attaques de leurs 
voisins. Il importe donc que la paix règne pour toujours entre 
les princes chrétiens. Le seul moyen de l’établir, c’est que le 
Pape la commande et que le roi de France la fasse respecter. 
La paix perpétuelle et la croisade sont les prétextes dont se 
colore ce vaste plan de domination. S’il parvient à l’exécuter, 
le Roi se contentera de placer un de ses frères sur le trône de 
l’Allemagne et de garder pour lui « toutes les terres en deçà 
du Rhin, avec le domaine direct et la suzeraineté des comtés 
de Provence et de Savoie * » . 

Il y avait en ces pl^ns une grande part de chimère; mais en 
cela même, le légiste ne faisait que donner une forme spécieuse 
aux idées qui agitaient alors les esprits. Ces idées sont partout, 
et l’incohérence même des témoignages dans lesquels on les 
rencontre, prouve à quel point elles étaient répandues. 

Les gens de Valenciennes réclament, en 1291, la protection 
du Roi : ils se prétendent Français, invoquent leurs titres, pro- 
duisent des chartes et rappellent à Philippe que plusieurs de 
ses prédécesseurs ont été empereurs Nul trait n’est plus 
caractéristique que Thistoire de ce prétendu traité de Vaucou- 
leurs quePhilippe aurait signé, en 1299, avec Albert d’Autriche. 
« Il fut, dit-on, convenu, rapporte Guillaume de Nangis *, du 
consentement du roi Albert et des barons et prélats du royaume 
d’Allemagne, que le royaume de France, qui de ce côté ne 

‘ De rccuperatione Terræ Sanctœ» {Hisioke Utt., id., et t. XVII, p. 737, ûotei.) 

* BouTAnic, p. 386. 

• Chroniques, année 1299* 
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s’étendait que jusqu’à la Meuse, porterait jusqu’au Rhin les 
limites de sa domination. » Les autres chroniqueurs rapportent 
également le fait et en font honneur au Roi Il y a tout lieu de 
croire cependant que le traité est apocryphe * ; ce n’en fut pas 
moins un des titres de gloire de Philippe le Bel. Deux cents ans 
après, un avocat le citait dans une plaidoirie au Parlement*. 
C’était une œuvre populaire, et la réputation qui en rejaillit 
sur Philippe affermit la grande idée que ses sujets se faisaient 
de sa puissance. On lit dans un Éloge de Paris écrit en 1323 * : 

Le gouvernement monarchique de tout l’univers appartient 
aux très-illustres et souverains rois de France, du moins par 
le droit d’une impulsion native vers ce qui est mieux {ex nativæ 
pronitatis ad mcliiis jure), » 

Ce droit est noble en son principe, dans la pratique il se 
prête à toutes les interprétations. Il n’est point de prétention 
qui ne s’en puisse étayer. Ne méconnaissons point cependant ce 
qu’il y a de généreux et de naïf dans les entraînements patrio- 
tiques de ces vieux Français. Pour eux le bonheur du monde est 
lié h la grandeur de la France. Ils n’en doutent pas; à leurs yeux 
personne n’en peut douter. Toutefois plu^la fin leur paraît juste, 
plus les moyens leur deviennent indifférents. Tous les procédés 
leur semblent légitimes pour atteindre un si grand objet. Tous 
les arguments leur sont bons pour soutenir leur thèse. Ils allè- 
guent tous les textes que leur fournit la confuse érudition du 
temps pour justifier toutes les mesures que leur suggèrent les 
mœurs brutales du siècle. Ils mettent une science sans critique 
au service d’une politique sans scrupules. Ils confondent le Roi 
et l’État; pour le service du Roi et pour l’intérêt de l’État, toute 
ruse est permise, toute violence est licite. Les contradictions 
ne les arrêtent jamais. « Aux yeux de du Bois, le Pape ne pou- 


• Gibabdus DK FftàCHETO, Historiens de France, t. XXI, p. 17. 

• BouTAnic, loc, cit, — Cf. Vüitrt, Études, 2® série, t. I, p. 12, 25, 29. 
Paris, 1883. 

^ lîouTARic, loc.cit. 

• Tractatus de laudibus Parisiis, par Jean dk Jandun. Histoire f/enerale de 
Paris, Paris et ses historiens au quatorzième et au quinzième siècle^ par M. Lrroui 
DK Lincy, Paris, 1867, p. 61. 
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vait rien quand il était Italien, ennemi de la France; il peut 
tout depuis qu’il est un Français, une créature du Roi » Ils 
opposeront ainsi aux étran^jers, comme un argument sans 
réplique, les bulles dont ils refusent, en ce qui les concerne, de 
tenir aucun compte. Il en sera de même des principes du droit 
romain. Si veut le Roi, si veut la loi : cette maxime résumera 
leur jurisprudence, leur politique et leur philosophie. Agents 
habiles et conseillers dangereux, la puissance royale les fascine, 
et ils cherchent à en éblouir leurs maîtres. Écoutons Pierre du 
Bois s’adressant à Philippe le Bel * : « Vous possédez un trésor 
inépuisable d’hommes qui suffiraient à toutes les guerres qui 
peuvent se présenter. Oui, si Votre Majesté connaissait les 
forces de son peuple, elle aborderait sans hésitation les vastes 
entreprises que je viens d’indiquer... pourvu toutefois qu’elle 
fût guidée par des intentions droites, c’est-à-dire par le désir 
du bien général. ■ 

Voilà les systèmes et voilà les caractères dans leur forme 
originale et primitive. Il ne reste plus qu’à suivre la série des 
idées et la lignée des hommes. Les conseillers de Philippe le 
Bel sont les premiers delà race, mais ils vont faire souche, et 
nous retrouverons à travers toute Phistoire les affinités qui 
relient entre eux les membres de cette étrange et puissante 
tribu, gens de chicane et de bataille qui justifient bien le 
titre bizarre qu’ils se sont décerné de chevaliers ès lois. Louvois 
n*est que le plus illustre des représentants de cette famille qui 
compte les du Bois et les Nogaret parmi ses ancêtres. Il faudra 
se rappeler ce Pierre Flotte qui combattit et mourut « comme 
un chevalier » à la bataille de Gourtrai * pour s’expliquer par 
quelle filiation singulière deux avocats, Danton et Merlin de 
Thionville, devinrent en 1793 les promoteurs et les agent! 
passionnés de la guerre de conquête. 

Les légistes de Philippe le Bel devançaient les temps. Ses 
faibles successeurs nVurent point à prétendre sur les territoire* 

» Histoire liit., îoe, eit. 

• Traité de tabr élément, os Waïü.t, toc, cit. 

* MiuuBLitT, Histoire de France, t. 111, 89. 
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étrangers Ils eurent à revendiquer leurs droits à la couronne 
de France et à reconquérir sur les Anglais leur propre royaume. 
Cette grande lutte occupe cinq règnes et remplit tout un siècle. 
La nation et la royauté en sortent plus unies et plus sûres 
l’une de l’autre. Le sentiment national achève de se dégager ‘ : 
toutes les classes du royaume concourent à sa délivrance ; elle 
est, dans son épisode décisif, une œuvre essentiellement popu- 
laire. C'est des entrailles mêmes de la nation que sortit la vierge 
inspirée qui la sauva. Il y avait une France, et si vivante et si 
aimée, que la plus humble de ses enfants se donna en holocauste 
pour la délivrer. Le patriotisme s’élaborait obscurément dans 
les âmes ; la foi patriotique date de celte époque : elle eut avec 
Jeanne d’Arc sa révélation. 


11 


Dès que la guerre d’indépendance fut terminée, la guerre 
des limites recommença. La tradition ne Ven était pas perdue. 
Les poètes l’entretenaient. L’un de ceux, qui, au début de la 
guerre de Cent ans, animaient Philippe de Valois contre les 
Anglais, lui adressait ces vers* : 

Fais leur tantost apercevoir 
Que Gascoingne est de toy teaue 
Et te fais seigneur droit clamer 
De tout ce qui est deçà mc^r; 

Soit la mer borne et dessevrance 
De TEnglcterre et de la Fi ance... 

Flandre aussi deçà soit vostre. 

* Il se forme, il naît, il grandit avec la royauté. • Au dixième siècle, dans 
les premières Chansons de geste, dit M. Renan, tous les habitants de U Franoo 
•ont des Français. L’idée d’une différence de race dans la population de la France, 
si évidente dans Grégoire de Tours, ne se {>résente à aucun degré dans les ccri* 
vains et les poëtes français postérieurs è Hugues Gapet. * Qu est-ce gu une 
nation? p. 7. — Sur la sentiment national sous Philippe«Auguste et ses succès* 
•curs immédiats, voir Guizot, Histoire de France, t. I, p. 468. *** Civilisaiiom 

en Europe, leç. XI. — Civilisation de France, t. IV, leç. XllI. 

* JuBiMAL, A’outreau Recueil de contes, t. I, p, 73. 
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A pçine le royaume est-il délivré des Anglais, à peine la 
France commence-t-elle à respirer, que les ambitieux convient 
de nouveau le Roi à tenter les aventures. On rappelle que ces 
territoires de l’est, ces pays de Bourgogne et de Lorraine qui 
semblent s’offrir et s’ouvrir d’eux-mémes a la conquête française, 
ont autrefois relevé de la couronne, qu’il est légitime de les 
revendiquer et juste de les reprendre. En 1434, Guillebert de 
Metz, célébrant l’excellence du royaume de France, écrivait * : 
« Je ne parle mie de tous les roys de France ne de leurs colate- 
raux qui estoient roys d’Austrasie, dont le principal siégé estoit 
à Mes en Lorraine, qui estoit appelée es croniques lancienne 
France. » Il évoque les hauts faits de Chailernagne, et en résu- 
mant ses conquêtes, il trace tout le programme de celles de ses 
successeurs : « Liege, Flandres, Haynaii, Brabant, Guerles, 
Juliers, la haulte et la basse Bourgoingnc, Prouvence, Savoie, 
Lorraine, Lucbembourc, de Més, de Thoul, de Verdun, de 
Treves, de Couloingne, de Maience, de Strabourc. v 

Voici, du même temps et sur le même objet, un témoignage 
plus brillant. C’est le Débat des hérauts d*armes de France et 
d* Angleterre^ . Le hér\jut de France veut établir la supériorité 
de la vaillance française sur l’anglaise. C’est encore Charle- 
magne qu’il propose en modèle des guerriers français. « Ghar- 
Icmaigne filz de Pépin, qui fu si noble roy et fis de si granr- 
vaillances, et par especial sur les Sarrazins, qui mist toutes les 
Espaignes a la foy catholique et conquist tant de seigneuries, 
tant en Almaigne que es Lombardies... Et puis le dit Charle- 
raaigne fut emj)ereur, et vous-mesmes d’Angleterre (ustes en 
son obéissance. » Aventures merveilleuses, expéditions épiques, 
conquêtes des empires, voilà les grandes et nolJes guerres, les 
guerres de magnificence. Quant aux autres, les guerres de fron- 
tières, ce sont guerres communes , et il ne vaut point, selon 
le héraut d’armes, la peine d’en parler. 


* La Description de la ville de Paris et de V excellence du royaume de France* 
Paris et ses historiens, p. 144, 146. 

■ Rédigé entre 1453 et 1461. Publié par MM. PàwîciEn et Paul Meter dans le» 
▼•luîmes Ue la Société des anciens textes de France, Paris, 187T^ 
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Les rois et leurs conseillers jugent cependant qu’il vaut la 
peine de les entreprendre. Ils laissent aux poëtes et aux auteurs 
de romans de chevalerie les grands rêves et les exploits légeiH 
daires de Charlemagne. Ils s’en tiennent à la partie de l’héri- 
tage qui se trouve sous leurs prises, et dès qu’ils se sentent 
les mains libres, ils les étendent de ce côté. Le Roi a réuni les 
soldats, les légistes ont compulsé les textes : le procès diplo- 
matique et l’exécution militaire peuvent commencer. 

L’Allemagne, ou plutôt, comme on disait alors, les Alle- 
magnes présentèrent l’occasion et offrirent le prétexte. Le 
Saint-Empire était profondément divisé : les princes luttaient 
contre l’Empereur, les villes luttaient contre les princes. 
L’alliance de Charles VII fut sollicitée à la fois par l’Empe- 
reur contre les Suisses et par le duc de Lorraine contre les 
villes impériales. Charles VII promit aide et assistance à tous 
les deux. Rien n’était plus flottant et plus incertain que la 
frontière du Saint-Empire vers les marches de Lorraine. Les 
villes impériales étaient suspendues, en quelque sorte, entre 
l’Allemagne et la France. Il n’y avait guère, dans ces régions, 
de prince et de seigneur qui ne fût lié en même temps par la 
vassalité au royaume et à l’empire. Il s’agissait de pénétrer 
dans ces confins litigieux, d’y entamer la procédure et de s’y 
nantir de gages*. « On disait en cette cour, rapporte Æueas 
Sylvius *, qu’il fallait profiter des circonstances pour revendi- 
quer les anciens droits de la couronne de FraK^e sur tous les 
pays situés en deçà du Rhin. » Ainsi fut fait. En 1444, le 
Dauphin, plus tard Louis XI, se mit en marche pour la Suisse, 
battit les ligues, fit la paix avec elles, se replia sur l’Alsace et 
déclara qu’il y venait « revendiquer les droits du royaume 
des Gaulois qui s’étendait jusques au Rhin * » . Cependant 
Charles VII, à la tête d’une autre armée, avait pénétré en Lor- 

^ « S'aller heurter contre les Allemagnes, qui est chose si grande et ai puiiaante 
qu’iî est presque incroyable, n Gommines, liv. IV, ch. i. 

2 Henri Martin, t. VI, p. 413. 

^ Jacob i Wimpfclingii Germatiia ad rempublicam Argentinensem, — 
7 f oviie Miirneri ad rempublicam Argcntinam Germania nova, Slra8bour{ï, 
1874. 
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raine et sommé les villes situées entre la Meuse et les Vosçes 
de reconnaître son autorité : <» Scavoir faisons, déclara-t-ii le 
11 septembre 1444, à tous présents et à venir que comme 
puis n’aguieres nous nous soions transportés vers les marches 
du Barrois et de Lorraine et vers les Alemaignes pour aucuns 
grants affaires touchans nous et nostre Seigneurie, et meisme- 
ment pour donner provision et remede à plusieurs usurpations 
et entreprinses faites sur les droitz de noz royaume et couronne 
de France, en plusieurs pals, seigneuries, citez et villes estans 
deçà la rivière du Rein, qui d’encienneté souloient estre et 
appartenir à noz prédécesseurs roys de France L » 

Toul et Verdun le reconnurent pour protecteur. Metz résista 
et excipa de ses privilèges. Les légistes du Roi étaient prêts à 
les contester, a Le dit royde France et ceux de son conseil, rap- 
porte un chroniqueur*, entendoient, quand h eux, faire guerre 
à bon titre, disants qu’icelle ville et cité de très longtemps et 
d’ancienneté estoit et debvoit estre tenue soubs la souveraineté 
de la couronne de France. *» Le président du Parlement, Jean 
Raboteau, fit savoir aux Messins qu’il était en mesure de l’éta- 
blir « tant par cliartfes que chroniques et histoires v . Invoquant 
tour à tour Tappui du Roi contre l’Empereur et l’appui de 
l’Empereur contre le Roi, les villes de la zone intermédiaire ne 
cherchaient en réalité qu’à se rendre indépendantes de l’un et 
de l’autre, à la manière des ligues et cantons de la Suisse. 
« Le Roy, dit Jean Raboteau, estoit bien adverti qu’ils estoient 
coustumiers de faire et trouver telles cautelles et cavilla- 
tions, et comment quand l’empereur d’Allemagne estoit venu... 
à grande puissance et intention de les vouloir contraindre 
d’obeir à luy, pour leur defense, ils se disoient lors estre 
dépendants du royaume de France et tenants de la couronne j 
semblablement quand aucuns roys des prédécesseurs du roy 
de France estoient venus pour les faire obéir à eux, ils se 
disoient lors estre de l’Empire et subjects de l’Empereur’. » 


» Ordonnances des rois, t. XIÏI, p. 40S. 
^ Matîiieu DX CociflST, ch. iii. 

*Id, 
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Les Messins ne se laissèrent pas convaincre, les Allemands 
protestèrent, le Roi se retira, mais le procès était commencé, 
et dès lors il demeura toujours ouvert. 

La question de Théritage de Bourgogne le posa sous le règne 
suivant dans toute son ampleur. Le Roi ne pouvait sans trahir 
les intérêts de la France abandonner les provinces françaises 
qui faisaient partie de la succession; il était porté naturelle- 
ment à vouloir y joindre les territoires de l’héritage qui n’étaient 
point sous la suzeraineté française. A la nouvelle de la mort du 
duc, Louis XI rassembla ses troupes, 6t venir le bâtard de 
Bourbon et Philippe de Gommines, et leur a bailla pouvoirs 
necessaires^our mettre en obéissance tous ceux qui s’y vou- 
draient mettre ». Il y joignit les forces suffisantes pour con- 
traindre ceux qui ne le voudraient pas. Il envahit partout, alIo«f 
guant en chaque lieu un droit différent. A Abbeville, il fit 
déclarer que ces terres baillées par Charles VII en 1435 
U dévoient retourner en deffaut d’hoir masle » ; à Arras, « que 
le Roy pretendoit la ville sienne parle moyen de confiscation » ; 
le pays devait suivre la ville. En Bourgogne, il invoqua la garde 
noble Il occupa le Ilainaut et des territbires d’empire à titra 
de nantissement préalable, sauf à les restituer ensuite, après 
jugement, s’il le fallait. Dans les Flandres, il fit appel au senti- 
ment national, et, mêlant à ses revendications un argument 
destiné à faire plus tard une étrange fortune, il dit aux habi- 
tants ; « Si ma cousine était bien conseillée, elle espouseroit le 
Dauphin. Vous autres Wallons, vous parlez françois, il vous faut 
un prince de France, non pas un Allemand *. » 

L’héritière de Bourgogne épousa Maximilien d’Autriche. La 
rivalité de la maison de France et de la maison d’Autriche en 
fut l’inévitable conséquence. Les intérêts de la France voulaient 
cette lutte, l’instinct national la commandait. Il n’est pas éton- 
nant que les rois se soient rendus populaires en suivant cette 
politique : elle sortait pour ainsi dire du cœur même de la tra* 


> COKMIKES, liv. V, ch. X et El. 

* Guizot, Histoire de France^ t. Il, p. 432« 



î;'»8 LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE LA FRANCE. 

dition. Ce mariage, dit un historien de la fin du dix-septième 
siècle*, « fut la naissance d’une guerre de plus de deux cents ans 
et qui a la mine de durer encore beaucoup. Elle a été quelque- 
fois interrompue par Tépuisement des combattants; mais ce 
n’a été que pour revenir à la manière des fièvres intermittentes 
dès que la matière dissipée a pu se renouveler. De là sont sortis 
des fleuves de sang et une infinité de brûlements, de saccage- 
ments et de misères... La France et la maison d’Autriche ont 
engagé à cette dispute la plupart des princes chrétiens. Tant 
qu’il restera un pouce de terre à gagner, ce sera un levain et 
un ferment infaillible de nouvelles guerres. » Celle qui éclata en 
1792 et commença les formidables luttes de la Révolution fran- 
çaise et de l’Europe, eut pour prétexte, sinon pour cause, un 
conflit de souveraineté sur les territoires mitoyens. Elle n’était 
qu’un des épisodes du long procès armé qui se poursuivait 
depuis le quinzième siècle, entre la maison d’Autriche et la 
maison de France. Ce conflit était la condition même de la 
formation territoriale de la France; les événements en firent 
très-promptement une condition nécessaire de l’existence de 
l’État français. Philippe le Beau, fils de Maximilien et de Marie 
de Bourgogne, épousa, en 1496, Jeanne la Folle, héritière des 
couronnes d’Espagne, et leur fils Charles, quand il leur succéda, 
réunit en ses mains l’Espagne, Naples, la Sicile, les Pays-Bas, 
la Franche-Comté, les Indes. Il y ajouta la couronne impé- 
riale. Dès lors, la France, enserrée par les Espagnols et les 
Autrichiens, les rencontra partout sur son chemin 

Elle discuta les droits avant de les réclamer les armes à la 
main. Les conseillers du Roi compulsèrent les titres. Il y eut 
tout un travail d’investigation et de procédure qui prépara les 
grandes revendications. On pose les principes, et Ton établit 
les précédents. Gomme on avait étendu le domaine et la préé- 
minence royale à l’intérieur par les cas royaux, on invente des 
cas royaux pour le dehors. L’enchevêtrement des souverainetis 


* Ratlb, Dicti^nnmir^ historique, «rt. Louis XI, note, 

* Voir le Recueil des instructions, t. I. Autriche. Introduction» 
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et des suzerainetés féodales fournit d’éternels prétextes aux 
procès politiques. Le droit romain, que Ton étudie de plus près 
et que Ton connaît mieux, fournit un arsenal inépuisable d’ar- 
guments et de maximes. On le combine avec la coutume. La 
suprématie royale se fortifie des traditions de la majesté romaine. 
Le domaine est déclaré insaisissable, indivisible et imprescrip- 
tible ‘ . On établit que le Roi ne peut rien aliéner de ses droits, 
et Ton découvre qu’il en a partout à revendiquer. 

La cause royale trouve un soutien puissant dans la renaissance 
des études classiques. L’imprimerie répand la connaissance de 
ces auteurs qui sont non-seulement des modèles, mais des auto- 
rités. On ne se contente plus d’invoquer Charlemagne et d’allé- 
guer salégende. On prétend donner a l’histoire et à ta politique 
une assise plus profonde et plus solide. On cherche dans les ori- 
gines mêmes du grand empire des droits à la succession du 
grand empereur. On remonte jusqu’à la Gaule. César, qui est le 
témoin des origines nationales , a marqué les limites du pays 
entre les Pyrénées, les Gévennes et le Rhin. C’est un fait incontes- 
table : on en déduit un droit imprescriptible. Les Commen-- 
iaireSy qui font l’admiration des lettrés, deviennent le bréviaire 
des politiques *, Les rois et leurs légistes prennent des Romains 
l’idée des frontières de la Gaule comme ils en ont pris leurs 
préceptes de droit public. Ils trouvent chez les Romains, 
avec le moule de la monarchie, le cadre où elle doit s’éten- 
dre et se renfermer. Ils s’y attachent d’autant plus forte- 
ment qu’il est à la fois plus vaste et plus simple, que la nature 
le dessine, que l’histoire le propose, et qu’il ouvre aux ambi- 
tions nationales le plus beau champ qui se puisse réver. Les 
écrits de Strabon sont traduits en latin et tout Français éclairé 
y peut lire ces passages dont on tirera, successivement et sui- 
vant les temps, des précédents historiques, des maximes d’Etat 

* L*ordonnance définitive sur Tin aliénabilité du domaine est de 1566, mais les 
lé(;istes s'efforcèrent constamment d’en faire prévaloir le principe. Voitry, Étudet, 
l*'» partie, p. 226. 

^ Cœsar. Opera^ 1469. DebeUo GaUico, 1471. — 11 est cité psur Wimpfblisg et 
Mmrer. 

s Venetiis, 1516; Bâle, 1571; Genève, 1587. 
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et un système de philosophie politique. La Gaule est bornëe 
par les Pyrénées, les Alpes et le Rhin; ce sont « des limites 
naturelles » , la géographie n’en connaît point d’autres. Quant 
aux « limites posées par les princes à diverses époques et par 
différents motifs politiques, elles sont aussi variables que ces 
motifs >• . Dans la Gaule , la disposition des fleuves et des 
montagnes a quelque chose de providentiel. « Ce qui mérite 
surtout d*étre remarqué dans cette contrée, c’est la parfaite 
correspondance qui règne entre ces divers cantons par les 
fleuves qui les arrosent et par les deux mers dans lesquelles 
ces derniers se déchargent... Une si heureuse disposition des 
lieux, par cela même qu’elle semble être l’ouvrage d’un être 
intelligent plutôt que l’effet du hasard , suffirait pour prouver 
la Providence *. » 

Ainsi les titres sont inscrits par la divinité même dans la 
nature des choses, comme ils sont inscrits dans Thistoire, dans 
les traités et dans les chartes. Mais s’ils sont nombreux, ils sont 
confus. Les procès politiques où l’on veut les produire font 
surgir à tout instant des difficultés qui surprennent et des 
objections qui déconcertent* Il faut une règle supérieure pour 
interpréter les cas douteux, pour appliquer aux litiges féodaux 
les préceptes du droit romain et pour confondre les contradic- 
teurs. Cette règle , c’est celle qui prévaut déjà dans le droit 
public : la raison d’État. Elle dirige la conscience des rois, 
gouverne la politique des diplomates et inspire la jurisprudence 
des légistes. C’est le premier mot des contestations, le dernier 
terme des jugements, le fondement de tous les desseins, la jus* 
tification de toutes les entreprises, la loi suprême et sans appel : 
$aius populi, suprema lex esio. 

Les légistes et les publicistes de l’Allemagne contestaient 
et revendiquaient avec la même fureur de logique et la même 
intempérance d’érudition. Ils invoquaient les mêmes textes et 
86 prévalaient des mêmes autorités. C’était une guerre de cita- 


> Straior, traduction Letrorhi, Iît* IV. — Cf* Latallek, les Frontières d$ 
U France, ch. i. 
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lions et de syllogismes, où les subtilités du Digeste se combi«* 
naient avec les arguties de la scolastique. La géographie cl 
Taslrologie, l’histoire et la légende, les Commentaires de César 
et la geste de Charlemagne , le code théodosien et les lois bar- 
bares, les précédents de Tempire romain et les chartes du 
moyen âge; tous les arguments semblaient bons, les pires ser- 
vaient au moins à faire nombre. Rabelais nous a laissé d’incom- 
parables parodies de ces polémiques barbares. Au fond, la 
question qui s’y agitait n’était pas de celles qui se résolvent 
avec des textes et se tranchent par des maximes. L’incertitude 
même , la confusion et la vanité des prétextes invoqués de part 
et d’autre montrent bien que le débat engagé ne portait point 
sur un problème de droit ou de jurisprudence. 

Ces lourdes disputes ne présentent que la forme du conflit. 
Le fond résultait d’une de ces luttes qui sont l’essence même 
de toute histoire. Ce n’étaient ni le droit romain, ni le 
droit féodal, qui pouvaient résoudre le problème des fron- 
tières. Les frontières sont marquées aux points où s’arrê- 
tent les nations, c’est-à-dire les traditions analogues, les aspi- 
rations identiques, la civilisation commune. Le grand problème 
qui se posait et se développait sous les complications et lei 
obscurités de la procédure politique, était précisément celui de 
savoir vers lequel des deux empires et des deux peuples qui se 
disputaient ces territoires intermédiaires , les populations dis- 
putées se sentiraient assez attirées pour se former avec lui en 
corps de nation et d’État. 

Tandis que ces idées s’élaboraient pour l’avenir, la politique 
des rois déviait dans le présent, s’égarait et semblait près de se 
perdre, Charles VllI se laissa tenter par la légende; il aban- 
donna l’empire pour suivre en Italie l’ombre de l’Empereur. 
« Je vous aiderai à vous faire plus grand que ne fut jamais 
Charlemagne » , lui disait Ludovic le More Il partit pour la con- 
quête de Naples et de Constantinople. Ce fut une des plus dange- 
reuses aberrations de la politique française , et c’est à ce titre 


* C0MMINE8, liv. vu, cb. VI* 
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même qu*il faut la mentionuer ici. D’ailleurs, ce roman (te 
chevalerie aura son étrange répétition dans les guerres du dix- 
buitième siècle. On verra, en pleine lutte de la Révolution 
armée contre l’Europe, une république de démocrates chercher 
en Italie, contre la maison d’Autriche, la diversion qu’y cher- 
chaient les Valois; Bonaparte recommencer, pour le mener à 
fin, le grand dessein de Charles VIII; un pape fuir éperdu 
devant la conquête; Naples tomber aux mains des Français; 
Championnet rappeler les ex[)loits du fils de Louis XI; 
^entreprise enfin tourner promptement contre les vainqueurs 
par leur inconstance qui les lasse de leur conquête, plutôt 
peut-être que les Italiens ne se lassent de leur domination. 

Ce sont, s’il en fut jamais, des « guerres de magnificence » 
que ces expéditions d’Italie; mais ce sont des guerres désas- 
treuses. Les conseillers du Roi ne s’y trompent pas. « La gran* 
deur et le repos du royaume dépendent de la possession des 
Pays-Bas », disait Crèvecœur à Charles VIII *. C’était vers le 
nord et vers l’est qu’il fallait se diriger. « Les François eussent 
mieux fait leur profit de ce côté-là que du côté de l’Italie » , 
écrivait un siècle après l’auteur des Mémoires de Gaspard de 
Saulx, Ce sont u guerres communes » si l’on veut, mais ce sont 
les vraies guerres du Roi. L’expérience le prouve trop rude- 
ment, et cette déviation même de la politique ne fit que for- 
tifier la tradition nationale. Henri II la retrouva plus ferme que 
jamais ; il y revint, et de longtemps on ne s’en écarta plus. 


111 

La maison d’Autriche possédait une partie de l’Europe; 
Charles-Quint visait à la monarchie universelle. Non-seule- 
ment il arrêtait la France, mais il l’étreignait de toutes parts 
et prétendait la ruiner. La France chercha partout des alliés 


' Guizot, Histoire de France, t, II, p. 475. 
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contre lui. Elle en trouva chez les Turcs, alors dans tout l’ëclat 
de leur puissance et dans toute la force de leur offensive contré 
l’Europe chrétienne: ils envahissaient la Hongrie; en 1529, 
ils assiégèrent Vienne; en 1532, ils la menacèrent encore. En 
Allemagne, les princes qui avaient adopté la Réforme défen- 
daient contre Charles-Quint leur indépendance religieuse et 
leur indépendance politique. La France les aida. Elle ren- 
contra en eux des alliés efficaces, mais c'était à certaines con- 
ditions très-déterminées, et sur lesquelles il importe de ne se 
point méprendre. C’est pour garantir les libertés des princes 
de TEmpire que la France intervient en Allemagne; c’est 
pour assurer leurs libertés que ces princes soutiennent la 
France contre la maison d’Autriche. La France ne saurait à la 
fois protéger l’Allemagne et l’asservir; elle doit renoncer à 
conquérir au détriment de ses alliés. Il s’ensuit qu’elle ne 
doit attendre d’eux que des ■ récompenses » , des « satisfac- 
tions » prises dans les territoires intermédiaires, principale- 
ment dans ceux qui appartiennent à la maison d’Autriche. Si 
la France prétend davantage et paraît trop menaçante, ses 
alliés allemands se reto-urnent contre elfe et se joignent au 
besoin aux Autrichiens pour la chasser de l’Allemagne. Ces 
revirements, qui prirent souvent la forme de défections, se 
remarquent dès le début même des relations entre la France 
et les princes allemands. 

En 1552, plusieurs de ces princes « mal menés sous le joug 
de l’Empereur coururent à l’ayde » , dit un contemporain Ils 
avisèrent Henri II que Gharles-Quint voulait occuper Metz, Toul, 
Verdun, Strasbourg et d’autres villes sur le Rhin. Ce serait, 
disaient-ils, « la ruine totale de l’Empire * i* ; ils sollicitent 
Henri de conjurer ce péril. Le conseil délibère. « Par ainsi, 
dit le maréchal de Vieilleville, emparez-vous doulcement, puis 
que l’occasion s’y offre, des susdites villes qui seront environ 
quarante lieues de païs gaigné sans perdre ung homme et ung 

* Brantômk, /<? Grand Hoy Henri If. 

* Vincent Carloix, Mémoires sur la vie du maréchal de Vieillevilh, liv. IV, 

C]»« Viil. 
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inexpugnable rempart pour la Champaigne et la Picardie, en 
oultre un beau chemin et tout ouvert pour enfoncer la duché de 
Luxembourg et les pays qui sont au dessoubs jusques à Brucelles; 
plus, vous faire maistre à la longue de tant de belles et grandes 
villes que Ton a arrachées des fleurons de vostre couronne, et 
de recouvrer pareillement la souveraineté des Flandres que Ton 
vous a si frauduleusement ravie, qui appartient aux roys de 
France, il y a plus de raille ans et de toute immémoriale 
ancienneté. » Quelque temps après, Vieilleville combattait une 
mesure avantageuse pour lui, mais qui lui semblait contraire à 
ce grand dessein : il refusait un poste brillant, « aimant mieux, 
disait*il, mourir qu’il me soit reproché et à ma postérité que 
pour l’ambition d*un gouvernement, j’aye frustré la couronne 
de France d’une frontière de telle et si grande estendue qui 
vous ramène et faict rentrer au royaume d'Austrasie qui est la 
première couronne de nos anciens roys * » . 

C'est aiosi que les conquêtes nécessaires à la sèreté de FEtat 
deviennent une revendication des droits de l'État. Ces guerriers 
ont l’esprit tout plein des souvenirs classiques. Ils trouvent à 
ta fois dans rantiquké des exemples à suivre et des titres à pro- 
duire. Rabutin intitule son récit de l’expédition Commentaires 
des dernières guerres en la Gaule Belgique; il dédie son livre au 
prince de Clèves. Rappelez-vous, lui dit-il, en parlant de leur 
campagne, « les divines louanges que vous donnastes à Jules 
César « . La guerre est populaire : Rabulin célèbre c» le grand 
zele des François envers le Roy » . Vincent Carloix montre 
la jeunesse des villes se dérobant de père et de mère pour se 
faire enrôler, les boutiques fermées faute d’artisans, «tant estoit 
grande l’ardeur, en toutes qualités de gens, de faire ce voyage 
et de voir la riviere du Rhin n , Mais toutes ces peintures s’effa- 
cent devant celle qu’a laissée Rabelais, en son prologue du troi- 
sième livre de Pantagruel : « Considérant par tout ce tres-noble 
royaume de France... un chascun aujourd'huy soy instamment 
exercer et travailler, part à la forliCication de sa patrie et la 


Vincent CiRLOix, id,, ch. iiy. 
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defendre; part au repoulsement des ennemis et les ofFendre; le 
tout en police tant belle, en ordonnance si miriBque et à profit 
tant évident pour l’advenir (car désormais sera France super- 
bement bourndt, seront François en repos asseurés)) que peu 
de chose me retient que je n’entre en roj)inion du bon Hcra- 
clitus, affirmant guerre estre de tous biens père; et croye que 
guerre soit en latin dite helle, non par antiphrase... mais 
absolument et siin|>lemerit par raison qu’en guerre apparoisse 
toute espece de bien et beau... » Le Roi prit Metz, Toul et 
Verdun. C’était un grand pas. Ce n’était pas assez au gré des 
ambitieux. Jean de Saulx-Tavannes, dans les mémoires qu’il 
écrivit, cinquante ans après, sur la vie de son père, reproche au 
Roi de n’avoir point pris l’Alsace et la Lorraine '. « Ce (ust 
esté, dit-il, le rétablissement du royaume d’Austrasie joint à 
celuy de France. Le Roy n’estoit assez habile, le connestabie 
qui l’eust désiré, eust esté contrarié de M. de Guise qui com- 
cnençoit à balancer sa faveur. » 

D’ailleurs, les Allemands ne lui en laissèrent pas le loisir. 
Ils se raccommodèrent avec l’Empereur quand ils virent les 
Français à Strasbourg, et il fallut s’ari^èter, car on les eût 
trouvés tous ligués et hostiles *. 

Ce que le père n’avait point accompli, Goligny ne cessa de 
presser le fils de l’exécuter. La conquête des Flandres était sa 
pensée dominante et le fond de sa politique contre la maison 
d’Autriche. «Qui empesebe la guerre d’Espagne, disait-il, n’est 
bon Fi ançois et a une croix rouge dans le ventre *. » Les habi- 
tants se soumettront d’eux-mémes par haine de l’Espagnol; 
Goligny l’assurait à Charles IX, de sorte, ajoutait-il, que « sans 


* Mémoires de Gaspard de Saulx^ année 1552. 

* Sn les voyant si impétueusement armés contre les fils Je Henri If, écrit Br«n% 
t5me, vous eussiez dit que cette nation « n’eust jamais reçeii plaisir aucun de la 
Fraiace, tant ces bons Allemands se sont pieu à la piller et ruiner; lesquelz quand 
îlz demandoient auparavant secourt au roy Henry, proposoîent pour leurs prin<* 
cipàlet raisons qu’eux et les François estoient germains et freres, et que, pour ce, 
le debvoient aider et maintenir les uns les autres. Quels germains et quels freres I » 
Le Grand lioy If en ri II. 

* Mémoires de Gaspard de Saulx, année 1552» 



2o6 LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE LA FRANCE. 

grande dépense ils le feroient seigneur de tous les Pays-Bas, la 
plupart desquels estoient fleurons tirez de cette coronne, usurpez 
injustement sur les prédécesseurs du Roy, que justement on poii- 
voitreparer par les armes ce que par les armes on avoit perdu * »> . 
Brantôme rapporte que, peu de jours avant sa mort, revenant à 
cette affaire de Flandre à laquelle il songeait sans cesse : « Dieu 
soit loué , dit-il, toutva bien ; avant qu’il soit longtemps nous auront 
chassé l'Espagnol des Pays-Bas, et en aurons faict notre Roy 
maistre ou nous y mourrons tous, et moy-mesme le premier, et 
n’y plaindrai point ma vie, si je la perds pour ce bon subject. • 
Les fanatiques ne le permirent pas. La Saint-Barthélemy rem- 
plaça l’expédition de Flandre. L’amiral fut assassiné. « Mort 
malheureuse pour toute la PVance * , conclut Brantôme, car il 
« luy alloit conquester tout un pays aussi grand qu’un royaume 
et le luy approprier * » . 

Les points d’ambition sont désormais nettement déterminés. 
Avec Henri IV la royauté apparaît en pleine possession de ses 
forces et de sa raison. La tradition nationale s’est affermie, pré» 
cisée, simplifiée; elle s’est dégagée de la légende et du rêve. 
C’est le règne des politiques. Le rôle des légistes s’élève en 
meme temps que leur esprit se dépouille de l’àpreté confuse des 
premiers âges. Leur science s’éclaircit, leur pensée s’épure : ils 
joignent à un sentiment aussi vif de la grandeur du pays un 
respect plus profond de sa dignité, une appréciation plus juste 
de ses devoirs et, par suite, une conviction plus forte et plus 
positive de ses droits. Ils donnent à la France le premier de ses 
grands historiens et l’un des plus grands parmi ses négociateurs, 
Etienne Pasquier et le président Jeannin. Ce n’est pas qu’ils 
ignorent la légende et qu’ils soient insensibles aux entraînantes 
séductions des souvenirs. Pasquier les a retrouvés dans ses 
Recherches de la France; Bongars, qui fut employé par Henri IV 
à timt de grandes affaires, était familier avec les écrits de Pierre 
du Bois*, et il célèbre les grandes entreprises des rois dans ses 

* Pierre MATfHiEu, Histoire de France, t. ï, p. 33S. Paris, 1681 

® BiuntCais, M. Varniial de Chastillon, 

» Hi t. lift., i. XXVII, p. 788. 
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Gesta Dei per Francos, Mais tous se rendent compte qu’il y a 
une limite nécessaire aux ambitions, c'est l’intérêt bien entendu. 
Il ne faut conquérir que ce qu’on peut conserver. Les conquêtes 
exagérées épuisent les forces de l’État, elles lui suscitent des 
rivaux. Il y a désormais un degré de puissance que l’on ne 
peut atteindre sans s’exposer à des coalitions formidables. La 
France ne doit point encourir l’inimitié dont elle poursuit elle- 
même la maison d’Autriche. 

Sully est tout plein de ces appréhensions; il y revient à tout 
instant dans ses lettres et dans ses entretiens avec Henri IV. 
C’est le fond de la politique de ses OEconomies royales, « Tout 
roy de France, quel qu’il soit, dit-il *, doit plntost songer et 
méditer à s’acquérir des amis, alliez et confédérez, bien certains 
et bien asseurez par les liens de communs intérests, qui sont les 
meilleurs de tous, qu’en faisant des desseins surpassant leurs 
propres forces, s’attirer la haine irréconciable et les puissantes 
armes des uns sur les autres. » Étienne Pasquier, qui loue gran- 
dement Henri II de ses conquêtes en Lorraine *, tient cepen- 
dant qu’il importe avant tout de mesurer ses desseins aux forces 
et aux intérêts de l’État. « J’entends bien, fait-il dire au philo- 
sophe dans le Pourparler du prince, que tu me diras que tu 
amplifies tes bornes; mais, hélas! misérable, tu ne vois que 
pour bien borner ton royaume, il faut premièrement que tu 
mettes bornes convenables à ton esperance et désir. » 

Où seront ces bornes? Sully ne méconnaît pas que la France 
sous Charlemagne a rétabli dans le monde « la monarchie occi- 
dentale » , qu’ensuite les rois de la troisième race ont vu « leur 
domination quasi réduite dans les estroites bornes desquelles 
elle est à présent limitée * » ; il constate que la nature a des- 
siné certaines frontières, celle des Pyrénées, par exemple il 
avoue que « le seul et unique moyen de remettre la France en 
son ancienne splendeur et la rendre supérieure à tout le reste 

* Tome IX, éd. Petitot, p. 33. 

^ Lettres, liv. I, lettre XI. 

* OEconomies, t. VIII, chap. xi, p. 183. 

* Id,, t. IX, p. 471. 
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(le la chrestientë ‘ , ce serait de lui rendre les pays voisins qui 

« lui ont autrefois appartenu, et semblent estre de la bienséance 
de ses limites » , savoir la Savoie, la Franche-Comté , la Lorraine, 
TArtois, leHainaut, lesprovinces des Pays-Bas, y compris Clèves 
et Juliers ® ; mais serait-il possible de s'y maintenir sans pro- 
voquer des rivalités acharnées et des 0uerres ruineuses, sans 
exciter surtout dans la dynastie des ambitions plus redoutables 
à la France que toute la haine des étrangers? *« Considérez, 
écrit-il au Roi quelles pourroient estre les pensées d’un prince 
moins sage, tempérant et modeste que vous, tels qu’il pourra 
arriver que le seront vos successeurs... et s’ils se pourroient 
contenir dans de telles bornes sans qu’une telle amplitude leur 
hst naistre des désirs ambitieux et des aviditez insatiables à 
l’accroissement de la domination françoise, pour luy faire 
porter le titre de monarchie occidentale. » Il semble, en écrivant 
ces lignes, avoir deviné Louis XIV et pressenti Napoléon. 

Il craignait ces débordements de puissance. Selon lui, la 
France se suffisait : elle était assez forte pour n’avoir rien à 
redouter des autres États et pour être redoutée de tout. Mais, 
i’il modérait l’ardeur d’acquérir, Sully ne renonçait point 
au goût de dominer. Il était trop épris de la grandeur de son 
pays, trop attaché à la gloire de son roi, trop pénétré des 
vieilles traditions nationales pour vouloir restreindre le rôle de 
la France dans le monde. Il prétendait T étendre au contraire 
et l’élever à des hauteurs d’où la France aurait dominé toute la 
société chrétieiyie et le monde civilisé. De là, l’étrange et vaste 
combinaison que l’on appelle à tort le grand dessein de Henri IV, 
et qui serait bien plus justement nommée le grand dessein de 
Sully. Abattre la maison d’Autriche et la réduire à la péninsule 
d’Espagne, diviser l’Europe entre quelques dominations qui se 
seraient contenues l’une l’autre, fonder entre elles une répu- 
blique d’États chrétiens dont le Pape aurait eu la présidenee, 
et la France le gouvernement, affaiblir les rivaux de la France, 


* OEconomieSf t. VU, ch. x. 

• W., t. VUI, ch. xn, p. 258, 9t U IX, «h. 
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fortifier ses clients^ Fentourer d'une ceinture d’États neutres, 
ses protégés en droit, ses vassaux en fait, qui auraient servi de 
boulevard à sa défense et d'avant-garde à son influence; puis, 
la paix établie entre les chrétiens, expulser d'Europe le Tartare 
et le Turc, et restaurer l’empire de Constantinople, telle est, 
dans ses données principales, la fameuse proposition de Sully. 
Au tond, c’est la monarchie constitutionnelle derEuropé attri- 
buée à la France, et pour être voilée d'une constitution savante 
et compliquée, ce n’en est pas moins une monarchie universelle. 

C’est sous cette forme et sans aucun ambage que d’Aubigné 
présente les derniers desseins de Henri IV ‘ : il ne se prépa- 
rait h rien moins qu'à « mettre la couronne impérialle tout 
d'un traint sur sa teste sans en faire à deux fois » . Les gouver- 
nements « jugèrent où alloit le mérite du dessein par le mérite 
du desseignent » , et résolurent de contribuer aux victoires qu’ils 
ne pouvaient arrêter. « Le consentement des peuples qui est 
(bien souvent) la voix de Dieu, sembloit promettre sa bénédic- 
tion. Les nations avoyent posé leurs haines, vouloyent arracher 
leurs bornes pour Tamour d'Henri. Les Alemans s’armoyent à 
la Françoise pour combattre de mesme... Ire marquis de Bran- 
debourg espuisoit la noblesse de Poméraine, et les Suisses 
animoyent leurs rochers immobiles. Tout cela pour faire un 
Empereur des Chrestiens qui de sa menace arresteroit les 
Turcs; pour reformer l’Italie, dompter l'Espagne, reconquérir 
l'Europe et faire trembler l’ünivers. » 

Ce projet d'empire des chrétiens, Pierre du Bois l’avait, dès 
le quatorzième siècle, présenté dans son traité De recuperatione 
Terræ Sanctæ sous les formes lourdes et incertaines de l'art poli- 
tique de son temps. Sully reprend l’idée, il la dégage de la 
convoitise brutale qui se dérobait sous les imaginations fantas- 
tiques du légiste du moyen âge, et la pare de l'attrait mystique 
de l’utopie. Près de trois siècles après, nous la reconnaîtrons, 
bien que savamment dissimulée sous les formes austères de 
l'idéologie. Ce sera le grand dessein de Sieyès : la France 


• Àppendix ou Corollaire des JUistoiret* 
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environnée de républiques vassales, dominant TEurope par 
ses alliances, la dirigeant par sa politique, imposant îa paix 
nux États et propageant parmi les peuples les doctrines de la 
Révolution. 

Désormais la famille des esprits dont j'essaye d’esquisser 
riiistoire, va se diviser en plusieurs branches. L’ambition des 
rois aura ses zélateurs et ses modérateurs; ils trouveront des 
conseillers pour les exciter aux vastes conquêtes, d’antres pour 
les en détourner. La force envahissante aura des apologistes; 
la justice et la prudence auront leurs défenseurs. Quelques-uns 
poursuivront de vastes chimères ou dissimuleront derrière les 
utopies pacifiques le sophisme de leur ambition. Chez tous on 
reconnaîtra la marque héréditaire et le signe de la race; chez 
tous on apercevra ce trait de la ligriée : l’adresse à fonder sur 
des prétextes nouveaux des prétentions séculaires et à justifier 
par le droit établi et la philosophie h la mode l’exécution d’un 
même dessein, que les uns poursuivent avec une passion 
aveugle, d’autres avec une âpre convoitise, d’autres enfin avec 
la sagacité patiente de la vraie politique. 

C’est à cette dernière classe qu’appartiennent les fondateurs 
de la diplomatie moderne de la France, ceux qui vont résumer, 
en la précisant, la tradition du passé, et décider la politique de 
l’avenir : Henri IV, Richelieu, Mazarin, immortels ouvriers de 
la grande oeuvre européenne de l’ancienne France ; les traités 
de Westphalie. 

Henri IV était le moins chimérique des hommes; mais il 
aimait les raisonnements subtils et les beaux exercices de 
pensée. Il se plaisait à écouter les dissertations de Sully, 
Cependant, il y avait dans le dessein du ministre deux condi- 
tions qu’il n’admettait guère : la paix, qu’il ne croyait pas pos- 
sible, et le désintéressement, qui n’était pas dans ses goûts. « Hé 
quoi, disait-il à Sully, voudriez-vous que je dépendisse soixante 
millions pour conquester des terres pour autruy, sans en retenir 
pour moy? Ce n’est pas là mon intention ' On ne sait pas 
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à quel tenue il se fût arrêté, s'il avait réussi dans les grandes 
entreprises qu'il préparait au moment où il fut enlevé à la 
France. Ce prince très-sage n'aurait certainement trouvé bon à 
prendre que ce qu’il jugeait bon à garder; mais on peut con- 
jecturer que ses vues s'étendaient assez loin, aux Flandres au 
moins et à toute la Lorraine. Sandraz de Courtilz, dans un écrit 
publié en 1 688 *, prétend même que « Henri IV vouloit rendre à 
la France ses premières bornes et porter les frontières du côté 
de rOrient jusqu'au rivage du Rhin, du côté du Midy jusqu'aux 
Alpes, du côté de l’Occident jusqu’aux Pyrénées, et enfin du 
côté du Septentrion jusqu'à l’Océan » . Il parut en 1600 et 1630 
deux Lettres savoisiennes destinées à justifier la réunion à la 
Savoie, Selon l’auteur, la France se la devait annexer afin 
d’avoir, du côté de Tltalie, les Alpes pour bornes, comme elle 
avait les Pyrénées du côté de l’Espagne *. Pierre Matthieu 
prête à Henri IV un mot significatif. En 1601, ce roi, qui 
avait réuni la Bresse et le pays de Gex, reçut les députés 
de ses nouveaux sujets. « Entre autres paroles que le Roy 
dit aux députez » , rapporte l’historien *, <* celles-ci furent 
recueillies : — Il estoit raisonnable que puisque vous parlez 
naturellement François, vous fussiez suiects à un roy de France. 
Je veux bien que la langue espagnole demeure à l’Espagnol, 
l’allemande à l’Allemand, mais toute la Françoise doit estre à 
moy. » Et Matthieu ajoute : • Cela pouvoit estre par la loy de 
sa valeur et de son courage, si grand et sLeslevé, que sans les 
infidelitez Françaises, il eust Fait une partie du monde François, 
comme Probus l’avoit fait romain, » 

^ Cité par M. Charles db la Combb, Henri lY et §m fioUtitfue, p. 

Paris, 1877. 

^ LsLOEfO, Bibliothèque historique, *9088, 

' Histoire de Henri IV, Paris, 1631. 



*7» LA POLITIQUE EXTÉUfEüHR DK LA FRANCîî- 


IV 


Telle est la tradition de Henri IV; Richelieu en ëtait nourri* 
Au début de ses Mémoires, à l’année 1610, parlant des projets 
du grand roi, il ajoute : « Peut-être que l’appétit lui fût venu 
en mangeant, et qu’outre le dessein qu’il faisoit pour Tltalie, il 
se fût résolu d’attaquer la Flandre , où ses pensées se portoient 
quelquefois, aussi bien qu’à rendre le Rhin la borne de la 
France... » Ce n’était pas seulement Richelieu qui était pénétré 
de cette tradition, c’était tout un grand parti, à la fois très- 
national et très-royaliste, le parti des politiques. C’est parce 
que Richelieu s’appuya sur ce parti et en précisa les tendances 
avec tant de puissance et tant d’éclat, qu’il parvint si vite au 
pouvoir et s’y établit si fortement. Dès l’année 1612, il écrivait 
à un ami : « Pour les maux du dehors, je les baptiseray d’un 
outre nom, s’ils nous font naistre les occasions d’accroistre nos 
limites et de nous combler de gloire aux despens des ennemis 
de la France ^ « Les contemporains rapportent qu’il se com- 
plaisait à la lecture de YArgenis de Barclay et qu’il retrouvait 
sous cette confuse allégorie les principes de sa politique. Le fait 
est qu’au chapitre de la conclusion qui a pour titre : Prédiction 
de félicitez, Poliarque, « le plus grand roy des Gaules >• , épouse 
Argenis, et entre autres félicités, un voyant lui annonce celle<;i : 
« Vous estendrez les bornes de vostre empire : le Rhin vous 
verra d’un costé victorieux et l’Océan de l’autre*. » En 1627, 
Malherbe écrivait à Racan ; « Je vous assure qu’il y a 
dans cet homme quelque chose qui excède l’humanité,.. 
L’espace entre le Rhin et les Pyrénées ne luy semble pas un 
champ assez grand pour les fleurs de lys. Il veut qu’elles 

^ Gabriel IUwotaux, Histoire au cardinal de Richelieu^ t. I et II. — Facniki, 
ie Père Joseph. — Avbnel, la Jeunesse de Richelieu, Revue des questions histo- 
riques, 1861). 

• Paris, 1621. 

• Traduction frauç.aise, Paris, 1624. 
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occupent les deux bords de la Méditerranée, et que de là 
elles portent leur odeur aux dernières contrées de l’Orient. 
Mesurez à l’étendue de ses desseins l’étendue de son courage. » 

Richelieu fut ici le maître architecte et le constructeur par 
excellence. Ses desseins étaient positifs; ses vues claires, simples 
et pénétrantes. Sa grande supériorité fut de discerner les occa- 
sions et d’agir à propos; de ne proposer que l’opportunj de ne 
tenter que le possible, de n’exécuter que le durable. En 1633, 
le royaume étant pacifié et le parti huguenot soumis, il eut lieu 
de penser que, s’il soutenait la cause des princes protestants 
d’Allemagne contre la maison d’Autriche, ces princes remet- 
traient au Roi tt tout ce qu’ils tenoient en deçà du Rhin » . Il 
fit ressortir dans un mémoire adressé à Louis XllI « qu’il sem- 
bloit que les avantages du Roy étoient grands en ce parti et le 
péril petit... 11 étendoit son royaume jusqu’au Rhin sans coup 
Irapper. • Mais il fallait d’abord ouvrir la route, c’est-à-dire 
s’emparer de la Lorraine, dont le duc avait pris le parti de l’Em- 
pereur. « Cela fait, ajoutait Richelieu quelques mois après, on 
pourroit insensiblement étendre les bornes de la France jusqu’au 
Rhin, et être en état peu après de prendre part à la Flandre, si 
par un soulèvement général ou débris manifeste des affaires 
d'Espagne, on voyoit au printemps qu’il y eût occasion de le 
faire *. » 

C’était le plan politique. Il restait à régler les questions de 
droit, c’est-à-dire à trouver les justifications, les prétextes et 
la procédure. Richelieu fit composer, à cet effet, par un de ses 
conseillers un mémoire qui porte ce titre : Quel est le plus sûr 
moyen pour réunir à la France les duchés de Lorraine et de Bar^^ 
« L’Empereur, y est-il dit, n’a aucun droit sur les terres qui sont 
en deçà du Rhin que par usurpation, d’autant que cette rivière 
a servi de bornes à la France... cinq cents ans durant. Et quand 


* Mémoires, année 1633. Cf. pour les projets de Hichelteu, en 1635, sur le« 
Pays-Has et le projet do partage <jui aurait donné k la France le Luxembourg, 
Naiinir, le Ilainant et la Flandre sur la rive gaucîïo de l'Escaut, Valfrey, Hugues 
de Lionne, t. II, p. 24# 

• D'IlAijâüONviLLK, lit nion de la Lorraine, t. I, Pièces, n® xw. 

â. ^6 
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le comtë de Champagne a été réuni à la couronne par le mariage 
deTliérilière de Champagne avec Philippe le Bel, il fit un traité 
à Vaucouleursavec l’empereur Albert et les prélats et barons de 
l’Empire, par lequel il est dit que les limites de la France seront 
jusqu’à la rivière du Rhin, ainsi que d’ancienneté *. » Les légistes 
ont fourni les titres, ils fourniront aussi les moyens et jugeront 
le cas. Le Roi saisira son parlement de ses griefs contre le duc de 
Lorraine; durant le procès, il s’emparera du territoire à titre de 
gage, et l’arrêt rendu , si le duc refuse de reconnaître la suze- 
raineté de la France, le Roi sera en droit de réunir le duché « par 
voie légitime et suivant les maximes du droit des fiefs, qui fer- 
meront la porte à toutes plaintes et aux prières et intercessions 
des princes étrangers que le duc de Lorraine interposera, d’au- 
tant que le Roy n’aura qu’à les payer de l’arrêt do sa cour de 
parlement n . 

Richelieu ne se contenta point de poursuivre ces reven- 
dications par la négociation et par la guerre. Il voulut que 
sa politique fut nationale et que l’opinion du public la soutint. 
De là, une série d’ouvrages composés sous son inspiration, et 
qui parurent tant sous son gouvernement que dans les premiers 
temps de celui de son successeur. Ils avaient pour objet d’éclai- 
rer les Français sur la raison d’être et les conséquences du vaste 
plan de guerre et de diplomatie qui devait aboutir aux traités 
de 1648. Les arguments étaient tout prêts; il n’y avait qu’à 
les recueillir dans la tradition et à les accorder au ton du siècle. 
Ce fut l’œuvre des publicistes du dix-se^ptième siècle , descen- 
dants directs et légitimes de ceux du quatorzième. On s’éton- 
nera moins de voir les légistes de la Convention, les Merlin, 
les Cambacérès, les Rewbell, les Treilhard, reprendre, à peine 
arrivés au pouvoir, et adapter si aisément aux nouvelles for- 
mules du droit public la vieille tradition des conquêtes royales, 
lorsque l’on considérera que ceux qui, au quatorzième siècle, ont 
fondé le système et ceux qui l’ont développé au dix-septième, 
sortaient des mêmes origines, avaient reçu la même éducation 

> « Les souverains, ajoute l'auteur, ne prescrivent jamais les uns contre les 
autres t, etc. Voir ci-dessus p. 36. 
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et surgissaient, tout anim-és du meme esprit, des prétoires, des 
greffes, des intendances et des archives. 

Le premier en ligne, parmi ces publicistes royaux de Riche- 
lieu, est Gliantereau-LefèV'Te, employé d’abord aux gabelles, 
puis intendant des duchés de Lorraine et de Bar. Il publia, 
en 1642, des Considérations historiques sur la généalogie de la 
maison de Lorraine , avec une carte de V ancien royaume d*Aus^ 
trasie , le vrai et primitif héritage de la couronne de France, 
C’est à la France que le livre est dédié. « Je suis un de ses plus 
petits nourrissons. J’ose, toutefois, dire que j’ai eu le bonheur 
de retirer du milieu des ténèbres une vérité importante à son 
repos, n Cette vérité, c’est que les Francs se sont rendus maîtres 
de la Gaule, c’est-à-dire « du grand continent de terre qui est 
situé entre la mer Océane et Méditerranée, et qui a pour bornes 
le fleuve du Rhin et les monts Pyrénées, les Alpes et l’Apennin, 
qui a toujours été connu sous le nom de Gaule Belgique, celti- 
que et aquitanique * » . 

Cliantereau-Lefèvre se sent soutenu par la pensée que la 
réclamation de ses droits est utile à sa patrie, et que le bon- 
heur de l’univers est lié à la prospérité .de la France. Voilà 
encore un trait commun des publicistes du dix-septième siècle 
avec leurs prédécesseurs du quatorzième et leurs émules de la 
Révolution. C’est dans un traité de V Abrégement des guerres 
que Pierre du Bois proposait au roi de France la suprématie 
de l’Europe; les législateurs de l’an III croiront également tra- 
vailler pour la paix du monde en augmentant la puissance 
française en Europe. Chantereau-Lefèvre ne doute point que 
la question des limites une fois tranchée , la paix ne règne, et 
pour toujours, entre les Français et les Allemands. « Le réta- 
blissement de ces bornes, conclut-il, donne une paix honorable 
et sûre, non-seulement à la France, mais à toute la républitjue 
chrétienne, qui a été incessamment troublée depuis sept vingts 
ans par ceux qui, après avoir envahi sur la couronne franc- 
gauloise quantité de beaux et importants Étals , ont (ait leurs 


» Liv. I, p. 64. 
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effortd de rarir le reste et de mettre en servage tous les princes 
chrétiens sous ce fastueux titre de cinquième monarchie qui 
devoit engloutir tout l’Occident. » 

Chantereau-Lefèvre est un ambitieux, mais c’est un politique: 
ses conceptions sont précises et limitées. Denis Godefroy, histo- 
riographe de France, fils et petit-fils de jurisconsultes, soutient 
la meme thèse dans ses Mémoires et Instructions pour servir dam 
les négociations et affaires concernant les droits du Roy *. 

C’était un fait acquis, à l’époque des traités de Westphalie, 
qu’en s’annexant l’Alsace et la Lorraine, la France ne faisait 
qu’opérer une légitime reprise *. On lit dans un ouvrage publié 
en 1648, sous ce titre : Les affaires gui sont aujourd'hui entre 
les maisons de France et d'Autriche, celte phrase caractéristique, 
à propos des princes qui possèdent en Europe : « En ce lieu 
nous mettons le roy de France, tout l’État duquel est compris 
dans les Gaules narbonnoise, aquitanique, celtique, belgique. 
Il ne les possède pas néanmoins toutes. » S’il ne les possède 
point, il est fondé à les réclamer, lorsque l’occasion lui permet 
de le faire utilement. Cependant les droits et les prétentions 
ne se limitent point à* cet état de possession d’ancienneté. Une 
fois lancées sur cette pente, l’imagination et la faconde ne 
s’arrêtent pas. Les légistes découvrent des prétentions par- 
tout où ils voient des intérêts, et des droits partout où ils élè- 
vent des prétentions. 

Un avocat du Roi au présidia! de Béziers, Jacques de Cassan, 
fit paraître, en 1643, un ouvrage intitulé : La recherche des 
droits du Roy et de la couronne de France sirr les royaumes , 
duchés, comtés, villes et pays occupés par les princes étrangers. 
Ces revendications s’étendent à presque toute l’Europe. II n’est 

> Paris, 1645. Voir Th. LAVàLiêB, les Frontières delà France, ch. iii. 

^ Lioniio écrivait au baron de Boînebnrg le 7 juin 1659 : • Il nous restera 
quelques boDoes pièces qui valent bien qo'on les retienne, et c’est où je veux 
venir h une autre remarque que peut-être vous n'aurez pas encore faite, qui est 
que, depuis les conquêtes de Charlemagne, la France, en aucun traité qu'en 
eeloi*ci [la paix des Pyrénées], n'a rien retenu au seul titre de conquête; et si, 
dans les autres, elle a eu parfois quelques avantages, ç’a été toujours à des choses 
qui se trouvoient d'ailleurs appartenir è nos rois par succession, confiscation, 
échange ou même par achat. « VsLFfUiV, i, 11. p. £69. 
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point de pays qui s’en puisse garder, ni l’Espagne, ni le Por^ 
tugal, ni la Sicile, ni Naples, ni le Milanais, ni la Sardaigne. 
L’érudition de l’auteur est fantasque et sa doctrine confuse. 
Ce qui importe, c’est le dessein général et la visée pratique. 
Ici le rêveur se rencontre avec les politiques. II y a un débat 
préjudiciel à vider avant d’entamer cet immense litige; c’est le 
premier point, et le point essentiel. Les Francs ont hérité des 
Gaules et de toutes leurs annexes; ils ont donc à réunir la 
Savoie et Nice; ils ont à reprendre la Lorraine, car elle est des 
territoires eu deçà du Rhin » qui ont été usurpés sur lu France » • 
C’était le royaume d’Auslrasie : a Quelque nom qu’il eût t , 
ajoute notre légiste , dont le souffle patriotique élève ici tout h 
coup et éclaire le style d’ordinaire plat et lourd , « quelque nom 
qu’il eût, il faisoit toujours une riche pièce de la couronne de 
France. C’étoit nue pierre précieuse, tirée de la même roche 
et de la meme mine , comme un or sorti de la substance de la 
même terre... «i II faut y ajouter les Flandres et les Pays-Bas, 
car Jules César les a comprises dans le domaine gaulois. 11 faut 
y joindre le Roussillon, et nous devons ^noter ici l’argument 
invoqué : c’est la transition à un ordre d’idées que lu Conven- 
tion devait plus tard emprunter à la philosophie régnante , sans 
se douter peut-être qu’il était renouvelé de Strabon et d’un 
avocat de Louis Xi 11 au présidial de Béziers. <i Comme les 
anciens remparts des Gaules devers l’Orient étoient les Âlpes, 
aussi les Pyrénées qui enferment ce comté du côté de la France 
l’ont toujours été devers l’Occident. Ce sont les bornes que 
la nature semble avoir mises de sa propre main et que les 
anciens rois , auxquels est dû l’établissement de cette monar^ 
chie, donnèrent à leur État. » 

Voici, enfin, un témoignage qui montre mieux que tous le| 
autres à quel point ces desseins politiques étaient devenus 
populaires sous le gouvernement du cardinal. On Ut dans le 
testament latin de Richelieu cette phrase fiimeuse ; « Le but 
de mon ministère a été de rendre à la Gaule les frontières qpa 
lui a destinées la nature, de rendre aux Gaulois un roi gaulois, 
de confondre la Gfi^ule avec la France, et partout oû fut Tan* 
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cienne Gaule d*y rétablir la nouvelle. » On a contesté, et non 
sans de sérieux motifs, Tauthenticité de ce Testamentum poli- 
ticum; mais au point de vue de la tradition nationale, l’es- 
sentiel est que le rédacteur, quel qu*il soit, traduise ainsi la 
pensée du cardinal et, voulant faire honneur à sa mémoire, 
ne trouve rien de plus beau a proposer à Tadmi ration des 
Français. « Lorsque dans deux cents ans, écrivait Voiture *, 
ceux qui viendront après nous... apprendront que du temps 
de son ministère, les An^jlois ont été battus et chassés, Pigne- 
rol conquis, Casai secouru, toute la Lorraine jointe à cette 
couronne, la plus grande partie de l’Alsace mise sous notre 
pouvoir... et qu’ils verront que tant qu’il a présidé à nos 
affaires , la France n’a pas eu un voisin sur lequel elle n’ait 
gagné des places et des batailles, s’ils ont quelque goutte de 
sang françois dans les veines et quelque amour pour la gloire 
de leur pays, pourront-ils lire ces clioses sans s’affectionner 
à lui ? » 

Tel est le souvenir que Ton garde de Richelieu, et c’est ainsi 
qu’il va devenir, par son exemple et par ses maximes, pour les 
gouvernants comme pour les gouvernés, le type supérieur de 
l’homme d’État selon l’esprit de l’ancienne France. Sa pensée 
8c répandit si largement, qu’après un siècle et demi nous la 
retrouverons dans les hommes que le hasard des révolu- 
tions appela, en 1794, au gouvernement de la France, sans 
qu’ils y eussent été préparés par une autre éducation que celle 
de tous les Français éclairés de leur temps. Ils ne posséderont 
ni sa science des affaires, ni son tact des hommes, ni la fermeté 
de son bon sens, ni la constance de son caractère, ni la pénétra- 
tion extraordinaire de ses vues, ni surtout la mesure merveil- 
leuse de son génie; ils seront des imitateurs imprudents et des 
disciples déréglés; ils n’auront gardé de lui que des maximes 
générales qu’ils forceront jusqu’à les dénaturer en un système 
d’abstractions sophistiques; ils n’en exciperont pas moins de 
ses exemples, ils n’en revendiqueront pas moins l’honneur de 


* 24 déciîmbre lOSâ» lettre^ lxxit* 
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sa descendance, et, pour y uiéler un sang plus âpre et plus vio- 
lent, ils n’en seront pas moins, au fond, de sa lignée. 

Mazarin continua et compléta son oeuvre; grâce à lui, la 
France recueillit l’héritage de Richelieu. La tradition était si 
forte, que ce fut sur sa politique étrangère que Mazarin s’appuya 
pour soutenir son gouvernement intérieur *, La doctrine était 
si bien arretée, que des polémiques elle passa dans les docu- 
ments d’État. On lit dans l’article 4 du traité de 1659 : « Les 
monts Pyrénées, qui avoient anciennement divisé les Gaules 
des Espagnes, seront aussi dorénavant la division des deux 
royaumes. »» Mazarin opéra de précieuses réunions, U en médi- 
tait de plus étendues. En 1646, il tâcha par un traité de faire 
cédera la France Nice et la Savoie*. L’acquisition de la Bel- 
gique était peut-être de tous ses desseins celui qu’il avait le 
plus à cœur. « L’on auroit, écrivait-il à d’Avaux étendu les 
frontières jusques à la Hollande, et, du coté de rAlleuiagne qui 
est celui d’où l’on peut beaucoup craindre, jusques au Rhin, 
par la rétention de la Lorraine et de l’Alsace et par la posses- 
sion du Luxembourg et de la Comté de Bourgogne (Franche- 
Comté)... Ce seroit sortir avec tant de fruit et de réputation de 
la présente guerre que les plus malins seroieiit bien en peine 
d’y trouver à redire; tant de sang répandu et de trésors con- 
sommés ne pourroient être tenus |)ar les plus critiques que fort 
bien employés quand on verroit annexé à cette couronne tout 
l’ancien royaume d’Auslrasie... » 

La paix conclue en 1659 demeura loin de ces magnifiques 
espérances. Les ci itiijues y trouvèrent fort à reprendre, et leur 
malice perçu par des pointes acérées. Ils reprochèrent à Mazarin 
sa prudence et sa timidité. On connaît ce chef-d’œuvre d’ironie, 
la lettre de Saint-Ëvremond au marquis de Créqui sur la paix 
des Pyrénées : « Quelle différence, Monsieur, d’une sagesse si 
profonde au déréglement du cardinal de Richelieu!.,, » 11 


^ Voir C4iiEfiiiEL, Histoire de France pêndani in minante t/« Louis XJ Vf t. If| 
p. 380, 485, etc. Paris, 1879. 

• M, t. II, p. 176. 

^ 20 janvier 1646, id., p. 270« 
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semblait qu'il n'y eût rien à ajouter à ce trait sanglant : clans 
Fëloge comme dans le blâme, que l'on voulût, par une compa- 
raison péremptoire, élever les contemporains ou les rabaisser, 
on n’imaginait rien au-dessus de cet 6xeni[)le. La postérité, 
moins |>révenue, associa les deux cardinaux dans radmiration 
que méritait leur œuvre commune, et celte oeuvre lui parut 
d'autant plus admirable qu'elle eu appréeia luicux, avec le 
temps, les justes proportions et la solidité. 


V 


La maison d’Autriche était alfaiblie et abaissée. La France 
en avait successivement écai té les doux branches, l’allemande et 
l’espagnole. Il n’y avait pas eu de grands déplacements de sou- 
veraineté, mais tous les raj>ports étaient changés. Naguère la 
maison d’Autriche enserrait la France, désormais la France 
la divisait. L’Espagne offrait des prises aux Pays-Bas et en 
Franche-Comté, et n'était plus redoutable que par les alliances. 
En entravant, comme on l'avait fait, la branche allemande 
dans l’Empire, on enlevait à l’espagnole son plus ferme sou- 
tien : la Ligue du Ithiri barrait aux Autrichiens la route de 
Fiance et celle des l*ajs-Bas. Le corps germanique voyait 
ses droits garantis par les Français. La France trouvait en 
Allemagne plus de clients que d’ennemis. Ainsi constitué, 
l’Empire, de menaçant qu’il était, devenait pacifique, et le 
principal obstacle à la grandeur française en Europe se trans- 
formait pour la France en un instrument de règne. La France 
avait accru son pouvoir beaucoup plus que ses terres; ce pou- 
voir, en dehors de la maison d’Autriche, ne faisait point de 
jaloux, car il semblait destiné à protéger les droits de chacun, 
et la France, au moyen de ses ligues, avait intéressé l'Europe 
même â la conservation de sa puissance. La politique extérieure 
était ainsi ramenée au principe qui avait tait, à l’intérieur, 
la pi ospérité de la monarcliie : la modération dans la force^ 
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C’est ce qu’il faut bien comprendre, quand on dtudie ce qu’on 
a nomme le • système classique » de la diplomatie française. 
Ce tempérament en fait toute l’économie ; pour peu que l’oii 
excède, le ressort se fausse. Ce réseau d’alliances, d’une trame 
très*$ubtile, n’était si formidable que par l’espèce d’attraction 
qui en tenait liées toutes les parties. L’Allemand, le Suédois, 
le Hollandais, le Savoyard, le Polonais, voire le Turc, s’y trou* 
vaient comme soutenus l’un par l’autre, contre un adversaire 
commun. Mais pour peu que la France les menaçât eux<>mémes, 
ils prenaient aussitôt parti cootre elle, et tous les nœuds se 
déliaient. Tel Allemand qui n’avait pas hésité à s’unir aux 
Français pour partag^er avec eux un lambeau d’Allemag^ne , se 
retournait contre la France afin de rentrer en grâce auprès de 
ses compatriotes, et d’obtenir, en protégeant ce qui restait de 
l’Empire, la permission de garder ce qu’il en avait pris; il 
rachetait, en quelque sorte, ses propres usurpations en con- 
tribuant à dépouiller la France des conquêtes dont elles avaient 
été le prix. 

Les traités de Westphalie avaient agrandi un certain nombre 
de princes. Ils demeuraient assez dépendants de la France 
et assez opposés entre eux pour qu'on n’eût k redouter ni la 
défection de Tua, ni la coalition de tous; mais il fallait se 
maioteuir dans cette sage mesure. C’élait méconnaître abso- 
lument et trahir, eu vérité, la politique de Micbelieu, que de 
la pousser à outrance, de supprimer un trop grand nombre de 
principautés, d’évéchés, d’abbayes et de comtés en Allemagne, 
d y trop concentrer le pouvoir et enfin, pour parler un langage 
qui devint très-clair dès le siècle suivant, de susciter en face de 
la maison d’Autriche, et sous prétexte de la contenir, une puis* 
sance qui ne chercherait à l’abattre que pour prendre sa place. 

Bicheiieu considérait ITtalie comme l’Allemagne : s’il médi- 
tait d’y établir une confédéraUoii , c’était pour assurer « la 
liberté publique contre les troubles et invasions perpétuelles 
des Espagnols ' « , non pour substituer à l’inOuence redou- 

> Le'lrex ri papiers d'Éiat, éd, Avunsl, l, IV, p. 668. Cf. CuÉiiDSL, Minorité 

dê Louis XIV, U I, p. 5I5 
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table, mais indirecte et impatiemment subie, de i’Espa^ne, la 
supréniatie, infiniment plus dangereuse à la France, d'une 
maison d'Italie. 

Dans cette politique, qui vivait de transactions, il n'y avait 
d’absolu que la proposition fondamentale, l'intérét de la France, 
Cet interet seul en faisait l’unité ; mais ce lien valait tous les 
autres. Henri IV, Richelieu, Mazarin, n’étaient ni des théolo- 
giens, ni des philosophes : la pensée de soumettre la politique 
de l’État à un dogme ou à un principe abstrait répugnait abso- 
lument à leur pensée. Richelieu défendait les protestants 
d’Allemagne pour la même raison qu’il combattait ceux de 
France. Les protestants constituaient des États dans l’État : 
il convenait au cardinal qu'il y en eût au delà du Rhin contre 
la maison d'Autriche, il ne lui convenait point qu'il y en eût en 
deçà contre la maison de France. Bref, ces grands politiques 
avaient de la méthode, sans esprit de système. Les desseins 
qu'ils formaient étaient de ceux qui, selon l'expression de 
Bossuet, se soutiennent par leur propre suite. 

Ces desseins convenaient au génie de la nation. On voit les 
Français, dans leurs entreprises extérieures, très-semblables à 
ce qu'ils sont dans leurs affaires domestiques. Il y a toujours en 
eux un levain de croisade qui fermente ; mais ce levain n’opère ni 
bien longtemps, ni bien profondément. Ils aiment la guerre et la 
gloire; mais ils s’en lassent vite; et, pour peu que la guerre soit 
lointaine, on les voit promptement impatients du retour. Au 
temps d’Austerlitz, à l’apogée de la puissance militaire de la 
France, commandant des soldats fanatisés par son génie, Napo- 
léon était contraint de l’avouer. « Rassemblez aujourd’hui les 
voix de l’année, disait-il à un de ses lieutenants, vous les enten- 
drez toutes invoquer la France » La défaite, dans ces condi- 
tions, tourne aisément en déroute, et il faut pour se recon- 
naître que les Français se retrouvent en France. Ils ne se lassent 
point de défendre leur patrie, ils se fatiguent vite de l'agrandir. 
Ils sont, en définitive, peu luits pour les grandes conquêtes. 


I Mémoires du général de Sétjur, t. II, p. 459 
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« C’est, disait un écrivain anglais du dix-septième siècle *, une 
nation supérieurement brave et présentant chez elle une masse 
invincible; mais lorsqu’elle se déborde, elle n’est plus la même. 
De là vientqu’elle n’a jamais pu retenir l’empire sur les peuples 
étrangers, et qu’elle n’est puissante que pour son malheur. » 
Richelieu le savait bien. Que n’étaient-ils plus patients? « Si 
cette condition accompagnait leur vaillance, disait- il, Tunivers 
ne seroit pas assez grand j)Our borner leurs conquêtes. » 

Il y avait dans les entreprises extérieures une certaine 
mesure qu’il ne fallait point dépasser , un excès que l’Europe 
n’eût point toléré et que les Français eux-mêmes n’auraient 
pas été capables de soutenir. C’est le fond même du système 
classique : Louis XIV le dénatura. 


VI 

Il prétendit d’abord, en continuant Richelieu, le dépasser. Ses 
premières guerres sont des guerres de limiter. Tous les droits lui 
semblent également plausibles, et il les invoque tous suivant les 
occasions; mais le droit, en ses revendications, n’est jamais allé- 
gué qu’à titre de corollaire de la raison d’État. S’agit-il de la 
Lorraine? «c’étoit, disent les Mémoires du Roi pour l’année 1662, 
un passage à nos tronj)es pour l’Allemagne [)ar l’Alsace, une 
porte jusqu’alors ouverte aux étrangers pour entrer dans nos 
États ; c’étoit le siège d’une puissance voisine prenant part de tout 
temps à toutes les brouilleries du royaume; enfin c’éloit l’ancien 
patrimoine de nos pères, qu’il étoit beau de rejoindre au corps 
de la monarchie, dont il avoit été si longtemps séparé. » Il en est 
de même des territoires des Pays-Bas, que liOuis XIV acquiert 
en 1 668 : ce sont « des pays qui ont de tout temps appartenu 
aux rois de France » ; de même encore de la Franche-Comté, 
qu’il réunit en 1678 : a c’est une province grande, fertile, im- 

’ Barcut, dans son Icon animorum, cà. ni. Cité par Joicpli db M&ütrb, 
Considérations, ch. vn. 
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portante, qui, par sa langue et par des droits aussi justes qu*aa« 
cieus, devoit faire partie du royaume, et par qui, m’ouvrant un 
passage en Allemagne, je le fermois en même temps à mes enne* 
mis'. I» Sur le Luxembourg, les droits sont plus incertains; 
mais la raison d’Ëtat est ici toute-puissante; il semble aux 
contemporains qu’elle se suffit à soi-métne et se prouve par 
son évidence. « C’est la plus belle et glorieuse conquête que le 
Roi ait faite en sa vie, et celle qui lui assure le mieux ses affaires 
de tous côtés » , écrivait Vauban à Louvois , et Louvois lui 
répondait : * Cette conquête me paroit d’un prix inestimable 
pour la gloire du Roi et pour l’avantage de ses sujets*. » 

On ne se contentait pas d’alléguer l’intérêt de la nation, on 
se fortifiait de ses sentiments , et si, dans les affaires intérieures, 
on montrait peu de goût h en tenir compte , on ne laissait pas 
de s’en faire une arme contre les étrangers. C’est ainsi qu’en 1644, 
la régente, refusant de restituer la Lorraine à Charles IV, 
disait « qu’elle ne le pouvoit pas dans l’intérêt de sa réputa- 
tion, et de peur de donner aux François occasion de la blâmer * » . 
C’est ainsi qu’en 1685, le Roi, envoyant à Vienne le comte 
de la Vauguyon , lé charge de déclarer à celte cour « qu’il n’y 
a personne en France qui ne considère la Lorraine comme un 
membre si inséparablement uni et attaché au corps du royaume, 
qu’ou ne pouvoit en proposer dorénavant le moindre détache- 
ment sans s’attirer l’indignation de tout ce qu’il y a de bon 
François^ ». 

La politique extérieure de Louis XIV trouve un auxiliaire 
très-actif dans les parlements. Ses prétextes et ses moyens de 
négociation sont tout juridiques. Pour établir son droit à une 
partie des Pays-Bas, il invoque une coutume locale; il la 
détourne, dit M. Mignet*, de son application civile pouf 

» Méwwirês de Uui$ XI V, pawiai. — Voir Umiis, Ui FrQniiérêt dê k 
France, ch. ili. 

UOÜSSET, Louvois, t, III, ch. IV. 

> D'HlOSSOCf VILLE, t. Il, p. tit. 

* Recueil des instructions, Autriche, p. 109. 

** Introduction à l’hiatoire de /« suecetsion nL Espa^t^^ — CanuUo Roomrt* 
Histoire de Louvoie, t. I, ch. ii. 
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la transporter dans l’ordre politique et lui faire rëgir la trans- 
mission des couronnes ou tout au moins des provinces. II se 
sert de ses juges pour régler les litiges de frontières et pour 
établir la souveraineté exclusive de l’État dans les terri- 
toires litigieux. « Le signe de la royauté, c’est la juridiction^ 
Louis XIV veut que les puissances reconnaissent les décisions de 
ses parlements *. » Les parlements rendent des arrêts, Louvois 
les exécute. Les chambres de réunion donnent le dernier mot 
des cas royaux. C’est Louvois qui en a l’idée. « J’ai fort entre- 
tenu l’intendant de tout ce qu’il y auroit à faire pour étendre la 
domination de Sa Majesté autant qu’elle doitl’étre, suivant le 
véritable sens du traité de Munster » , écrivait-il au Roi en 1679. 
Les légistes se mirent à l’œuvre, ils dépouillèrent les dossiers, 
les parlements décrétèrent, et les intéressés eurent à choisir 
entre la soumission et la confiscation *. 

Dans ce procès armé, chaque étape de la procédure est mar- 
quée par une bataille. Il faut des guerres pour faire enregistrer 
par l’Empire et par l’Europe les décisions des légistes du Roi, 
et chaque nouveau traité qui les enregistre devient le prétexte 
d’une guerre nouvelle. Le titre fondamental, le traité de Mues* 
ter, sur lequel on dispute toujours, laissait dans une certaine 
équivoque les droits de pleine souveraineté de la France sur 
ceux des territoires cédés qui n’appartenaient pas à la maison 
d’Autriche, et qui, avant la cession, relevaient directement de 
l’Empire. De là, pour l’Autriche, qui, la province cédée, s’efforça 
aussitôt de la reprendre, un moyen de contester les droits du 
Roi, d’ébranler son autorité, d’attirer l’Empire dans la querelle, 
et de l’engager soutenir les prétentions des princes alle- 
mands qui, possédant des terres en Alsace, essayaient de se sous- 
traire à la souveraineté française *, Le Roi arguait des mêmes 

• Mighklbt, Précis de V histoire moderne, ch, sis. 

^ C. Roüssst, Louvois, t. III, ch. i. 

* Voir Boocbaut, Histoire du traité de Westphalie. Paris, 1767, Stipulatioiu 

du traité de Munster, 111, j». 530, 535; exposé des droits du Uoi,p. 44i>464. — 
Hisilt, Histoire de la formation territoriale des États de l’Europe centrale. Paris, 
1876, p. 268-278, — Recueil des instructions^ t. I. Autriche, p. 69, 78, 127. 
Instructions : de M. de Vitry, après la paix de en 1679, p. 75 ; de M. de 

Sebeviile, en 1680, p. 85, de M. de Cîievcrn^', en 1684, p. 94. 
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textes pcHir les soumettre à sa juridiction*. Il y parvint en 
g;rande partie; néanmoins le litige se continua pendant le 
dix-huitième siècle % et les réclamations des Allemands contre 
la suppression des droite féodaux, après 1789, n’en furent 
que le dernier épisode Cette fois encore, ce fut la guerre qui 
trancha le différend. 

Louis XIV malheureusement ne se ecmtenta point de ces 
belles et pratiques « guerres communes » . Il eut aussi son grand 
dessein et sa guerre de magnificence. Ce fut même sa pensée 
dominante. « La succession d’Espagne » , dit Thistorieii de ces 
grandes négociations « fut le pivot sur lequel tourna presque 
tout le règne de Louis XIV. Elle occupa sa politique extérieure 
et ses armées pendant plus de cinquante ans : elle fit la gran- 
deur de ses commencements et les misères de sa fin. » Elle 
faillit compromettre l’œuvre de Richelieu. Louis abusa au dehors 
comme il le faisait au dedans, et par les mêmes entraînements 
d’ambition démesurée, d’absolutisme et de suprématie. Ses alliés 
lui échappèrent, et bientôt le combattirent. Il n’y eut plus en 
Allemagne de ligues que contre lui. La révocation de l’édit de 
Nantes lui avait aliéné les princes protestants; l’incendie du 
Palatinat les réunit dans une exaspération commune avec les 
catholiques. On vit, ce qui était la ruine même de l’édifice de 1 648, 
l’Empire uni avec l’Empereur et marchant contre la France 
L’acharnement des Hollandais égalait celui des Allemands. Privé 
de ses alliés naturels, exposé à la coalition de l’Angleterre et de 
l’Autriche, soutenues par toute l’Europe, Louis XIV, après en 
être venu là pour avoir opprimé les faibles, ïie trouva plus pour 
satisfaire son ambition d’autre ressource que de partager avec 

* « Considérations touchant l’intei rention de* garants de la paix de Westphalie. » 
i79â. Affaires étrangères. 

^ Voir Recueil des instructions, Autriche. Instruction* du duc de Hichelieu, 1725, 
p. 224; du baron de Breteuil, 1774, p. 499. 

3 Voir les rapports et discours de Mailhe, 25 février 17 92, Moniteur, t. Xï, 
p. 478, et de Pastoret, l*^*" mars 1792, Moniteur, t. XI, p. 520. On trouve, dans 
le second surtout, toute la suite des [)rccédents et tout le résumé du procès. 

•Micnet, Histoire det négociations relatives à la succession éC Espagne* fntro- 
<tuction. 

^ y QIC Recueil det instructions. Autriche, Introduction, p. 11 et suit. 
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!es forts. C’est ce qu’il essaya, tant avec l’Autriche qu avec 
l’Angleterre. Puis, à la fin, il prétendit tout garder, et U risqua 
de tout perdre. 

La période de son règne où domine Louvois nous donne 
comme un spectacle anticipé des guerres du Directoire. La 
période de la succession d’Espagne est la préface de l’Empire. 
On y observe la même coalition dont l’Angleterre est Pâme et 
dont l’Allemagne fournit l’armée; la France, repoussée sur elle^ 
même et envahie, se trouve, après tant de conquêtes, menacée 
de démembrement; le canon de l’ennemi gronde dans les nuits 
jusqu’à Marly. Ces œuvres déplorables procèdent du même 
excès d’orgueil et du même paradoxe de grandeur. 

« Si jamais devise a été juste à tous égards, écrivait Louvois, 
c’est celle qui a été faite pour Votre Majesté : Seul contre tous * ! » 
Voilà bien cet esprit hyperbolique, emprunté des anciens, et qui 
masque tous les déréglements de Pambition de toutes les vertus 
du patriotisme, « Rome, dirait Bossuet au grand Dauphin, 
Rome n’avoit ni armée, ni chefs; et néanmoins dans ce triste 
état* et pendant qu’elle avoit tout à craindre, on vit sortir tout 
à coup ce hardi décret du Sénat qu’on périroit plutôt que de 
rien céder à l’ennemi armé, et qu’on lui accorderoit des condi- 
tions équitables, après qu’il auroit retiré ses armes... Le Sénat 
demeura ferme dans ses maximes; et le décret qu’il donna, de 
ne rien accorder par force, passa pour une loi fondamentale de 
la politique romaine... Ils étoient toujours plus traitables victo- 
rieux que vaincus*... » C’est toute l’éloquence de la Convention 
en sa période héroïque; suivez jusqu’au bout le discours, vous 
reconnaîtrez toutes les aberrations de l’Empire à son déclin. 
« La créance répandue partout que rien ne leur résistoit faisoit 
tomber les armes des mains à leurs ennemis, et donnoit à leurs 
alliés un invincible secours. Vous voyez ce que fait dans toute 
l’Europe une semblable opinion des années françoises; et tout 
le monde, étonné des exploits du Roi, confesse qu’il n’appar- 


^ Testament politique^ cité par Miorbt, Introduction à Ihistoirê d€ la 
eessinn d' Espagne, 

* Oisvours sur V Histoire universelle B*’ partie, cb. Vi. 
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tenoit qu’& lui seul de donner des bornen à ses conquêtes. 

Ce qui sauva Louis XIV, ce ne fiit pas seulement sa constance, 
la fermeté de ses conseillers * , la Bdëlité de son peuple, et toute 
cette glorieuse résistance qui relève la fin de son règne; ce fut 
encore le hasard de la mort derempereur Joseph : l’Europe 
vit brusquement se reconstituer le colosse de la monarchie de 
Charles-Quint*. Cette menace parut d’autant plus redoutable 
que, la France étant vaincue, rien ne balancerait plus sur le 
continent la puissance de l’Autriche. La paix devint possible. 
Louis XIV eut la sagesse de la conclure. Les Bourbons 
d’Espagne furent à tout jamais exclus du trône de France, les 
deux couronnes demeurèrent absolument séparées; mais la 
France, et c’était l’essentiel, conserva les limites que, dans ses 
premières années de glojrc, Louis XIV lui avait conquises. 


VU 


Louis XIV avait rendu la France odieuse a ses voisins et sus^ 
pecte à toute l’Europe. Il fallait a ceux qui lui succédaient beau- 
coup de prudence et de sagesse pour atténuer les sentiments de 
crainte et de jalousie qu’avait inspirés ce long règne de con- 
quêtes et de guerres. Ils avaient cette heureuse fortune que la 
modération qui leur était commandée restait pour la France la 
plus habile et la plus avantageuse des politiques. La Fi ance gar- 
dait l’Alsace, la Franche-Comté, la Flandre, le Roussillon, et 
par delà cette frontière élargie, les mêmes ennemis ne la mena- 
çaient plus. Les traités d’ütrecbt avaient modifié toute la balance 
des forces. 

^ Voir le Journal de J, B, Colbert, mur^uif de Torey^ publié par M. Frédéiic 
Masson. Paris « IS84. 

^ Le roi d^Espagne, Charles II, avait fait le duo d’Anjou son héritier. L’Europe, 
redoutant une monarchie universelle de la maison de Bourbon, se ligua contre elle, 
et soutint, k Madrid, les prétentions de l’archiduc Charles, frère de l’empereur 
Joseph Cet empereur mourut, en 1711, sans laisser de fils. Son héritage reve- 
naità l’archiduc. Si l’on en faisait un roi d’Espagne, il recommrnç iic Giiai lcs-Quint, 
dt c’était la monarchie universelle de» Autrichiens, L’Europe ii*cn vuubu pas 
plus que de celle de Louis XIV* 



LOÜÎS XV ET LES DÉFAILLANCES. 


289 


1( n’y a plus désormais de maison d’Autriche qu’en Alle- 
magne. On oublie trop souvent, quand on parle de cette maison 
et de sa rivalité' avec celle de France, que le plus ardent foyer 
de la haine était en Espagne. C’est l’Espagne qui a nourri ces 
rancunes violentes que l’on reporte, par la faute des mots 
autant que par celle des idées, sur la seule Autriche. L’Espagne 
n’est plus à craindre : elle est affaiblie, elle devient dépendante. 
Un cadet de France, un Bourbon, règne à Madrid, et les rôles, 
de ce côté, sont retournés. Quant à l’Autriche même, elle 
s’est accrue sans doute : elle a pris les Pays-Bas, le Milanais, 
Naples, elle y joint bientôt la Sicile; mais elle se disperse. En 
multipliant ses avant-postes, elle présente à ses adversairesautant 
de points d’agression. La France a les Pays-Bas sous la main : 
la Savoie menace le Milanais; et, en Allemagne, la Prusse qui 
grandit groupe les opposants de l’Empire *. La France complète 
son oeuvre par la réunion de la Lorraine. Les Lorrains sont 
transportés en Toscane, et par l’effet du même traité, celui de 
Vienne en 1738, Naples et la Sicile passent aux Espagnols. 

Il semble que désormais la France n’a plus qu’à conserver 
sur le continent. Elle y présente la puissance la plus compacte. 
Son principal ennemi y est très-diminué. Elle est environnée 
d’États, plus faibles qu’elle, qui la recherchent et la redoutent; 
elle peut re[)rendre ce beau rôle de modératrice de l’Europe et 
de tutrice de la paix que lui avait préparé Richelieu, et porter 
ailleurs, dans l’autre hémisphère, la surabondance de ses forces 
et cet excès de sève qui, pour les grandes nations, est la con- 
dition même de la santé. 

L’avenir de sa grandeur est désormais aux colonies. Elle y 
rencontre l’Angleterre. Sur ce nouveau théâtre, leur rivalité se 
ranime plus ardente qu’aux jours de la guerre de Cent ans. 
Pour soutenir cette lutte qui s’étend sur le monde entier, la 
France n'a pas trop de toutes ses ressources. Lorsqu’elle est 
engagée à la fois au Canada et dans les Indes, il ne faut point 
qu’elle porte ses armées sur le Rhin. La paix du continent est 


* Voir dans le Recueil des instructions, Autriche, Introduction, p. 14 et tuir. | 
instruction du duc de Richelieu, 1725, p. 208. 
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la condition nécessaire de la naagnifîque fortune qui l’attend en 
Amérique et en Asie. Si elle veut l’obtenir, il faut qu’elle renonce 
aux ambitions continentales. Elle le peut : sa défensive est for- 
midable. Personne autour d’elle n’oserait tirer le canon sans sa 
permission. Mais elle est, hélas! bien éloignée de cette sagesse, 
et, pour prétendre en même temps établir des colonies et rema- 
nier les royaumes de l’Europe, elle va compromettre à la fois sa 
puissance dans les deux mondes. 

Les Français veulent des conquêtes coloniales, mais ils ne 
savent point s’abstenir des conquêtes européennes, et l’Angle- 
terre en profite. L’Autriche devient son alliée naturelle contre la 
France. Ses puissantes diversions attachent les Français à la 
terre. Cependant les Français peuvent encore contenir l’Au- 
triche : ils ont la Prusse, la Savoie, la Pologne et la Turquie au 
besoin. La diplomatie suffit à ce jeu; mais ce jeu ne suffit point 
aux politiques français. La haine contre la maison d’Autriche 
survit aux causes de la rivalité. Cette maison parait toujours le 
monstre dont parlait Balzac On n’est pas satisfait de l’avoir 
enchaînée; on n’aura de cesse qu’après l’avoir anéantie. « C’est 
toujours, écrit d’Afgenson *, pour les politiques une règle fon- 
damentale de diminuer cette puissance juscju’au point où 
l’Empereur ne soit pas plus grand terrier que le plus riche 
électeur. » Charles VI meurt en 1740; il ne laisse qu’une fille; 
l’occasion semble favorable *, et, sonnant bruyamment l’hallali, 
on se met en campagne à la tête de tous les chasseurs d’héri- 
tage. On va « faire un empereur, conquérir des royaumes * » 1 
Le Bavarois que l’on couronne est un empereur de théâtre, et, 
en lait de conquêtes, on s’estime trop heureux que Maurice de 
Saxe conserve à la France celles de Louis XIV. La coalition n’a 
pas d’autre résultat que d’agrandir la Prusse. 

Cependant la France se fait battre sur mer et livre aux seules 
ressources de son génie Dupleix, qui avec une poignée d’hommes 

* Prince, ch. iix. 

• Mémoires, t. IV, |>. 218. 

• Recueil des Instructions, t. I, p. 383. — Cf. ci-clrsuus p. 8 

* Mémoire de Relk^Isle. Duc de H oglie, Marie-- Thérèse et Frédéric ii, t. II, 

8 . — Cf. ci-dessus p. 25, 27, 38. 
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fondait un empire*. C’était peu de chose encore ; après avoir 
exposé le Canada pour conquérir la Silésie au roi de Prusse, on 
le perdit pour se donner le plaisir de rendre cette province à la 
reine de Hongrie. La France avait joué le jeu de l’Angleterre 
dans la guerre de succession d’Autriche, elle joua celui de 
l’Autriche dans la guerre de Sept ans. 

Frédéric était le plus équivoque des alliés. En 1755, il fit 
cyniquement défection et passa aux Anglais, qui venaient de 
recommencer la guerre contre la France*. L’Angleterre ayant la 
Prusse, il importait, pour maintenir l’équilibre, que la France 
eût l’Autriche. Marie-Thérèse offrit son alliance, et la France 
l’accepta. Ainsi se conclut le fameux traité du mai 1756. 
L’objet de cette alliance était tout défensif. C’est ce que la 
France ne comprit pas, et, pour avoir changé ses partenaires, 
elle ne cessa point d’étre leur dupe. Louis XV se fit le défen- 
seur de l’Autriche avec le meme aveuglement qu’il s’en était 
fait l’adversaire. La guerre continentale, qui n’était que Tacces- 
soire, devint le principal. De puissance dirigeante, la France 
tomba au rang de subalterne. Elle n’attejgnit même pas le 
résultat détourné auquel elle sacrifiait ses plus précieux inté- 
rêts. Frédéric garda la Silésie, la France perdit le Canada et 
abandonna la Imuisiane; l’empire des Indes passa aux Anglais. 
Louis XV avait ainsi dirigé de façon à assurer le triomphe de 
l’Angleterre, une politique dont la défaite de l’Angleterre était 
la seule raison d’étre*. 

« Surtout, écrivait lîeinis h Ghoiseul, alors ambassadeur à 
Vienne, faites en sorte que le Roi ne reste pas dans la dépen- 
dance servile de ses alliés. Cet état seroit le pire de tous *. »> Ce 
fut l’état de la France pendant les dernières années du règne 
de Louis XV. L’alliance de 1756 qui avait été, à son début et 
sous sa première forme, un expédient habile, devint un sys-4 

• Voir Hamoiit, Dupleix. Paris, 1881. 

• Voir ci-desgus p. 28. 

^ Cf. Essais de critique et d'histoire, Tétude intitulée : Bernis 0t C alliance 
autrichienne de 1756. 

^ 29 octobre 1758. Mémoires de Semis, publiés par M. Frédéric Masson, t. Il, 

p. 

t 
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tème politique, et le plus désastreux de tous. Sans rien gagner 
en territoire, la France perdit sa considération en Europe. Elle 
avait autrefois groupé autour d*elle tous ceux que la puissance 
autrichienne inquiétait : forcée de choisir entre eux et l’Autriche, 
elle laissa faire les Autrichiens. Pour comble d’humiliation, au 
lendemain d’une guerre dans laquelle elle avait tout perdu 
pour servir la haine de Marie-Thérèse contre Frédéric, elle vit 
ces Allemands irréconciliables se rapprocher h son insu, s’en- 
tendre à ses dépens et partager, de concert avec la Russie, les 
dépouilles d’un des plus anciens clients de la monarchie fran- 
çaise, la Pologne *. 

Il ne restait à la France qu’une alliée, l’Espagne. Elles 
s’étaient unies en 1761 par le Pacte de famille, la seule œuvre 
bienfaisante qui eût été accomplie dans ces années de désastres. 
Cette alliance subsista, car la France et l’Espagne avaient la 
même ennemie à combattre : l’Angleterre. Victorieuse, mais 
toujours jalouse et toujours à l’affût, l’Angleterre était, pour 
les Français du dix-huitième siècle, l’ennemie héréditaire et 
l’implacable rivale. Les traités avec elle ne comptaient que 
pour des trêves, l’hostilité couvait toujours. Une haine sécu- 
laire, irritée par de continuelles blessures d’amour-propre, 
nourrissait chez les Français l’ardeur de la revanche. Les 
contemporains comparaient les relations de l’Angleterre et de 
la France avec celles de Rome et de Carthage. « L’Angleterre, 
dit un publiciste célèbre, a adopté le même principe de ne pas 
nous laisser relever, de veiller sans cesse sur nos ports, sur nos 
chantiers, sur nos arsenaux, de guetter nos projets, nos prépa- 
ratifs, nos moindres mouvements, et de les arrêter tout court 
par des insinuations hautaines ou des démonstrations mena- 
çantes*. » 

C’était une déchéance profonde. Les efforts incohérents que 
fit Louis XV pour réparer par une diplomatie secrète les maux 


* Voir la Question d*Orient au dix^huitième $Ucle, et eo particulier ch. IT, 
PEnlreviie de ^eisse, 1769. 

^ Favier, Conjectures raisonne'es, ch. x de l’Angleterre. Je reavoie à Tédi- 
Üon de M. fioUTiRic : Correspondance secrète de Louis XV, 
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couaës par sa politique officielle, ne procédaient que de la 
vaine inquiétude d*un esprit las de soi-même. On n'y découvre 
que cette agitation qui trahit la faiblesse. L'homme de cœur 
qu’il sacrifia dans cette tâche ingrate et équivoque, y usa tous 
les ressorts d’une âme capable de concevoir de grandes choses 
et, sous un autre règne peut-être, de les accomplir*. On vit 
alors, écrivait un des plus éclairés et des plus dignes commis 
des affaires étrangères, Gérard de Itayneval, s'établir « chez 
toutes les nations l’opinion qu’il n’y avoit plus en France ni 
force, ni ressources; l’envie, qui jusque-là avoit été le mobile 
de la politique de toutes les cours à l’égard de la France, dégé- 
néra en mépris. Le cabinet de Versailles n’avoit ni crédit, ni 
influence dans aucune cour. Au lieu d’étre, comme autrefois, 
le centre de toutes les grandes affaires , il en devint le paisible 
spectateur ; on ne comptoit même plus pour rien son sulïrage 
et son improbation » 

La nation sentait cet abaissement Elle en était d’autant 
plus irritée que le nouveau système de l’État déroutait toutes 
ses traditions. Depuis un siècle, l’éducation nationale travail- 
lait à échauffer les esprits contre la maison d’Autriche. La 
nécessité d’abaisser cette maison, le moyen d’y parvenir par 
les alliances protestantes, et en particulier par celle de la Prusse, 
passaient, dans le public, pour des maximes d’État. Ou les 
apprenait au college, et on les tenait pour des vérités aussi 
évidentes que la philosophie des lumières et les règles de la 
tragédie classique. Richelieu n'avait jamais été en si grand 
honneur, on n’avait jamais tant admiré les traités de Westpbalie. 
La guerre de succession d’Autriche réveilla et ranima ces grands 
souvenirs* La France luttait à la fois contre ses deux rivales 
traditionnelles* Fontenoy, disait Napoléon, a fait vivre quarante 


* L 0 comte de Brogiie. Voir le Secret du Roi, prir le duc De Ueoclie. Cf. dani 
les Essais de critique et tC histoire ; la Diplomatie secrète de Louis XV, Voir ci- 
dessus, p. 75. 

* Situation politique de la France à V avènement du Roi auiràne, 1774. Affaires 
éti'iiogères. 

^ Voir BsrriS, Mémoires. 11 n’y a pas de téiiiot<;nage plus foiun 1 el plus répété 
de cet état de rupioion ^ae les lettres de Bernis à Choiseal en 1757 et i75B. 
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ans la inonarcliie *. Au début de la guerre de Sept ans, le 
public, en présence de la défection de Frédéric, se rendit 
compte de la nécessité de retourner le jeu pour contenir la 
Prusse; il crut comprendre ralliance autrichienne, et il applau- 
dit. Il s’imaginait que, par ce coup de partie, la France, débar- 
rassée des Prussiens , pourrait rassembler toutes ses ressources 
contre l’Angleterre. Mais quand la France s’aperçut que l’effort 
de la guerre se portait en Allemagne, que l’on combattait non 
pour la France, mais pour la maison d’Autriche, que l’on 
sacrifiait le Canada à la Silésie, et que, sous prétexte de venger 
les injures de Marie-Thérèse, on exposait les côtes aux insultes 
des Anglais, elle ne comprit plus et se jugea trahie. 

Elle ne s’en prit point au roi de Prusse : il était populaire. On 
admirait son génie, son gouvernement, jusqu’à ses conquêtes* : 
c^était une grâce d’état de la philoso]>hie. La constance de Fré- 
déric dans la lutte lui ramena ceux que sa défection avait 
irrités. La haine que s’attira l’Autriche l’emporta sur le res- 
sentiment qu’avait mérité la Prusse « Notre nation est plus 
indignée que jamais de la guerre, écrivait Bernis en avril 1758. 
On aime ici le roi de Prusse à la folie, parce qu’on aime tou- 
jours ceux qui font bien leurs alfaires; on déte.ste la cour de 
Vienne, parce qu’on la regarde comme la sangsue de l’État, i» 
Le sentiment était juste, l’expression n’en est pas forcée. « Notre 
rôle a été extravagant et honteux » , concluait ce ministre de 

* Mémûirei dê madame de liemusatf t. III, p- Pari», 1882, 

* « CeUe (guerre <’l cett»* iconqiiêtn (invasion de la Silésie en 1740) furent juste» 
autant que des guerres et des cunquèieg peuvent l’être. •• MinARKAii, Monarchie 
prussienne, t. I,liv. I, p.97. 

* Voir les Mémoires secrets de Duclos. — « Le roi de Prusse, écrivait Mirabeau 
en t78G, sentit qu’il n’y avait pour se sauver du péril que le péril même, et réso- 
lut, en grand homme, de jircveiiîr ses ennemis. Jamais, il faut en convenir, guerre 
ne fut plus juste. » Monarchie prussienne, t. I, liv. I. — • N’eût-il pa» été 
insensé à lui de combattre par delà son but, qu’il avoit atteint? Et que devoit-il 
à la France sans laquelle il avoit pris les armes eî qui n’étoit devenue son alliée 
que par occasion? » Güibbrt, Éloge du roi de Prusse, 1787. — Pour Voltaire, 
voir le duc DK Uroolie, Marie-Thérèse et Frédéric, t. II, ch. vi, la Défection 
de Frédéric, et, pour la guerre de Sept ans, les lettres de Voltaire k Frédéric, 
d’octobre 1757. — t Ce prince qui depuis Alexandre n’.i point ru son égal dam 
Thistoire, qui, sans avoir été formé par des Grec», a «u former des Lacédémunieof.e 
lUvaAL, iiv. 111, ch. 
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Louis XV * ; la France entière pensait comme lui. L’indignation 
déborda quand on connut le partage de la Pologne, et que Ton 
vit à quel degré « de dépendance servile * » le Roi avait abaissé 
la France devant la maison d’Autriche *. 

A la colère de s’étre senti exploité pendant la guerre *, à la 
rancune de s’étre vu dupé pendant la paix, se joignit la crainte 
d'être iin jour dépouillé par un allié si avide et si peu scrupuleux. 
«Je prévois, écrivait Mably quelques années plus tard, que 
l’Empereur nous redemandera la Lorraine, l’Alsace, et tout ce 
qui lui plaira *. « — a Qui est-ce qui peut répondre à la France, 
si elle éprouvoit une guerre compliquée et malheureuse, disait 
un des ministres de Louis XVI, que l’Empereur ne revendique- 
roit pas l’Alsace et meme d’autres provinces*? « C’est ainsi que 
l’abus fait de l’alliance par l’Autriche ravivait dans les esprits 
toutes les traditions de la rivalité. Ajoutez que Marie-Thérèse 
était dévote, qu’on la savait amie des Jésuites, ennemie des 
philosophes, et qu’à la cour du Roi, les favorites passaient pour 
acquises à l’Autriche : tout contribuait ainsi à rendre odieuse 
a l’opinion l’alliance qui déjà, en soi-méine, semblait détes- 
table. Dans le temps où l’on commençait à qualifier de patriotes 
les partisans des idées nouvelles, on s’habituait à confondre 
dans le parti autriçhien tous les adversaires de ces idées. 

Mais l’hostilité i\ ralliance était encore moins ardente parmi 

' Hkiinis, Mémoires^ II, p. 17,202. 

^ B»^rnîs à Clioiscnl, 29 ortnhrc 1758. Hkhhi», Sfémoires, fl, p. 322. 

* • Vdiiœ sine viribm irœ! » disait Ka»iniT 7,, des liinides oliservahons d<j 
Louis XV. Il poussa l’insolenee jusqn^à accuser la France d’être la cause du |>ar'* 
ta/^c • La France excède tout le monde », écrivait Marie-Thérèse à propos des 
tij^ne» de méconteinent que recueillait son ambassadeur Mercy. Voir la (Question 
d' Orient ./u dix-huilièine siècle, p. 240, 207 et 274. 

^ « On paroît vouloir tirer de nous la quiiitescence, sans s’embarrasser de c« 
que nous deviendrons », écrivait Beriiis à Glioisoul en 1758. Mémoires, t. Il, 
p. 263. — On le Ot : voir le Recueil des Instructions, Autriche, p. 387, 398 et 
•urtoiu 419, 

JNotre gloire et\os rêves, 1778. — Cf. luf.. De la paix d* Allemagne, 1778. 

® Voir les Mémoires lus au conseil du Roi en 1784 et 1785, publiés, d’après les 
originaux des Archives nationales, par M, Tratchevsxy, la France et 1 Allemagne 
tous Louis XVI. Paris, 1880. Le passage cité est tiré du Mémoire de M. b’Ossün, 
il novembre 1784, Cf. les Mémoires du comte DK Skoub, il novembre 1784, sHt 
de M. DB Casthibs, S janvier 1785« 
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les disciples des philosophes et ie public lettré, qu*à la cour 
même et dans la famille du Roi. Le Dauphin , père de Louis XVI » 
bien que trè$>religieux , tenait pour Tancien système. Il se mon** 
trait fort hostile aux Choiseul, « Lorrains de cœur et d’origine » » 
et k l’alliance de 1756 « qui nous empêche d’être François >». 
m Je dois , écrivait-il , m’efforcer de trouver dans Thistoiro de 
mes aïeux par quel moyen ils ont repris à cette maison l’Es- 
pagne, Naples, la Lorraine, les Pays Bas en partie, l’Alsace, 
la Franche-Comté , le Roussillon , et ne pas oublier que si je ne 
maintiens cette politique observatrice, l’Autriche me reprendra 
ce qu’elle a pris sur mes ancêtres, depuis le commencement 
qu’elle a existé, ce qui n’est pas fort ancien. Et l’on se souvient 
de ce qu’était la France sous Charlemagne*. » Les filles de 
Louis XV vivaient dans les mêmes sentiments *. Le comte de 
Provence en était pénétré. C’est le mot d’ordre de tous les poli- 
tiques qui se piquent de connaissances et de traditions. Il n'y 
aura, sur ce chapitre , qu’une voix parmi les ministres dont 
Louis XVI formera son conseil. C’est « le cri national >> , dira 
l’un d’eux •. C’est l’opinion de ces fameux bureaux des affaires 
étrangères où l’on conservait, dit un contemporain, l’ancieuiie 
tradition « comme le feu sacré des Vestales * «• . 

Ce sentiment étoit si général, à l’époque de la Révolutioni 
que les émigrés, sur ce point, partagaient les passions des répu- 
blicains. Le « comité autrichien » était aussi suspect et aussi 
violemment dénoncé à Coblentzqu’à la Convention. Un officier 
émigré, étudiant, dans un mémoire destiné à Catherine H, les 
causes des désastres de la royauté, les attribuait à « l’alliance 

I SooLàTiBy Mémoirês, t. 1, p. iil. Paris, 1801. 

3 Ahhbtd et GkffrOt, Corre5pondanc€ de Marie- Thérèse et du comte de 
Mercy, Introduction, xv et fuir., et rapports de Mercy, passim, 

* Voir les Mémoires publiés par M. TaaTCBBVsXT, Mémoires df MM. de Ver* 
gennes, de Soubise, d’Ossun, de Cattrîes, de Galonné, de Ségur, de Breteuil en 
novembre 178^, de MM. de Ségur, de Gattries, de Breteuil, de Galonné, de Sou- 
bise, d'Ostun en 1785. 

^ SouLAYiB, Mémoires, t. I, ch i. — Voir FLâBiAF, Histoire de la dipfomaiia, 
Cf. Mémoires tirés des papiers d*un homme d*État, t. I. Paris, 18Î8. — Hans le 
Mémoire de Bayneval, dont j'ai cité ci-dessus un extrait, le traité de 1756 est 
présenté comme fatal é la France : • Il a boulcffrsé le syitèinf poiiUi|ue da 
l'Europe à notre préjudice. • 
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désastreuse de 1756 ' En 1795, à Vérone, à la cour du comte 
de Provence, on parlait de la « faction autrichienne » avec 
autant d’àpreté qu’au comité de salut public Le mariage de 
Marie-An toi nette avec le Dauphin était destiné à sceller à tout 
jamais l'alliance de 1756. La malheureuse princesse accu- 
mula sur sa tète les haines et les préventions amassées par trois 
siècles de rivalité, et surexcitées par l'impression toute cuisante 
encore des injures récentes. La cause meme de sa venue en 
France la rendait suspecte aux Français; ils lui imputèrent k 
crime son attachement à l'alliance, ce qui était pourtant la 
raison d’étre de son mariage. Il faut mesurer la violence 
des passions soulevées contre sa mère et sa patrie, pour com- 
prendre la prodigieuse impopularité qui la poursuivit en France : 
elle se résuma, bien avant la Révolution, dans ce mot qui 
devint pour Marie- Antoinette un arrêt de déchéance et de 
mort : l'Autrichienne; 


VIII 

Lorsque Louis XVI monta sur le trône, la monarchie était 
encore plus abaissée en Europe qu'elle ne Tétait en France , 
les affaires du dehors paraissaient plus compromises que celles 
du dedans. Inouïs XVÏ essaya de rétablir les unes et les au- 
tres par les mêmes moyens, en revenant aux traditions de 
la couronne et en s'efforçant de les accommoder aux néces- 
sités du temps. Il con6a à M. de Vergennes, qu'il chargea des 
affaires étrangères, une tâche analogue à celle qu'il confiait 

Turgot. Turgot avait du génie, Vergennes n'en avait point; 
m^s il possédait un bon sens très-élevé, l'expérience des 
affaires, un patriotisme ferme, sagace et clairvoyant. Son juge- 
ment était sain, son esprit éclairé; il avait le goût de la vertu. 

> Mémoires sur la affaires présentes, par !• ooMte db Labsxbqs, 1792. ArchiTat 
éet Affaires étrangères. 

s Vm VÀnpletvrre et Vémiprmtüm, ptr Aadré Lisoiit p- xs? i, 539. Paris, iWL 
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On lui a reproché de rhésitation *; mais qui s’en pouvait dé- 
fendre dans une Europe aussi désorientée, avec des engage- 
ments et des intérêts aussi contradictoires? On Ta accusé de 
versatilité, de duplicité même, et l’on a relevé plus d’une oppo- 
sition entre les principes qu’il professait et les instructions 
qu’il donnait à ses agents ; on oublie qu’il vivait dans un monde 
de roués et de sceptiques , que son devoir était de les amener h 
ses vues , et que, pour y parvenir , il fallait se faire entendre 
d'eux. Le rôle ne laissait point d’étre délicat; le censeur et 
l’homme de cour, le moraliste et le diplomate, se gênaient et 
s^embarrassaient l’un l’autre. Ajoutez un peu de solennité, un 
goût de disserter qui était dans le bel esprit du siècle. Au 
demeurant, et malgré ce léger vernis de pédanterie, un très- 
galant homme, le plus sage ministre que la France eût ren- 
contré depuis longtemps, et le plus honnête qui se trouvât aux 
affaires en Europe. 

Il avait fait toute sa carrière dans les ambassades, et il appar- 
tenait à cette opposilion royale que diiigeait le comte de 
Broglie. Il était, comme on disait, «admis au secret». Ce 
fut la diplomatie secrète de Louis XV qui avec lui arriva au 
ministère. Vergennes ne se proposait point de rompre l’alliance 
de 1756, mais il entendait la ramener à son objet, et d'un 
système devenu par la faiblesse de Louis XV et l’impéritie de 
ses ministres un système autrichien, refaire un système fran- 
çais *. C’était précisément ce que cherchait Tjouis XVI. Si 
Vergennes réu.ssit dans son entre|)rise en même temps que 
Ttirgol échouait dans la sienne, il ne faut pas seulement l’at- 
tribuer à la diflérence des affaires, à l’extrême complication de 
celles du dedans, à la simplicité relative de celles du dehor^^ ; 
il faut l’attribuer surtout à l’appui que trouva Vergennes 
la faveur du public et dans la confiance du Roi. L'opinio:«' 
divisée sur les réformes de Turgot : les intérêts privés, 

* Voir Cornélis db Witt, Washinÿtonf Paris, 1859, ci Jefferson, Paris, 1861^ 
TuATcnEvsKr, la France et [Allemagne sous Louis XVI. 

’ Ces vufs sont dt vcloppées avec; beau«‘ou{i cl'ampleiir dans IToslruclion donné# 
en 1774 au baron de lheleuil, Itecueil, l. I, Aulriciiu, principaleiuent p. 484 0| 

•uiv. : • Des avantages i^sspectils de noue alliance *?ec la eoiir fi# Vienne* a, 
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coalisant contre lui, le paralysèrent. L’opinion était unanime 
à désirer le relèvement de la France, et dès qu’elle vit le 
ministère y travailler, elle applaudit. Enfin, pour soutenir 
Tur^^ot et le défendre au besoin contre lui-méme, il aurait 
fallu un esprit supérieur; pour apprécier Vergeniies et adopter 
sa politique, il suffisait d’avoir un sens droit et la notion des 
intérêts permanents de la France en Europe. Louis XVI pos- 
sédait l’un et l’autre. 

Il connaissait les affaires de l’Europe infiniment mieux que 
celles de la France. C’est qu’il était instruit des premières et 
qu’on avait négligé de lui enseigner les secondes. Qui les lui eût 
enseignées, d’ailleurs? Le précepteur, s’il eût existé, eût été ce 
grand ministre dont la France avait besoin. La comj)lexité du 
gouvernement intérieur rebutait l’espiiL mou et indécis de 
Louis XVI. Puis, c’étaient, de son point de vue de roi et 
dans l’optique de la cour, des affaires subalternes, intérêts de 
petites gens, que l’on abandonnait aux intendants. Les affaires 
du dehors étaient, à proprement parler, celles de son monde 
royal, de sa caste, de sa famille, ses propres affaires enfin. 
Nalurelleineiit laborieux, il s’y appliquait* avec conscieuice. Il 
savait bien l’bistoire de sa maison et celle des autres maisons 
de l’Europe; il l’avait apprise, non par des leçons sèches et 
pédantes, mais par les récits, par les conversations, par le 
mouvement naturel de sa vie de prince souverain. Il ramenait 
ses notions sur l’Europe à quelques propositions élémentaires, 
dont il était très-pénétré. Il y joignait un sentiment fort élevé 
de la dignité de sa couronne. Ainsi préparé, il pouvait rece- 
voir de bons conseils et donner des avis très-sages. 

C’est ce qu’il fit. Sa timidité et sa méfiance le servirent 
même en celle occasion. Il redouta rinfluence de la Reine, et 
tandis qu’il la subissait trop souvent dans les affaires intérieures 
parce qu'il n’était point sur ses gardes , il sut l’écarter dans 
celles du dehors Dès son avènement, il montra qu’il enten- 


• Le» correspondances fie Mcrcy et de Maiie-Tliérèse ne laissent aucun 
doute à cet égard. Celle» du ministre prussien, Golu, le» confirment compléto* 
ment. 
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daitia politique extérieure tout autrement que son graiid-*père *. 

« Daignez vous rappeler, Sire, lui écrivait Vergennes en 1 782, 
la situation de la France relativement aux autres puissances de 
l’Europe lorsque Votre Majesté en a pris les rênes, et qu'elle 
m’a fait l’honneur de me charger du département des affaires 
étrangères. La paix déplorable de 1768 , le partage de la Polo- 
gne, et bien d’autres causes également malheureuses, avoient 
porté les atteintes les plus profondes à la considération de votre 
couronne. La Fiance, jadis l’objet de la terreur et de la jalou- 
sie des autres puissances, n’excitoit plus qu’un sentiment con- 
traire; réputée la première puissance de TEurope, à peine lui 
décernoit-on une place parmi les secondes *. «» Pour la remettre 
à son rang, il fallait l’affranchir de la suprématie de l’Angle- 
terre et secouer le joug autrichien. Les occasions s’en offrirent 
en même temps. 

Les colonies anglaises de l’Amérique du Nord se révoltèrent^ 
la France les soutint; Joseph 11 prétendit s’emparer de la 
Bavière, la France l’en empêcha. Vainement Joseph offrit-il à 
Louis XVI de l’associer à l’entreprise et de lui faire sa part 
dans les Pays-Bas. Quel que fût le bénéfice, il ne compensait 
pas, aux yeux du Roi, le dommage qu’il y aurait pour la monar* 
chie à porter la puissance autrichienne au cœur de l’AIlema* 
gcie, à livrer l’Empire à ses convoitises, à répudier la garantie 
des traités de Westphalie, et à ouvrir enfin, du même coup, 
aux armées de l’Empereur la route de ritalie. Le salaire qu’au- 
rait reçu la France u'aurait que mieux marqué aux yeux de 
l’Europe son état de dépendance*. Les traités de Teschen, 
conclus en 1779 sous la médiation de Louis XVI, lui ramenè- 
rent la clientèle des Étals secondaires. La France se montra 


^ Voir rinstruction de Breteuil, qui est un programme raisonné de politiqo#» 
fîecueil des Instructions, t. J, p. 454 et suiv. 

* Vergennes à Louis XVI, 1782. Affaires étrangères. 

* « Le Roi a senti la nécessité de mettre enfin un terme à l’abus intolérable quo 
h cabinet de Vienne faisoit de sa complaisance, de son attacbement à raliiaiice, 
de son amitié pour Leurs Majestés, de rétablir enfin régalilé entre les deux cours. • 
Siiiiatlon pollliijiue à 1 avènement du Itoi , par Gérard ns RàYNSvàl., Affaires 
étrangères. — Cf. FooftNi£B, Gentz und Cobenzl, Introduction. Viepne, 1880. 
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résolue et dësintéressëei TEurope, qui ne comptait plus avec 
elle, se reprit à lu respecter. L’échec qu’elle infligeait, à la 
même époque, aux Anglais, la coalition qu’elle forma contre 
eux avec l’Espagne et la Hollande, et le succès final de la guerre 
d’indépendance, achevèrent de relever son prestige. 

Dès lors, elle ne s’attacha plus qu’à maintenir la paix sur 
le continent. L’œuvre n’était point aisée. Sans doute, Frédéric, 
devenu vieux, se faisait conservateur; il se retirait des affaires, 
et ne songeait qu’à jouir de son bien; mais la grande Cathe- 
rine, son élève audacieuse et indisciplinée, l’empereur Joseph, 
son émule hasardeux, avaient trouvé fort expédient de profiter 
de la guerre d’Amérique pour entreprendre le partage de l’Em- 
pire ottoman. La paix de 1783 entre la France et l’Angleterre 
se fit à propos pour arrêter ces conquérants. La Russie, cepen- 
dant, parvint à garder la Crimée, comme avancement d’hoirie; 
mais la cour de Vienne fut avertie que la France ne lui sacri- 
fierait point l’Empire ottoman. — Quelque prix que le Roi 
attribue à l’alliance, écrivait Vergennes *, il n’hésiterait point 
à y renoncer « lorsqu’il aura perdu l’espoir d’en maintenir le 
principe et lorsqu’il sera convaincu que*son allié, sans égards 
à ses exhortations , est déterminé à se livrer à des entreprises 
auxquelles Sa Majesté ne sauroit conniver sans perdre la con- 
sidération qu’elle a acquise par dix ans de sagesse et sans 
faire un préjudice irréparable aux intérêts essentiels de son 
royaume » . Comme il était trop vraisemblable que Joseph II 
ne renoncerait point à ses desseins de conquête, Vergennes en 
ooncluait que « rien n’étoit plus vacillant que l’alliance » , 
et qu’elle était « menacée d’une révolution plus ou moins 
prochaine » . 

Cette révolution suivit un cours rapide. Déconcerté, pour un 
temps, dans ses projets sur la Turquie, Joseph II se tourna 
contre les Hollandais, et dénonça les traités qui fermaient la 
navigation de l’Escaut. C’était un des articles de la grande 
charte commerciale de la République. Elle en appela à ses 


Instruction du marquis de J^^oaillesA 1783. Becueil, t. 1, p, 523 et soit. 
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alliés : la France la défendit, et le traité si{»iié en 1785, à 
Fontainebleau, assura le maintien de ses droits. Cet échec, 
dont Joseph II se montra très-irrité, le confirma dans le 
dessein qu*il avait formé de se débarrasser des Pays-Bas. Il 
imagina d*y transporter la maison de Bavière, qui lui céde- 
rait^ en échange, ses possessions dans l’Allemagne du Sud. 
Les Pays-Bas, réunis aux territoires de la dynastie palatine sur 
la rive gauche du Rhin, auraient composé un royaume de 
Bourgogne ou d’Austrasie. Pour gagner la France à la combi- 
naison , Joseph lui offrit le Luxembourg ; mais ni l’opération 
ni le nom du nouvel État ne pouvaient convenir à Louis XVI. 
Il ne se conte^ita pas de refuser son concours, il encouragea 
la Li-ue ou Confédération des princes que Frédéric forma 
en Allemagne pour résister aux empiétements de la maison 
d’Autriche *. 

Le ministère français put se féliciter, à juste titre, d’avoir res- 
titué à la France, en Allemagne, la considération et l’influence 
que lui avaient assurées autrefois les traités de Westphalie 
Louis XVI était en voie de se faire ainsi l’arbitre de la paix en 
Europe. Vergennes compléta ce grand ouvrage en concluant 
avec l’Angleterre, en 1786, un traité de commerce destiné à 
établir entre les deux nations un régime de paix. Un traité du 
même genre, signé avec la Russie en 1787, scella entre les 
cours de Paris et de Pétersbourg une entente que tout sem- 
blait leur conseiller. Cette belle politique, dit un contem- 
porain, « nous replaçait au rang dont la faiblesse du règne de 
Louis XV nous avoit fait descendre. Louis XVI jouissoit par là 
d’une prééminence conforme à son caractère vertueux, celle 
d’un monarque modéré, puissant et pacificateur*. » C’était le 
temps des illusions généreuses et des grandes espérances, 
« Le royaume, rapporte le comte de Ségur^, avoit un aspect 

‘Voir Rankb, Vie dcutschen Màchte und der Fürstenbund. Cf. MiLMUSBDRT, 
Diaries, Londres, 1842. 

^ Instruclion de .M. Bérenger, envoyé prèi de la Diète, 1786. Affaires étrail* 
gères. 

® Skcuii, Mémoîraty t. II, p. X» 

♦ JUéntui/es, t. 11, p. 28. 
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si florissant, qu'à moins d’étre douë du triste don de pro- 
phétie, il étoit impossible d’entrevoir l’abîme vers lequel un 
courant rapide nous cntraînoit Chacun croyoit marchera la 
perfection, sans s’embarrasser des obstacles et sans les craindre. 
Nous étions fiers d’étre François, et, plus encore, d’étre Fran- 
çois du dix-huitième siècle , que nous regardions comme l’âge 
d'or ramené sur la terre par la nouvelle philosophie... En vérité, 
quand je me rappelle cette époque de songes décevants et de 
savantes folies, je compare l’état où nous nous trouvions alors 
à celui d’une personne placée au haut d’une tour et dont les 
vertiges, produits par la vue d’un immense horizon, précèdent 
de peu d’instants la plus elfroyable chute. » 

Cette chute pourtant était imminente , et telle était la pro- 
fondeur du mal qui rongeait l’ancien régime, que ce dernier 
éclat qu’il venait de jeter ne fit que précipiter sa ruine. Ver- 
gennes était un bon di|)Ioraate, il n’était point homme d’État; 
le gouvernement intérieur lui échappait, et dans ce trouble 
extrême des affaires, la France n’aurait pas eu trop d’un Riche- 
lieu servi par un Colbert. Sans doute il avait réussi dans ses efforts 
pour la relever en Europe; mais il lui faHait de l’argent pour 
mener la guerre et payer les armements dont il soutenait sa 
diplomatie. Il combattit successivement Turgot dont les pro- 
jets entravaient les siens, et Necker qui prêchait Féconoraie. 
Il contribua , sans qu’il s’en rendît compte , à engager l’État 
dans ces expédients qui le menaient à la banqueroute. Son 
ministère ne fut et ne pouvait être qu’un brillant intermède 
dans la décadence, une diversion momentanée qui ne détourna 
la France du souci de ses affaires domestiques que pour lui en 
faire mieux sentir ensuite toute la gravité. C’était le désordre 
des finances qui rendait nécessaire la réforme du gouvernement : 
pour en distraire l’attention publique, on avait accru la dette. 
Les réSarmes s’imposèrent alors avec une telle urgence qu’il 
fallut, pour s’y consacrer, renoncer tout à coup à cette sorte 
de prééminence que l’on avait reconquise en Europe. Ver- 
gennes mourut le J 3 février 1787 ; il n’eut point la douleur de 
voir son œuvre se détruire par l'effet même de son succès. 
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IX 

îl ne restait rien du système autrichien, et Talliance même 
n’existait plus guère que de nom. Personne ne s’y méprenait en 
Europe, et surtout à la cour de Vienne; mais il convenait aux 
opposants de s’v méprendre en France. Il ne leur suffisait pas 
que Ton se fût affranchi du joug, ils voulaient que l’on rompt! 
le pacte. Ils ne se contentaient point de voir le traité ramené à 
son objet, ils entendaient qu’on le dénonçât. Ils prenaient 
enfin un système de toutes pièces, qu’ils prétendaient substituer 
à celui de l’Etat. Gomme cette opposition se déchaîna avec une 
violence extrême dès que la politique du ministère faiblit et 
redevint hésitante; comme les opposants attribuèrent l’effa- 
cement subit de la France en Europe, non à la détresse des 
finances qui en était la cause réelle, mais à la fausse politique 
du gouvernement; qu’ils la lui imputèrent à crime; que ce fut 
le point de départ des accusations de trahison portées contre 
ie Roi, la Reine et les ministres; que quand les opposants 
arrivèrent au pouvoir, leur système prévalut, et que toute lu 
politique de la France pendant la Révolution en résulta, il 
est indispensable d’examiner de près l’école et la doctrine des- 
tinées à exercer une si puissante influence. 

Elles procèdent de deux hommes inégalement réputés au- 
jourd’hui, mais dont les réputations se balançaient en leur 
temps, Duclos et Favier. Ils étaient l’un et l’autre bien placés 
pour savoir : Duclos, historiographe du Roi, et Favier, l’un des 
principaux agents de la diplomatie secrète. Plus littérateur que 
politique, Duclos ne se piquait point de théorie ; mais ses 
Mémoires secrets répandirent dans tout le monde lettré l’his- 
toire de la guerre de Sept ans. Ils excitèrent l’indignation con- 
tre « la paix honteuse de 1763 » ; ils propagèrent la haine de 
!’ Autriche et de son alliance, dont venaient tous les maux de 
l’État, l’admiration pour le roi de Prusse, dont i’âmitié aura 
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suffi pour tout sauver. L’abus qus Marie^Thërèse avait fait de 
la France lui était reproché avec une sévérité qui n’avait d’égale 
que l’indulgence de l’auteur pour les défections de Frédérie. 
C’est dans ce récit, dont les erreurs mêmes flattaient leurs pas* 
sionS) que les contemporains apprirent à juger la politique de 
Louis XV. Les Mémoires secrets circulèrent longtemps en 
manuscrit : lorsqu’on les imprima, en 1790, ils étaient déjà 
célèbres, et le public, disposé à les admirer aveuglément, se les 
arracha. Les récits de Duclos avaient préparé l’opinion : Favier 
se chargea de la convertir. C’est à lui qu’appartient la doctrine. 
Duclos n’a joué dans cette campagne que le rôle d’éclaireur; 
le véritable chef de file et le meneur, c’est Favier. 

Favier était un déclassé : né au début du siècle, il avait servi 
dons la diplomatie et fait preuve de talents que nul ne contes- 
tait; mais le désordre de sa vie, le cynisme de son langage, un 
goût trop prononcé pour l’intrigue, trop de complaisance aux 
moyens de police et de corruption, l’avaient fait éconduire de 
la carrière. Écarté des emplois honorables, il tomba dans les 
subalternes et les équivoques, où il fut réduit à végéter miséra- 
blement. Il avait beaucoup voyagé, beaucoup vu, beaucoup 
appris. Il joignait à un fond de connaissances très-précises et 
très-étendues un talent remarquable d’exposition. La forme 
dogmatique qu’il savait donner à ses idées répondait aux 
habitudes d’esprit de ses lecteurs; les détails techniques et les 
preuves dont il appuyait ses théories, forçaient la conviction. 
Un sentiment très-vif de la grandeur française, un patriotisme 
dont l’ardeur s’échauffait , chez lui , du ressentiment de ses propres 
injures, relevaient, quand il professait, sa personne et son lan- 
gage. Il y ajoutait ce ragoût d’effronterie que Diderot avait mis 
à la mode Son école de diplomatie était fort voisine, en défini- 
tive, du lieu où le neveu de Rameau enseignait l’esthétique» 

I « Favier était un homme de génie dans son genre, un penseur profond, trèa* 
Initruit, mais cynique, et sans principes, fertile en expédients, en projets vastes, 
en combinaisons machiavéliques» Par ses saillies, par son cynisme à la fois doete 
et effronté, il exaltait et tournait h son gré la tète des jeunes adeptes qu'il initiait 
dans les mystères de la politiquté • Mémviret tirés éêi papiert d*un hewunê 
d*Etat, t. 1, p. £08. Paris, 1828. 
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C*est là que Dumouriez, au début de ses migrations et de sa 
carrière de nomade, vint apprendre la politique et les affaires *. 
Ils se lièrent, et plus tard Favier l’attira dans la diplomatie 
secrète, ce qui les conduisit tous deux à la Bastille. Ils se trou- 
vèrent un moment, l’un la tète, l’autre le bras d’une de ces 
étranges conspirations que Louis XV ourdissait contre son 
propre gouvernement. Politiques de cabinet en même temps 
qu’agents occultes, forgeant en toute fantaisie des plans illi- 
mités et réduits dans l’action aux plus petits moyens, n’aper- 
cevant les grandes affaires que par la coulisse et n’opérant que 
dans les dessous, mêlant le goût des raisonnements abstraits et 
des vastes systèmes à la passion de l’intrigue et à la manie du 
mystère, utopistes et conspirateurs à la fois, ils furent les recru- 
teurs et les précepteurs de cette nuée de diplomates irréguliers 
que l’on vit, dans les premiers jours de la révolution, se pro- 
duire dans les clubs et les gazettes, en attendant qu’ils se répan- 
dissent en Europe par toutes les voies détournées et tous les 
chemins de traverse. 

La doctrine de Favier se ramène à une proposition essentielle : 
l’anéantissement de» l’Angleterre. L’Angleterre est le seul obsta- 
cle à l’expansion de la France aux colonies, sur les mers, sur le 
continent même. Il faut la bloquer dans son île et lui inter- 
dire les diversions continentales. La France ne peut redouter 
que celles de l’Autriche : il faut donc commencer par détruire 
l’Autriche. L’alliance conclue avec elle a faussé toute la politi- 
que et causé tous les maux : à ces maux il n’y a qu’un remède, 
l’alliance de la Prusse. C’est le nœud de toute la théorie; 
c’en est aussi le vice. En réalité, le système nouveau n’est (jue 
la contre-partie de l’ancien ; il pèche par les memes défauts : 
la même logique abstraite appliquée aux affaires des Étals, 
la même méconnaissance des nécessités politicjues et du carac- 
tère des hommes. Favier reproche à l’alliance autrichienne de 
rompre les traditions françaises dans le Nord et en Orient, et de 
sacrifier les anciens alliés et clients de la France aux ambitions 


1 Farier était •> le plus habile policSque <ie TEurope. Dumouriez a appris Aa 
lui tout ce qu’il 5ait en politique. » Dumovriks, Mémoires, liv 1, ch* ill. 
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de la maison d’Autriche. Il a raison, mais il s’abandonne au 
plus étrange aveuglement lorscpi’il espère obtenir de la Prusse 
qu’elle rompe avec la Russie, s’allie avec la Suède, soutienne les 
Turcs, défende les Polonais et maintienne en Allemagne, avec 
l’équilibre des petits Etats, le protectorat français. C’est deman- 
der à la Prusse, comme Louis XV le demandait à l’Autriche, 
de cesser d’étre elle-méme, et répondre au sophisme que l’on 
dénonce, par le plus étrange des paradoxes. 

Ce [)aradoxe était dans l’esprit du temps et dans le courant 
des idées. Il avait la singulière fortune de s’appuyer sur la 
tradition et de flatter les passions du moment. Le Brandebourg 
avait été un instrument de la politique de Richelieu; le roi de 
Prusse était un philosophe. Chacune de ses victoires passait 
pour un progrès des lumières; les Prussiens « éclairés» faisaient 
profession d’une haine si intense pour l’Autriche, que per- 
sonne à Paris ne doutait de leurs sentiments envers la France. 
• L’homme, disait Rivarol, prendra toujours pour ses amis les 
ennemis de ses ennemis. » La Prusse était Palliée naturelle; 
en la fortiSant on se fortifiait soi-même; on avait, par surcroît, 
cette rare satisfaction de travailler au bonheur de l’humanité 
et de concilier les calculs de la politique avec les principes de 
la philosophie *. 

Les Conjectures raisonnées *, le principal des écrits de Favîer, 

• Ne méprisons pas trop ces aberrations d’un autre âge. Notre siècle en a connu 
d’égnies, sinon de pires, et la source n’en est pas tarie. Tout ce que Favier et ses 
disciples ont dit de la Prusse et de l’humanité, nous l’avons lu à propos des nationa- 
lités, de la maison de Savoie et des Italiens, de la Prusse et des Allemands, de la 
Russie et des Slaves. Quand comprendra-t-on enfin cette vérité de sens com- 
mun, qu’un homme d’esprit et un excellent Français plaçait, en manière de 
commentaire, au bas d’une des pages de Favier î « Un politique à Pans ne doit 
se faire ni Espagnol, ni Anglais, ni Autrichien, ni Prussien, ni Russe, ni Turc : il 
doit être Français, et calculer les intérêts de son pays et les alliances qui lui con- 
viennent, selon les temps, la force respective des puissances étrangères, et surtoul 
selon le génie de ceux gui les conduisent» « Note du comte D£ Sscua, dans son 
édition de Favier ; Politique de tous (es cabinets de t Europe, 1801. 

* Favier avait publié en 1756 une brochure intitulée ; Doutes et guestions sut 
ie traité de 1756. Les Conjectures raisonnées sur la situation actuelle de la France 
dans le système politigue de l* Europe, furent composées en 1773, sur la demande 
du comte de Broglie (voir le Secret du Roi, t. II, cb. vin). De nombreuses copies 
en circulaient dans Paris. L’ouvrage fut publié en 1793, sous le titre : Politigue 
de tous Us cabinets de l'Europe, Le comte de Ségur en donna en 1801 une édition 
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celui dans lequel il a concentré toute sa doctrine, avaient été 
écrites pour Louis XV. Favier s'adressait à un prince dont la 
complaisance pour la maison d'Autriche n'était que trop con- 
nue, et il n'avait craint de se montrer ni trop absolu, ni trop 
systématique dans ses propositions. Il frappait fort, sachant que 
l’oreille du Roi était très paresseuse. Composé pour être lu avec 
distraction et répugnance peut-être par un partisan déclaré de 
l’alliance, cet ouvrage fut dévoré par un public violemment 
hostile à tout ce que l'auteur attaquait. Ce qui devait réveiller 
le patriotisme de Louis XV exalta les passions des adversaires 
de sa politique. Favier devint leur dieu. <« Toutes les prédictions 
de ce grand homme sont autant de prophéties que le temps a 
réalisées »> , écrivait en 1789 un ancien consul, Peyssonnel*. 

« J’ai été nourri dès mon enfance par les papiers de Favier » , 
disait Sëmonville en 1793, au moment de partir pour son 
ambassade de Constantinople. Mably en était tout pénétré^ et 
bien que moins partial pour Kédéric, moins entêté de l’alliance 
prussienne, il conclut, comme l’auteur des Conjectures raison^ 
nées, que l'Autriche est l’ennemie naturelle et la Prusse Palliée 
nécessaire de la France *. Soulavie répandit les mêmes idées 
dans les Mémoires du maréchal de Richelieu, « histoire de la 
décadence de la monarchie française » , qui parurent en 1790*. 

Mais le grand propagateur de la politique nouvelle, le véri- 
table prophète de la diplomatie révolutionnaire, c’est Raynal. 
11 traduisit en apostrophes véhémentes les aphorismes de Favier. 


accompagnée d'un commentaire. G*e$t Favier critiqué par un diaciple de Ver* 
gennes. M. Boutaric a reproduit le texte des Conjectures raisonnées, avec la plu- 
part de ces notes, dans la Correspondance secrète de Louis XV, Paris, 1866. 

* Situation politique de la France, et ses rapports actuels avec toutes les puis-^ 
sances» 1789* 

* Voir notamment : Le droit public de F Europe fondé sur les traités (dans U 
dernière édition), ch. xv. <— • En combattant pour lui, le roi de Prusse va com 
battre pour nous; en conservant la Silésie, il mettra notre Lorraine et notre 
Alsace en sûreté, et peut-être comprendrons-nous un jour que nous devons le 
regarder comme notre allié naturel... v « Malgré le cardinal de Batmi, noua 
devons regarder la maison d’Autriche comme notre ennemie naturelle. » « Pour 
le bien de l'Europe» il faut désirer que la puissance prussienne ta soutienne. • 
Notre gloire et nos rêves, 1778. 

* Voir SooUTiB, Mémoires, t« I, préface» 
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C*6st à travers la glose de X Histoire philosophique et politique dee 
deux Indes que la doctrine des Conjectures raisonnées se trans- 
mit aux hommes de la Révolution Toutes proportions gardées, 
la diplomatie qui avait eu son Montesquieu trouva son Rous- 
seau. Les politiques de la Révolution procèdent de Favier, les 
rhéteurs, les chimériques et les sectaires procèdent de Raynal; 
Favier fit des disciples et Baynal des prosélytes « C’est là, 
disait en 1783 un écrivain cependant rebelle aux sophismes et 
impatient de Temphase*, c’est là que les puissances de l’Europe 
sont appelées tour à tour au tribunal de riiumanité, pour y 
frémir des barbaries exercées en Amérique; au tribunal de la 
philosophie, pour y rougir des préjugés qu’elles laissent encore 
aux nations; au tribunal de la politique, pour y entendre leur» 
véritables intérêts fondés sur le bonheur des peuples. » 

C’est déjà ce mélange singulier d’invocations à la paix et 
d’exhortations belliqueuses, d’effusions humanitaires et d’ar- 
deur conquérante, d’exaltation patriotique et d’enthousiasme 
cosmopolite qui forment le fond des harangues de la Convei^ , 
tion. On pressent, à ces étranges dithyrambes sur Richelieu qui 
éclatent et détonnent tout à coup entre deifx pages d’invective» 
déclamatoires contre les tyrans, l’esprit des déinocrates auto- 
ritaires du Comité. « Il faut la paix et la sûreté aux monar- 
chies, il faut des inquiétudes et un ennemi à redouter pour le» 
républiques. Rome avait besoin de Carthage » Cependant 
Carthage doit se soumettre ou périr : « Anglais, vous avez 
abusé de la victoire. Voici le moment d’étre justes, ou ce sera 
celui de la vengeance. L’Europe est lasse de souffrir des tyran»; 
elle rentre enfin dans ses droits! — C’est ainsi que leur eût 
parlé ce Richelieu que tou» les citoyens doivent hatr; parce 


* Voir Livpi, Souvenirs de la jeunesse de Napoléon ^ Rt uue des Deux Mondet^ 
184Î, Raynal est un des livres que Bonaparte pla<jaît dans sa bibliothèque d» 
campagne en partant pour l’Égypte. Mémoires de Bourrienne . Paris, 182Î). 

^ C’est «iofi que, selon U juste remarque d’un contemporain, on vit sc foru 
mtrdes • sectes en diplomatie n. Ségür, Commentaire aux doutes êt quésÜQHS 
de Favier, 

* Rivsrol, De Vunivet ialité de U langue française» 

«Liv. XYlIl, ch. XLViii. 
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qu’il fut un meurtrier sang^utnaire, et que, pour être despotCv 
il assassina tous ses ennemis avec la hache des bourreaux; maïs 
que la nation et l’État doivent honorer comme ministre, parce 
que le premier, il avertit la France de sa dignité et lui donna 
dans TEurope le ton qui convenoit à sa puissance. » Raynal 
ajoute meme, et Ton verra que les jacobins ne le démentiront 
point : « C’est ainsi que leur eut parlé ce Louis XIV qui pen- 
dant quarante ans sut être digne de son siècle, qui mêla tou- 
jours de la grandeur à ses fautes même, et jusque dans l’abais- 
sement et le malheur, ne dégrada jamais ni lui ni son peuple. »» 
Cependant les alliances, quelles qu’elles soient, ne sont que 
l’instrument de la politique. L’oiqet, c’est la frontière. Consi- 
dérons ce qu’elle était alors, et voyons comment ce problème 
séculaire se posait pour les contemporains. 


X 

En 1789, le but^îonstaut delà politique capétienne semble 
bien près d’être atteint. Sans doute, la frontière du nord est tout 
artificielle; mais l’expérience prouve que la ceinture de fer de 
Vûuban vaut des fleuves et des montagnes. D’ailleurs, ce qui 
importe, c*est moins la frontière en soi, que la constitution des 
pays qu’elle délimite. Sous ce rapport, la situation de la France 
en Europe n’a jamais été si favorable. En deçà, sur le sol fran- 
çais, la nation la plus homogène, l’État le plus fortement cen- 
tralisé qu’il y ait sur le continent * ; au delà, des voisins faibles ou 
divisés. Les Pays-Bas autrichiens, la Belgique et le Luxembourg, 
s’ouvrent en quelque sorte à la conquête : la France peut les 
occuper avant que l’armée envoyée de Vienne pour les secou- 
rir soit sortie des États héréditaires de la maison d’Autriche. 

* Le mîniitre des affaires étrangères de Danemark, Bernstorff, écrÎTait en 
§755 : • Cette puissante cour gouverne avec un pouvoir peu limité Tempire le 
plus considérable qu’il y ait en Europe et qui y ait été depuis la déc.Tdence de la 
inon.'^rchie de Charlemagne» • Correspondanct du comte do Bernstorff, t. \f 
p. 111. 
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Vers Test, on rencontre les électeurs ecclésiastiques, le Palatin 
bavarois, le duc de Deux-Ponts, princes pacifiques, débiles, 
endettés ou mercenaires, clients naturels de la France, qui peut 
compter sur leur neutralité tant qu’elle ne menace point de 
démembrer leurs possessions. Derrière eux et derrière le Rhin, 
le Saint-Empire, divisé contre soi-même, vaste corps sans nerfii 
et sans âme, qui ne demande qu’à végéter mollement sous la 
garantie de ses voisins. La Prusse et l’Autriche s’y tiennent en 
échec, et la France, aj)puyée sur les petits États, peut y faire la 
loi, sous la seule condition de ne point l’envahir. La Suisse est 
neutre et amie. On tient le Piémont par la convoitise et par la 
crainte : il convoite le Milanais et il craint de perdre la Savoie. 
Plus loin, dans l’Italie partagée entre des dynasties rivales, le 
groupe des Bourbons de Parme et de Naples peut, un jour, sous 
une direction habile, balancer la puissance autrichienne. Enfin 
l’Espagne est liée à la France par le traité le plus intime qu’aient 
jamais conclu deux monarchies. 

Dans ces conditions, les politiques se demandent s’il est 
sage de se proposer encore, comme dessein d’avenir et comme 
dessein systématique, l’agrandissement colitinu de l’Etat. Il 
devient évident, désormais, que nul n’est en Europe assez fort 
pour opérer des conquêtes sans avoir des associés. La preuve 
en a été faite en Pologne : elle est péremptoire. Mais ces associés 
ne se rencontrent que parmi les ambitieux, dont on se fait des 
rivaux en les fortifiant; le profit ne peut être acquis qu’au 
détriment des faibles, que l’on sacrifie aux forts. C’est anéantir 
tout le système des traités de Westphalie qui fonde la supré- 
matie de la France sur la clientèle des États moyens. Ne vaut- 
il pas mieux demeurer la monarchie la plus puissante au milieu 
d’une Europe morcelée, que de partager, dans une rivalité 
continuelle, avec des égaux, le gouvernement d’une Europe 
réduite à quelques grandes souverainetés? Une frontière incer- 
taine peut-être en plusieurs points, mais bordée comme elle 
Test, ne couvre-t-elle pas mieux l’État qu’une frontière plus 
scientifiquement dessinée, mais derrière laquelle on rencontre- 
rait des monarchies fortement organisées, toujours prêtes à 
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entreprendre contre la Francet Les sages sont ainsi ramenés à 
la maxime d’Étienne Pasquier : « Pour bien borner ton royaun>e, 
il faut premièrement que tu mettes bornes convenables à ton 
espérance et désir. » 

Ce problème, le plus grave qui pût se poser pour l’avenir 
de la France, n’était pas un problème nouveau. Déjà, sous 
Louis XIV, Turenne et Vauban conseillaient au Roi de ne 
prendre par la guerre que ce qu’il pouvait garder par la paix. 
m Si nous voulons longtemps durer contre tant d’ennemis, il 
tiut songer à nous resserrer », écrivait Vauban en 1676 *. En 
1694, il propose de restituer tout ce qui avait été conquis au 
delà du Rhin et en Italie Il établissait en principe que « si tout 
ce qui est en deçà du Rhin convient à la France, rien de ce 
qui est au delà ne l’accommode... » Il ne se prononçait point 
sur l’étendue des conquêtes à foire sur la rive gauche. C’était 
une question toute politique : le temps et l’occasion devaient la 
résoudre. Mais s’il désignait nettement les conquêtes impru- 
dentes, s’il laissait à dessein dans le vague les conquêtes pos- 
sibles, il précisait avec une grande force les conquêtes néces- 
saires. De ce nombre étaient Strasbourg, Luxembourg, Mons, 
la ligne d’Ypres à Courtrai. Restituer ces places, « ce seroit 
fournir aux ennemis le couteau qui nous couperoit la gorge » . 
• Strasbourg ne se doit pas plus restituer que le faubourg Saint- 
Germain*. ». 

Vauban ne recherchait que la solide formation et la bonne 
défense du royaume. C’était là, selon lui, le vrai dessein poli- 
tique et la vraie limite des espérances. Au siècle suivant, les 
espérances se resserrent davantage. C’est que la constitution 
de l’Europe rend les accroissements plus difbcilcs, et que l’état 
intérieur de la France ne lui permet plus les grands risques et 
les entreprises dangereuses. C'est la conclusion attristée à 
laquelle aboutit d’Argenson. Avant d’entrer au ministère^ il 


< C. Bovssst, Louvois, t. II, «It. is. 

* M Place» 4oiu le Bol pouiiait ee deliêre. • QU 'w^téê éê At* éê 
Paris, 
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conservait t^espoir de remplir « notre beau dessein, de n^avoir aa 
nord et au nord-est que le Rhin pour barrière » . Après deux ans 
d’expérience, il écrit : « Ce n’est plus le temps des conquêtes» 
La France... a de quoi se contenter de sa grandeur et de son 
arrondissement. Il est temps enfin de commencer de gouverner, 
après s’étre tant occupé d’acquérir de quoi gouverner *. » Mon- 
tesquieu conclut de même, mais considérant de plus haut les 
choses, il ne s’en otiriste point. Il découvre un rapport néces- 
saire entre la grandeur des États et leur constitution; la nature 
a marqué leurs limites non par les fleuves et les montagnes, 
mais par le caractère de leurs habitants et l’économie de leurs 
intérêts. La France a cette heureuse fortune que son étendue 
est proportionnée à sa puissance et au génie tempéré de la 
nation. Un grand empire est toujours difficile à défendre; il ne 
se peut soutenir que par le despotisme, m Comme les monar- 
ques doivent avoir de la sagesse pour augmenter leur puissance, 
ils ne doivent pas avoir moins de prudence afin de la borner. 
£n faisant cesser les inconvénients de la petitesse, il faut qu’ils 
aient toujours l’œil sur les inconvénients de la grandeur *. n 
C’élait le fond de la pensée de Vergennçs, et il eut l’occasion 
de le faire connaître lorsque Joseph II, pour décider la France à 
lui laisser prendre la Bavière, insinua qu’il payerait sa complai- 
sance par une partie des Pays*Bas. • J’ose représenter à Votre 
Majesté, disait Vergennes *, qu’il n’est point d’équivalent qui 
puisse compenser le préjudice que lui causera tout accroisse- 
ment de la maison d’Autriche ; quand bien même elle céderoit 
à Votre Majesté tous les Pays-Bas et acquerroit des domaines 
dans une moindre proportion, la perte n’en seroit pas moins 
réelle, sans parler de celle de l’opinion, qui seroit de toutes la 
plus regrettable. » C’est là un point capital. Le partage de la 
Pologne est-il un abus du vieux droit, ou l’application d’un 
droit nouveau? Entend-on le réprouver ou bien s’en prévaloir? 
Veut-on admirer FrédériCi Fabsoudre, Fimiteri entrer dans 


1 Mémoires, I, p» 29, 371. 

• Esprit des loiy, liv. IX, cl», viii. 

* Mémoire à LouU XVI, 12 avril 1777. Flasus, C« Vl, p. 123. 
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Tassociation et réclamer une part? Si Ton déclare, comme on 
Fa fait à Versailles, « que toute liaison avec cette puissance est 
impossible, lorsqu’on n’est pas résolu de fouler aux pieds la 
justice et l’humanité ' d , il ne faut point, comme Joseph II, 
prendre la Prusse pour modèle. Les pays du Rhin sont très- 
tentants; ils se prêtent d’une merveilleuse façon à l’arrondisse- 
ment de la France*; mais il faut réfléchir aux conséquences de 
l’annexion : le préjudice qui en résulterait dépasserait beaucoup 
l’étendue des bénéhces. La France demeurerait sans politique, 
dans une Europe livrée à l’anarchie. Chacun s’autoriserait de 
l’exemple d’autrui; il n’y aurait plus d’autre principe que la 
convenance et d’autre loi que la force. • Où en seroit l’Europe, 
s’écrie Vergennes, si jamais, ce qu’à Dieu ne plaise, ce mons- 
trueux système venoit à s’accréditer? Tous les liens politiques 
seroient dissous, la sûreté publique seroit détruite, et l’Europe 
n’offriroit bientôt qu’un théâtre de trouble et de confusion. » Il 
appartient à la France d’y mettre ordre. 

Elle tirera son nouveau système des conditions mêmes qui 
sont imposées à sa politique, et trouvera dans les raisons qui lui 
défendent de s’agrandir les éléments d’une nouvelle puissance. 
Ou plutôt, elle continuera de suivre sa tradition en l’adaptant 
aux nécessités des temps. Renonçant désormais aux con- 
quêtes, elle contraindra les autres à y renoncer aussi. Son 
désintéressement fera sa grandeur. Groupant autour de soi les 
États secondaires qu’elle protège, leur intérêt lui garantira leur 
alliance, et elle sera la tête d’une coalition défensive assez forte 
pour faire reculer tous les ambitieux. Ainsi entourée, elle demeu- 
rera au premier rang, et l’Europe l’aidera à s’y maintenir. Elle 
sera l’arbitre de la paix, et il dépendra d’elle de conserver entre 
les puissances un équilibre qui, quelque large que fût la part 

' Instruction du baron de Bretcuil, 1774. Recueil, t, I, p. 495. 

* a Si le malheur des circonstances forçoit jamais Votre Majesté h entendre i 
on partage, ses vues devroient être plus oaturellement sur le haut Rhin. Les 
inconvénients politiques seroient infiniment moindres et les avantages plus réels; 
mais quand on réfléchit aux injustices criantes qu’il faudroit commettre, une âme 
honnête ne peut s’arrêter sur ce projet. • Mémoire de Verÿennes, FLàSSxs, 
loc, cit. 
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qui lui serait faite, ne saurait être modifié qu’à son détriment*. 

La sa(jesse conseille ce plan, la justice le soutient, i’intérét 
bien entendu le commande. En travaillant à la paix générale, 
la France travaille à son propre bien et assure sa suprématie. 
uLaFrance constituée comme elle l’est, concluait Vergennes*, 
doit craindre les agrandissements bien plus que les ambitionner. 
Plusd etendue seroit un poids placé aux extrémités qui affaibli- 
roit le centre : elle a en elle-même tout ce qui constitue I& puis- 
sance réelle : un sol fertile, des denrées précieuses dont les 
autres nations ne peuvent se passer, des sujets zélés et soumis, 
passionnés pour leur maître et pour leur patrie... La France 
placée au centre de l’Europe a droit d’influer sur toutes les 
grandes affaires. Son roi, semblable à un juge suprême, peut 
considérer son trône comme un tribunal institué par la Provi- 
dence pour faire respecter les droits et les propriétés des souve- 
rains. Si en même temps que Votre Majesté s’occupe avec assi- 
duité à rétablir Tordre intérieur de ses affaires domestiques, 
elle dirige sa politique à établir l’opinion que ni la soif d’envahir, 
ni la moindre vue d’ambition n’effleurent son âme, et qu’elle 
ne veut que Tordre et la justice, son exeqiple fera plus que ses 
armes. La justice et la paix régneront partout, et TEurope 
entière applaudira avec reconnoissance à ce bienfait qu’elle 
reconnoîtra tenir de la sagesse, de la vertu et de la magnani- 
mité de Votre Majesté. » 

Jamais la diplomatie n’avait tenu un langage aussi élevé*. 


* « Le Roi doit se regarder comme le tuteur des princes foibles. Cette poli- 
tique a fait depuis plusieurs siècles la grandeur, la sûreté et la gloire de cette cou- 
ronne..... Ce système qui assure l’influence de la monarchie française sur toutes 
les affaires de l’Europe est devenu egalement pour elle un droit et un devoir. • 
Mémoire du baron de Br deuil. Il novembre 1784, publié par M. Tratchevskt, 
op» c.it, 

* Mémoire cité, 1777. Cf. le Mémoire de M. de Caslries du 5 janvier 1785 : 
• Le Roi, possesseur du plus beau royaume du monde, ne peut ambitionner une 
augmentation de territoire sur le continent. » VoirTRATCHEVSKT, op, cit. 

* Rapprochez ce beau passage de Ritarol, Discours sur V universalité de la langue 
française, 1783 :» ...La France, qui a dans son sein une subsistance assurée et 
des richesses immortelles, agit contre ses intérêts, méconnaît son génie quand elle 
te livre a Tesprit de conquête. Son influence est si grande dans la paix et dans la 
guerre que, toujours maitresse de donner Fane ou l’autre, U doit lui tembler 
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Jamais plus noble proposition n*ûvait été présentée à un prîncfi 
équitable. C’est un trait entièrement nouveau qui se dessine 
ici : il marque la transition de l'ancien droit public, qui se dis- 
solvait par Tabus de son principe, au droit nouveau qui tendait 
à se dégager des méditations des penseurs et à passer de la spé- 
culation dans la politique. Il faut, pour mesurer toute la portée 
du changement qui se prépare, rapprocher les motifs de Ver- 
gennes de ceux qui dirigeaient naguère les cours du Nord dans 
leurs négociations sur la Pologne ; il faut les comparer surtout 6 
ceux qu’invoquait le ministère français pour démembrer, en 
1740, la monarchie autrichienne*. Ce n’est plus le cynisme 
d'un Frédéric ou d'une Catherine, l’ôpreté d'un Louvois ou 
l'implacable calcul d'un Richelieu. On recherche dans l'intérét 
de tous la véritable règle de l'intérét de chacun : le despotisme 
de la raison d'État se tempère, et des considérations de l'ordre 
purement moral corrigent le réalisme brutal de l'ancienne poli- 
tique. Quelque chose de VEsprù des lois pénètre dans la diplo- 
matie. 

P Un roi conquérant, écrivait Vergcnnes au début du règne 
de Louis XVI*, auront sans doute à regretter cette position; 
mais un roi citoyen s'applaudit de se trouver placé dans des 
conjonctures aussi favorables à ses vues pacifiques et bienveil- 
lantes. • C'est l'esprit de 1789 dans la politique étrangère. Les 
Constituants n’auront pas d’autres vues. 

Mirabeau et Talleyrand, élevés l'un et l’autre à cette école, 
sont pénétrés de ces principes en arrivant à l’assemblée. Il 
faut, pour accomplir les grandes réformes, la paix extérieure. 
Mirabeau jugeait la France inépuisable il suffisait pour la 

donx de tenir dam ses mains la balance des empires, et d*attocier le repos de 
l’Europe au sien. Par sa situation, elle tient a tous les États; par sa juste étendue, 
elle touche à ses véritables limites. H faut donc que la France conserve et êoit 
conservée : ce qui la distingue de tous les peuples anciens et modernes* • 

> Voir ci-destus liv. I, p. 38, 89. 

* Vergennes. Instruction de fireteuil, ITTfr. Recueif, t. î, p. 487. 

* a La France, oà la nature fait tout pour le gouvernement en dépit de lub 
même; la France, ce royaume inépuisable en hommes et en argent, pour peg 
qu’on sache solliciter l’un et mettre en oeuvre les autres, » Histoire sterhe de h 
eeur de Berlin, juin 1786, t. 1, p. 40. Paris, 1789. 
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rétablir dans sa splendeur, qu*on la laissât se refaire, s La 
force intérieure est la partie la plus essentielle de la politique 
extérieure, écrivait-il en 1787*. Il y a longtemps que j’ai dit 
que les affaires de France iroient mal aussi longtemps que 
le ministre des affaires étrangères y seroit le ministre pria* 
cîpal. » Il condamne les partages qu’il juge iniques, scan- 
daleux et nuisibles. Il estime que la Prusse est assez forte, qu’il 
serait imprudent de l’agrandir, et qu’il faut conserver TAlle- 
magne, principal élément de cet équilibre qui fait la prépondé- 
runce de la France. En fait d’alliance, il incline, en dépit de 
tous les préjugés, pour celle de l’Angleterre : les deux nations 
se donnant des institutions analogues auront le même intérêt à 
les défendre; leurs traités de commerce unissant leurs intérêts, 
la concurrence décuplera leurs forces; roffranchissement des 
colonies espagnoles, conséquence de celui des colonies anglaises, 
leur ouvrira des débouchés immenses; leur rivalité s’apaisera 
dans le nouveau monde : elles en partageront l’exploitation et 
l’empire*. 

Tûllcyrand se dirige d’après les mêmes idées. Le partage de 
la Pologne, en l’indignant, l’avait éclairé*. La France, selon 
lui, devait dorénavant renoncer aux anciennes idées de primatié 
et de prépondérance : « La richesse réelle consiste non à envahir 
les domaines d’autrui, mais bien à faire valoir les siens. » Ceux 
que possède la France suffisent h sa grandeur, et ne sauraient 
être étendus davantage sans danger pour elle-même et pour la 
paix de l’Europe Ces sages propositions forment le fond de la 
politique de l’homme de tact et de sens qui deviendra, en 1795, 
le véritable ministre des affaires étrangères de la République, 
l’heureux et habile négociateur de la paix de Bâle, Barthélemy*, 


> Lettres k un de ses amis en AUemagn» (IVlauvillon), Brunswick, 1792» Jjeittei 
du 17 janvier 1787. 

• Voir Histoire secrète f C. II, p. 157. lettres k Mauvîl!on,5 septenabre 1789. 

* Gf. Essais d’histoire et de critique, Tétade intitulée î Talleyrand au congrès 
de Vienne* Voir : Correspondance de Talleyrand et de Louis XYIXI^ publiée par 
M. Paluin, p. 311. Paris, 1880. 

^ Mémoire de novembre 179â. Affaires étrangères. 

^ Barthélemy, neveu de Tauteur à’ Anacharsisi, né e» 1747, eveit été sccréteîre 
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La France pouvait donc, au moment de sa révolution, fon- 
der la paix , dont elle avait besoin, sur le respect des droits 
qu’elle proclamait, et concilier avec ses intérêts permanents en 
Europe ses nouveaux principes de droit public. La théorie, par 
une rencontre rare, conclut ici comme l’expérience. Ce que 
l’intérét bien entendu, la prudence, la réflexion, su^j^èrent 
aux politiques les plus prévoyants de Tancien régime, la raison 
pure l’ordonne aux législateurs idéalistes de la Révolution. Le 
premier de leurs principes, c’est la souveraineté du peuple; il a 
pour corollaire le droit des nations à disposer de leur sort. 
« Les trocs d’États, avait écrit Mirabeau dans son livre de la 
Monarchie prussienne^ , ne sont pas moins iniques que les arron- 
dissements. C’est un acte de violence et de tyrannie que d’exé- 
cuter de tels échanges sans consulter les habitants. » Tout le 
droit des gens de 1789 se résume dans celte phrase. Appliqué 
loyalement, ce principe suffit à prévenir tous les abus de la con- 
quête; mais c’est la conquête même que l’on prétend prévenir. 
Les intentions peuvent changer, la sagesse pratique et les con- 
seils de l’empirisme ne constituent point des garanties absolues; 
il faut à la politique d’un grand Etat des « principes simples et 
incontestables* » , des maximes péremptoires, des engagements 
inviolables : les législateurs de 1789 seront conduits à trans- 
former en décrets solennels les propositions de Vergennes et à 
faire de la renonciation aux conquêtes une des lois fondamen- 
tales de l’État*. 

C’est le dernier mot et la conclusion presque paradoxale de 
la politique de modération. Ni la France, ni l’Europe n’étaient 
mûres p our une réforme aussi radicale de leurs moeurs poli- 
tiques. L'esprit de prosélytisme domina promptement dans la 
Révolution; l’esprit de conquête continua de gouverner l’Eu- 


de 1 ambassade de Vergennes en Suède; depuis 1784, il était à l’ambassade de 
Londres, 

* T. VI, liv. VIII, Conclusion. 

^ Préambule de la Constitution de 1791 . 

^ « La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de 
faire des conquêtes, et o’emploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun 
peuple. » Décret du 22 mai 1790, art. 4. — Constitution de 1791. Titre VI. 
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rope. Une guerre acharnée s*ensni vit. Le patriotisme des Fran- 
çais sauva leur indépendance; les divisions de l’Europe en 
ouvrirent la conquête aux républicains, leur enthousiasme la 
leur Assura. Lorsqu’en 1795 la paix devint possible, les consti- 
tutionnels de 1789 avaient depuis longtemps disparu de la 
scène, et rien ne subsistait plus de leur esprit. Les hommes qui 
gouvernent alors sont ces formidables légistes, armés et bardés 
de fer, descendants directs des chevaliers ès lois de Philippe le 
Bel, émules excessifs de Richelieu, continuateurs démesurés de 
Louvois. Ils reportent au peuple toutes les notions que leurs 
prédécesseurs appliquaient à la majesté du prince : ils l’exci- 
tent à la gloire, le poussent à la guerre, et fondent sur ses pas- 
sions le pouvoir qu’ils exercent en son nom. C’est dans les 
recueils des « Droits du Roy » qu’ils cherchent le commentaire 
des droits de la nation, et c’est ainsi qu’à la politique de paix al 
de modération succède la politique de conquête. 


XI 


L’hîstoîre en propage la tradition dans le peuple. Les con- 
sidérations qui retiennent les politiques n’arrêtent point les 
érudits. Les hommes d’État sont contraints de transiger avec 
les faits, les savants se chargent de conserver les titres et 
d’interrompre la prescription. Dom Martin Bouquet publie, 
en 1738, le premier volume du Recueil des historiens des 
Gaules et de la France : il rappelle dans sa préface que notre 

Gaule, qui est la Gaule proprement dite étoit contenue 

entre l’Océan, la Méditerranée et les Alpes, et s’étendoit depuis 
les monts Pyrénées jusques aux bords du Rhin » . Droits et 
prétentions, traditions et traités, tous les titres et toutes les 
pièces de la procédure sont rassemblés dans un ouvrage qui 
devient le bréviaire des liistoriciis de la France * et l’archive de 

* Le P. Lblong, Bibliothèque historique de la France, 1 vol. Paris, 1719. 

S* édition par Fevi-et de Fonlette, 1768, 5 vol. 
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ses diplomates : la Bibliothèque historique du P. Lelong 
L*auteur ouvre aux hommes d’État et aux juristes de la polî- 
ticjue l’arsenal des conseillers des anciens rois. L’article con- 
sacré aux droits de la couronne de France sur les États voisins 
ne mentionne pas moins de 360 ouvrages imprimés ou manu- 
scrits. Traitant, en son livre IV, de Y Histoire civile de la France, 
il y comprend « les provinces qui en dépendoient autrefois 
selon l’étendue de l’ancienne Gaule » . Elles peuvent, con- 
tinue-t-il, être partagées en trois sortes : « Les unes compo- 
sent les douze gouvernements généraux les autres, qui 

dépendoient autrefois de la France, lui ont été réunies par les 
derniers rois après en avoir été séparées; enfin, il y en a qui 
ne font point actuellement partie du royaume. » De 1727 à 
1751, le P. Bougeant raconte les négociations du dix-septième 
siècle : son histoire du Traité de Westphalie révèle dans 
toute leur étendue les desseins des deux cardinaux pour la 
grandeur de la France *. En 1764, Fonceinagne édite le 
Testament politique de Richelieu, dont on n’avait aupara- 
vant que des fragments incertains et incomplets. Les maximes 
du grand ministre se répandent partout. On les discute avec 
passion. Voltaire enfin, par son Essai sur les mœurs et son 
Siècle de Louis XIV, projette sur toute cette histoire de reven- 
dications et de conquêtes l’étincelante lumière de son esprit. 

La tradition ne s’était jamais effacée dans l’esprit populaire. 
Voici à ce propos un mot caractéristique. En 1748, il parut un 
libelle où l’on blâmait la France de ne s’étre point annexé la 
Belgique. • Impossible, écrit d’Argenson, de garder cette belle 
conquête à la barbe de toute l’Europe déjà trop jalouse de la 


^ * Partant des vaes de Mazarîn sur les Pays-Bas (Belgique), Bougbaeit cerît, 
Ev. V, cb. III : ■ Il ctaloit avec complaisance les grands avantages que la Frattee 
CO devoit retirer pour le dehors et pour le dedans du royaume, et, perçant dam 
l’avenir pour goûter par avance les fruits d’une si heureuse politique, il royoit 
déjh en idée Paris devenu le centre du royaume, la France arrondie de toutes 
parts et défendue par des fronttèrea impénétrables, lea mécontents et les fatitleuv 
dans la soumission par le défaut d’asile, l’Angleterre dans l’impuissance de 
nuire, les Provinces-Ünies dans ta nécessité de garder de grands ménageuietiU 
et peut-être bientût réduites par Uurs divisions intestines k se soumettre à U domi- 
nation frsnqoise. 
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maison de France : c’est la populace qui forme de tels vœux 
non réfléchis*. • 

Le gouvernement n*y renonçait qu’à son corps défendant. Il 
avait réuni la Lorraine; il pensait toujours aux Pays-Bas. La 
Belgique, qui aurait dû être la compensation de la France lorsque 
Louis XV aidait la Prusse à conquérir la Silésie, devait être sa 
récompense lorsque, changeant de politique, Louis XV se pro- 
posait de rendre la Silésie à TAutriche. C’était l’objet prin- 
cipal de Bernis dans les traités de 1756 et de 1757*, c’était 
aussi l’objet de ceux qui critiquaient l’alliance autrichienne et 
prônaient une combinaison opposée*. L’occupation et la con- 
quête de la Belgique et du Luxembourg formaient alors le fond 
commun de tous les plans politiques. 

Entretenue par les études classiques, renouvelée par les 
historiens, propagée par les littérateurs, enseignée dans les 
écoles de guerre, conservée dans les archives des parlements, 
la tradition se transmit ainsi aux deux classes d’hommes qui 
exercèrent une action dominante sur la politique extérieure de 
la Bévolution française, les légistes et les militaires. Elle leur 
parvient singulièrement éclaircie et dégagée par l’esprit d’analyse 
qui est le propre du temps. Ce sont des données très-simples. 
11 ne s’y mêle aucun appoint de spéculation. Entre le système 
de Vauban et de Montesquieu et le brillant dessein de conquête 
qui est depuis plusieurs siècles le rêve national, il ne reste plus 
que des différences de mesure et d’opportunité. Départ et d’au- 
tre on n’allègue que des motifs réels et l’on n’invoque que des con- 
sidérations pratiques. Les nécessités de l’attaque et de la défense 
pour les militaires, les nécessités du gouvernement intérieur 
pour les politiques, les nécessités de la paix européenne pour 


^ Edgar ZÉyoïT, le Marquis ^Àr^emon, p. 409. Pari», 1880« 

3 Voir Bbrni», Mémoires, t. I, p. Sii, projet d'occnpatîoD de la Belgique a« 
Cil de guerre avec T Autriche; — t. I,p. 285, les avantages qu’on espérait tirer do 
l’alliance autrichienne; — t. I, p. ST5 et 469, les négociations du traité du 
mai 1757 pour la cession éventuelle d’une partie des Pays-Bas. Gf. Recueil 
des Instructions, Autriche, p. 355, 362, 365, Instruction du comte de Stainviile, 
1757 ; 386, Instruction du comte de Choiseul, 1759. 

FsyiBa, Doutes et fuestions sur U traité de 1756. Article II, qnestîoo U* 

A tu 
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les diplomates, sont les seuls éléments de la discussion. On 
s accorde à déterminer les limites extrêmes : la Savoie et Nice 
d’un côté, la Meuse et le Rliin de l’autre. L’acquisition de la 
rive gauche du Rhin n’est pour personne l’objet direct et défini 
d'un dessein politique; c’est l’objet idéal, la proposition d’ave-» 
fiir, le dernier terme de la série. Si l’on continue de poser ce 
terme, c’est qu’il en faut un à toute chose, et que celui-là semble 
marqué par la géographie, par l’histoire et par la politique. 
La plus simple réflexion montre que s’il est peut-être périlleux 
de s’avancer jusqu’à ce point, en allant au delà, la France excé- 
derait certainement la mesure de puissance que comporte la 
balance des forces en Europe; elle dépasserait les bornes du 
domaine qu’elle peut gouverner, défendre et conserver. 

Cette frontière atteinte, on s’arrêtera, on se tiendra sur la 
défensive, et satisfait d’avoir accompli de grandes conquêtes, 
ou ne permettra plus que les autres en opèrent. Je lis dans i;n 
mémoire composé, en 1744, pour le Roi par un des maîtres de 
requêtes de son conseil d’État : « La France effectivement doit 
•e tenir bornée par le Rhin et ne songer jamais à faire aucune 
conquête en Allemagne. Si elle se faisoit une loi de ne point 
passer cette barrière et les autres que la nature lui a prescrites 
du côté de l’occident et du midi : mer Océane, Pyrénées, mer 
Méditerranée, Alpes, la Meuse et le Rhin, elle deviendroit alors 
l’arbitre de l’Europe et seroit en état d’y maintenir la paix au 
lieu de la troubler*. » 

Mais pour réaliser ces magnifiques desseins et les imposer h 
l’Europe, il faut la vaincre tout entière, ce qui semble impos- 
sible, ou la diviser, c’est-à-dire s’y faire des amis et des associés. 
Les dépouilles des vaincus serviront à solder des comptes. Il y a 
un ennemi à vaincre et à démembrer, c’est l’Autriche; il y a un 
allié qui paraît toujours enclin au lucre, souple aux insinuations 
de conquête et disposé aux partages, c’est la Prusse. Les terri- 
toires ecclésiastiques de l’Allemagne ont déjà servi d’appoint, 
en pareil cas, pour compléter la pesée et rétablir l’équilibre. A 

» J^Quveaux Int 'réts des princes de l^Europc, j>ar M, Maïvdat. ArebivM J» « 
Affaire* étrangère!. 
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Textréme rigueur, la Pologne est là, elle n'a plus de frontières, 
c'est un État vacant en quelque sorte : on laissera faire la Prusse, 
et Ton fermera les yeux. 

Voilà les conditions de la politique de conquête : les géné- 
raux de la République et les légistes de la Convention en 
apportent la tradition aux camps et dans les comités. Mais la 
génération à laquelle ils appartiennent est une génération de 
philosophes. Elle condamne la guerre, elle réprouve la conquête; 
elle prétend édifier sur des principes inébranlables la consti- 
tution des États et les relations des sociétés humaines : elle 
proclame que les nations sont souveraines et que leurs droits 
sont imprescriptibles. Elle ne veut plus de ces transactions pré- 
caires comme l’intrigue qui les négocie, Tintérét qui les règle, 
la convenance qui les décide. Il faut des accords fondés sur un 
droit absolu, primordial, évident de soi-méme : la paix que 
I on conclura pour le bonheur de l'humanité doit être scellée 
pour toujours, La parfaite simplicité des calculs d'un Richelieu 
û^est plus à la portée de ces esprits compliqués. Ils ont la pré- 
tention de n'étre point machiavéliques. Il ne leur suffit plus 
d’alléguer des faits, ils invoquent des droits; ce n'est pas assex 
du droit historique, ils se réclament du droit naturel. Leur 
doctrine exige que la convenance se concilie avec la justice et 
la raison d’État avec la raison pure. 

Le problème cependant ne comporte qu'une solution loyale; 
elle s’impose à tous les philosophes, et lu Révolution française en 
fait une de ses plus belles propositions : consulter les peuples 
et ne réunir à l’État que ceux qui se donnent volontairement. 
Le principe est sûr, mais l’application en est malaisée. Il se 
peut qu’on rencontre des populations récalcitrantes. Il se peut 
aussi, c'est même le cas le plus probable, que les princes étran- 
gers avec lesquels on transige et partage refusent, en ce qui les 
concerne, d’accepter un principe qu’ils jugent subversif de leur 
autorité. Les maîtres, heureusement, ont prévu le cas, et tout 
universel et absolu qu'est le principe de la souveraineté des 
nations, il y en a un autre plus universel et plus absolu encore, 
si Ton peut ainsi parier, qui prévaut souverainement. Écoutons 
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Haynal : « Ce sera toujours, s'^crîe-t-ii ' , au tribunal de la morale 
un crime d’avoir vendu ou donné des citoyens à une puissance 
étrangère. De quel droit, en effet, un prince dispose-t-il d’un 
peuple qui ne consent pas à changer de maître? Les nations 
doivent-elles être tout ou rien? et les rois ne doivent-ils rien 
aux nations? Que signifie le droit des gens? n’est-il que le droit 
des princes? I» Toutefois, dans la pratique, le droit des nations 
n’est pas toujours évident; égarées par des conseils perfidv.>s ou 
abruties par un long despotisme, elles peuvent parfois s’y mé- 
prendre elles-mêmes; Roynal indique à ceux qui ont charge de 
leurs destinées une règle infaillible : u Le bien et le salut du 
peuple, voilà la suprême loi d’où toutes les autres dépendent et 
qui n’en reconnoit pas au-dessus d’elle, n 

Cette loi, pour suprême qu’on la donne, est une loi très- 
vague. Qui l’interprétera? Qui posera la règle en cette périlleuse 
matière des conquêtes, et qui marquera le terme? Il s’agit de 
tracer ces limites de salut public sur lesquelles l’Europe n’aura 
rien à prétendre, au delà desquelles la France ne prétendra 
rien. La paix du monde en dépendra, elles seront immuables : 
pour les déterminer; il faut un principe supérieur aux combi- 
naisons arbitraires des politiques, aux passions égoïstes des 
conquérants à l’aveuglement même des populations incon- 
scientes de leurs droits. Ce principe, l’auteur du Contrat social 
l’a dégagé, et il le puise, comme toutes ses autres maximes 
essentielles, à la source de toute sagesse et de toute vertu : la 
nature*. « La situation des montagnes de l’Europe, des mers 
et des fleuves qui servent de bornes aux nations qui l’habitent, 
semble avoir décidé du nombre et de la grandeur de ces nations, 
et l’on peut dire que l’ordre politique de cette partie du monde 
est, à certains égards, l’ouvrage de la nature... Ce n’est pas à 
dire que les Alpes, le Rhin, la mer, les Pyrénées soient des 
obstacles insurmontables à l’ambition, mais ces obstacles sont 
soutenus par d’autres qui les fortifient ou ramènent les États aux 
i^èmes limites quand des efforts passagers les en ont écartés. • 

» Histoire philosophtifue, !iv. XVÏ, ch. vii. 

* Extrait du projetée paix porpêtuelU de Cabbé de Saint- Pierre p 1760. 
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Retenons ces maximes : c'est, en matière de droit public 
européen, tout Tesprit de la Convention. Les discours de 
Danton et les rapports du comité de l’an III n’en sont que Tain- 
plification. C’est ainsi qu’on voit les conventionnels, dans le 
temps même où ils décrètent la constitution de la République, 
en fixer, par U i autre décret, les frontières définitives. Les 
droits de la nation dérivant de la nature, l’exercice de ces droits 
s’arrêtera au point où la nature même ^n a marqué la limite. 
La doctrine qui a tiré des préceptes du droit de nature le droit 
public de la France républicaine, en fonde le droit des gens 
sur le principe des limites naturelles. 

Ces frontières tracées par la nature sont précisément celles 
que lu légende avait esquissées et que l’histoire dessinait depuis 
des siècles. Ce que l’étude du passé suggérait aux politiques, le 
raisonnement le suggère aux philosophes; l’empirisme des uns 
conduit aux mêmes conclusions que le rationalisme des autres, 
et ces conclusions sont celles que, depuis le quatorzième siècle, 
on a^ait successivement déduites du droit féodal du droit 
romain et des traités. 


XII 


Cependant, si vastes que soient ces projets g, ce ne sont 
encore que des plans de « guerre commune ». La « guerre de 
magnificence » a sa tradition aussi qu’il faut déterminer, car 
à son tour elle prévaudra. Les grands desseins d’ambition se 
présentent, vers 1789, comme ils Tont toujours fait d’ailleurs, 
sous ces deux formes : l’utopie et le paradoxe, la paix perpé« 
tuelle et la monarchie universelle qui, l’une et l’autre, s’accom- 
modent merveilleusement au nouvel esprit des temps. Tel grand 
spéculateur politique, à l’imagination peuplée d’étranges chi> 
mères, un Sieyès, par exemple, rêve de reprendre en sous- 
oeuvre la constitution de l’Europe, de n’y laisser subsister que 
des républiques, de les organiser toutes de la même façon, de 
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les coiifëdérer ensuite et d’établir entre elles, par le jeu com- 
pliqué de subtiles institutions, une savante harmonie. Il ne 
s'aperçoit pas qu’en pressant dans ce moule uniforme des 
Dations si différentes par leurs origines et par leurs caractères, 
il ne pourra les soumettre à sa symétrie que par la force. 
Sieyès croit transporter les États-Unis d’Amérique en Europe : 
il y ressuscite l’empire romain. La paix qu’il prépare, c’est la 
paix romaine, la paix auguste, comme on la nommait, qui 
résultait pour les peuples anciens, non du respect de leur 
mutuelle indépendance, mais de leur assujettissement commun 
aux mêmes maîtres. Comme celte révolution ne se peut 
accomplir que par la conquête, le conquérant le plus heureux 
ou le plus habile occupera le trône dont on lui aura si ingé- 
nieusement ouvert toutes les avenues. 

Le funeste projet de réformer la constitution de l’Allemagne 
hante déjà nombre d’esprits. On veut simplifier la carte, grouper 
les nations. Ce ne sont plus comme naguère des empereurs et 
des rois, ce sont des peuples que Ton prétend susciter, des 
républiques que l’on veut créer dans la vieille Allemagne. Cette 
snosaïque incohérente du Saint-Empire blesse les esprits géomé- 
liiques. Cette noblesse quasi souveraine et tout cet attirail de 
féodalité scandalisent les esprits juridiques. Les esprits philo- 
sophiques ne sauraient supporter plus longten)|)s le spectacle 
des gouvernements ecclésiastiques. « Les Allemands, disait 
Itaynal *, se plaignent de ce qu’ayant le meme nom, parlant la 
meme langue, formant un corps de nation, vivant sous un 
meme chef, leur empire ne jouit ni de la force ni de la consi- 
dération qu’il devrait avoir. » Pourquoi les Allemands ne for- 
meraient-ils point une nation et un État à la manière de la 
France? Pourquoi les grandes maisons souveraines n’y accom- 
pliraient-elles pas, pour le bonheur du peuple germanique, ce 
que les Capétiens ont opéré en France? Il se trouve des Fran- 
çais pour se complaire à cette pensée. On verrait, écrit Fun 
d’eux*, la Prusse et l’Autriche, « ces maisons fortunées » f dévo- 

* Histoire philosophique y liv. XIX, ch. II. 

* Linocxt, Annales politiques, 1777-1792, t. IV# 
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fer 6t absorber toutes les souverainetés inférieures et para- 
sites : « les électorats, les archevêchés, les abbayes, les baron- 
nies de la Germanie auroient le sort qu’ont eu en France les 
duchés, les comtés, les marquisats. Au lieu d’étre tyrannisée 
pendant la paix et dévastée pendant la guerre au nom de 
deux mille fantômes de souverains, cette vaste contrée ne seroit 
plus pressée que par deux trônes intéressés à y maintenir la 
tranquillité. • 

Le mal est le même en Italie, on y appliquera le meme remède; 
mais, auparavant, il faut en chasser les étrangers et délivrer les 
Italiens du joug allemand. Charles VIII en avait formé le pro« 
jet. C’était un des articles du grand dessein que Sully prêtait à 
Henri IV : il proposait de découper à la maison de Savoie un 
royaume dans la Lombardie, le pays de Parme et le Montferrat, 
puis de grouper autour du Pape les puissances italiennes confé- 
dérées. Balzac, en son livre du Prince, fait grand honneur à 
Louis XIII d'avoir tenté d’affranchir les Italiens de leurs 
« tyrans u . Vauban pensait qu’à cette belle opération poli- 
tique on gagnerait aisément la Savoie*. Chauvelin reprit ces 
projets en 1733; ce fut l’idée maîtresse du ministère de d'Argen- 
son. • La plus grande affaire qui se soit traitée en Europe 
depuis longtemps, dit- il dans ses Mémoires*, c’étoit de former 
une république ou association éternelle des puissances italiques, 
comme il y en a une germanique, une batavique et une helvé- 
tique. » Il y voulait une diète avec un chef de la Ligue qui 
serait le roi de Sardaigne : c’était une seconde Allemagne que 
la France constituait à scs portes *, Ces propositions étaient 
toutes mûres pour des républicains : il n’y avait que les mots à 
changer pour tirer de ces plans de la monarchie 1 idée d éman- 
cij)er la nation italienne et de la conlédérer en république. 

Mais à quoi bon régénérer Tltalie et s’en faire une alliée, 
sinon pour ouvrir à la France la route de l’Orient et le chemin 
des grandes conquêtes? C’est la « pensée de denière » de tous 

• Oisivetés de M, de Vauban. — Cf. cî-dessu?, p. 160. 

• Tome IV, p. 206 et suiv., et suiv, 

• Voir dans les Mémoires de d' Anjensonle^ projets de traité de 1745. 
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les chimériques et de tous les faiseurs de plans. Leibnitz, qui, 
en bon Allemand, jugeait expédient d’éloigner les Français du 
Khin, s’efforçait d’induire Louis XV en tentation et lui suggé- 
rait l’idée de combattre le Turc : l’Égypte eût été la récompense 
des Français. D’Argenson, méditant en 1738 sur la décadence 
de l’empire ottoman, projetait de substituer à la domination de 
l’Infidèle celle de plusieurs États chrétiens qui feraient « refleu- 
rir l’ancienne Grèce et le beau pays du Nil » . On instituerait 
des rois de Grèce, de Macédoine, de Palestine, de Syrie, 
d’Égypte, voire de Barbarie et de Maroc, avec un empereur à 
Constantinople. EnGn on creuserait « un canal de la mer du 
Levant à la mer Rouge », qui appartiendrait u en commun à 
tout le monde ' » . Lorsque la grande Catherine commença la 
croisade, en 1768, elle profita de la faveur qui s’attachait à 
ces belles spéculations. Voltaire s’enthousiasma pour la cause 
des Grecs *. Chénier en fit la cause de tous les poètes *. 

Cependant les politiques se préoccupent des bénéfices, et 
c’est l’Égypte qui continue de les séduire. On assure que 
Choiseul y pensait, et que la prise de possession de la Corse 
n’était qu’une étape de l’expédition. En 1782, Joseph et 
Catherine préparent leur vaste plan de partage de la Turquie ; 
c’est à l’Egypte qu’ils songent pour gagner la France. « Je 
croirois, écrivait l’Empereur je croirois, néanmoins sans en 
avoir la certitude, qu’il y auroit moyen d’engager la cour de 
France, en lui accordant des convenances sur les possessions 
actuelles de la Porte, dont l’Égypte surtout feroit l’objet princi- 


• Mémoirtif X. 1, p. 361 et suiv. — Mkhcikh, dans it fantaisie t An 2440 
(Aingterdam, 1770), traite, au chapitre ix, de TAfrique et écrit à propos de 
VÉ^ypte : «Nous l’avons rallumé, ce flambeau... Ce beau pays est régénéré... nous 
àvons tiré des canaux du Nil au golfe Arabique. » 

• Voir la Question (T Orient au dix-huitième sièclcj p. 59. 

• Salut, dieux de l’Eiixin, Hellé, Sestos, Abyde, 

£t nymphe du Rosphore, et nymphe propontide, 

Qui voyez aujourd’hui du barbare Osmaiilin 

Le croissant oppresseur toucher k son déclin. 

Élégie orientale, 1784, 

^ A C.nthcrine II, 13 novembre 1782. — Arneth, Joseph U und Calharina 
ton Husshnd, 
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pal. » Six an? après, en 1 788, un écrit de Volney mit le public 
au courant de ces projets *. Il révéla que le conseil du Roi en 
avait délibéré, que Ton s'était demandé si, ne pouvant empêcher 
le démembrement de Tempire turc, on ne chercherait pas à y 
prendre part, que les uns avaient indiqué la Morée et Candie, 
d’autres Chypre, d’autres enfin l'Égypte : « Un seul objet, 
disaient-ils, peut indemniser la France, un seul objet est digne 
de son ambition, la possession de l’Égypte... Par TÉgypte 
nous toucherons à l'Inde, nous rétablirons l'ancienne circulation 
par Suez et nous ferons déserter la route du cap de Bonne- 
Espérance. » 

Bonaparte avait l'esprit agité de ces grands rêves lorsqu’il 
pénétra en Italie. C’est l’Orient qui l'attirait par delà les 
monts et les mers. « En vingt-quatre heures, écrivait-il en 
arrivant à Ancône, on va d’ici en Macédoine! • Et quelque 
temps après, découvrant toute sa pensée, il ajoutait : « Pour 
détruire véritablement l’Angleterre, il faut nous emparer de 
l’Égypte* I». Il le fit, et poussant dès lors les idées à leur 
conséquence logique , il conçut le dessein de marcher sur 
Constantinople : « J'y renverse l'Empire.turc, j'y marque ma 
place dans la postérité, et peut-être alors retournerai-je à Paris 
par Vienne en anéantissant la maison d’Autriche*. » 

Ce qu'il accomplit dépassa en « magnificence » ce que les 
imaginations les plus prodigues avaient conçu de plus extraor- 
dinaire depuis Charlemagne. La geste légendaire du vieil 
empereur devint une vérité, et, en se réalisant, se surpassa 
pour ainsi dire. Si l’on avait, en 1 790, annoncé à quelque Con« 
stituant épris des libertés publiques, disciple sage et modéré 
de Vergennes, Talleyrand, par exemple, qu’il travaillait à res- 
taurer en Europe l'empire des Césars, qu'il serait le principal 
ministre de ces envahissements, et que ce prodige de puissance 
sortirait d’une révolution dont le premier principe avait été la 
renonciation aux conquêtes, il se serait récrié, il aurait pro<* 


* Considérations sur la guerre des Turcs, Paris, 1788. 

* Lettres au Directoire, f 0 février et 16 août 1797. 
•Philippe Dg SÉouit, Histoire et Mémoires, t, I, p. 440. 
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testé, ii aurait allégué les enseignements de Thistoire, le 
système de l’équilibre, la résistance de TEurope, et il aurait 
conclu de l’impossibilité de l’événement à l’absurdité de la 
prophétie. Cependant le paradoxe eut raison contre le sens 
commun; mais il n’y eut point de miracle, et ce qu’aurait nié 
à priori ce spirituel voltairien, trop dédaigneux des ancêtres, 
tel érudit, un peu lourd sans doute, un peu suspect même de 
« superstition n , mais nourri de la science du passé et imprégné 
de la tradition, un Père Lelong, par exemple, se serait bien 
gardé de le contester. 

Les causes qui firent que, dans l’ordre intérieur, la Révolu- 
tion dégénéra en une anarchie sanglante et ne s’organisa que 
•ous la forme du despotisme, étaient posées avant que la Révo- 
lution éclatât; celles qui conduisirent ce despotisme à devenir 
conquérant et à se répandre sur l’Europe, se dégagent en même 
temps. Le fleuve, grossi {)ar les orages, se transforme en torrent, 
en cataractes, en inondation; cependant il conserve sa source 
et son lit séculaires, il continue de suivre sa pente, et son débor* 
dement n’est que l’excès de son cours. Lorsque la tempéti' 
s’apaise, on le voit, peur ainsi dire, rentrer en soi-même et couler 
paisiblement, comme naguère, entre ses anciennes rives. C’est 
alors que les prudents et les avisés, ceux qui, pendant le déluge, 
s’étaient retirés sur la montagne ou s’étaient docilement laissé 
enfermer dans l’urche, prirent leur revanche contre les témé- 
raires et les insensés qui se croyaient maîtres de l’ouragan alors 
qu’il les emportait dans sa course. En présumant qu’un 
tel colosse de puissance ne se pourrait soutenir longtemps et 
qu’il croulerait tôt ou tard sous le poids de sa propre masse, 
on ne risquait point de se tromper. C’est sur ce calcul que 
se fondèrent ceux qui, en Europe, résistèrent à la révolution 
conquérante et ne renoncèrent jamais à ramener la France 
dans ses anciennes limites. Ceci nous conduit à examiner ce 
que les étrangers pensaient de la France à la fin de l’ancieri 
régime. 
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S'ils paraissent se féliciter d’abord de cette révolution, c'est 
qu’elle va, selon eux, paralyser pour longtemps tous les ressorts 
de TÉtat, l’obliger à se recueillir en soi-inéine et à rompre au 
dehors les traditions de sa politique. La satisfaction avec 
laquelle ils considèrent le début de la crise, et la crainte que 
leur en cause bientôt le développement, proviennent des mêmes 
motifs : les idées qu’ils se font des ressources de la France et de 
la souplesse singulière du tempérament de la nation. « C’est, 
écrivait en 1761 l’auteur des Institutions politiques, un langage 
populaire qui ne doit jamais sortir de la bouche d’un politique, 
quand on dit quelquefois en temps de guerre que la France ou 
l’Angleterre est épuisée... » « Ces deux puissances sont inépui- 
sables * . • 

Jugeant ainsi la France et connaissant d’ailleurs l’esprit 
d’entreprise et la fierté de la race, on la redoute. L’efface- 
ment qu’elle a subi sous Louis XV, dans la seconde partie du 
règne, ne rassure ses ennemis que pour un temps. L’éclat qu’elle 
jette tout à coup à l’avénement de Louis XVI leur montre 
qu’ils auraient tort de la croire dégénérée. Aussi ne le croient- 
ils point, et leurs opinions sont, par leur exagération même 
et leur part d’injustice, une sorte d’hommage détourné rendu 
à la puissance des Français, à l’énergie de leur caractère, à 
la fermeté de leurs desseins. Au fond, et tout en souhaitant 
que, par une décadence rapide, la France les détrompe bientôt , 
les étrangers la considèrent toujours sous les couleurs dont la 
peignaient les adversaires de Louis XIV. Ils suivent, ils épient, 

* Tome I, ch. x : Vopulence de F État en général, § 13. — T, II, ch. !▼ t 

Delà puissance des États, § 14. O ajoute, t. IIl, ch. lil : De la France : « Pour 
peu fju’on réfléchisse à l’étendue de ce royaume et à son assiette, on voit com- 
bien sa situation est heureuse et sa puissance formidable. • « ...On y volt monter 
comme à grands flots l’or et l’argent des autres nations, plus indolentes... A tout 
prendre, la nation est une des plus riches du monde. • 
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ils notent avec empressement tous les signes de faiblesse, tous 
les symptômes de maladie qu’elle laisse paraître; mais dès 
qu’ils la voient reprendre des airs de vigueur et de santé, ils ne 
doutent point qu’elle ne revienne au naturel de ses brillantes 
années, et voici comment ils se la représentent, d’après un 
tableau de la grande époque classique ‘ : « Les maximes de leur 
gouvernement sont les suivantes : premièrement, d’entretenir 
toujours la guerre au dehors... Il est constant que le génie de la 
nation ne peut pas souffrir que le reste du monde subsiste long- 
temps dans l’oisivelé de la paix; il faut de l’aliment à ce feu; 
si on ne lui en donnoit au dehors, il s’en formeroitde lui-méme 
des matières au dedans. Il est nécessaire de les repaître de la 
fumée de quelques conquêtes et d’avoir toujours des prétextes 
pour demeurer armés et soutenir par la force cette autorité 
royale qui s’est si étrangement débordée hors des limites de 
leurs lois fondamentales. — Leur seconde maxime est d’entrer 
dans toute sorte d’affaires à droite et à gauche, et faire partout 
les arbitres par force ou par adresse..* — La troisième maxime 
est d’avoir pour unique règle l’intérêt d’État, sans que la foi 
des traités, ou le bien de la religion, ou les liens du sang et de 
l’amitié les arrêtent... — Leur quatrième maxime est de tenir, 
tant qu’ils peuvent, les États étrangers occupés et divisés chez 
eux ou engagés dans quelque guerre étrangère... Toutes ces 
maximes sont proprement de conquérants, et autant de mar^- 
ques d'un vaste et profond dessein tramé depuis longtemps. » 
Ainsi pensait encore, au dix-huitième siècle, le grand Fré- 
déric, et la joie qu’il ressentit plus tard de pouvoir mépriser 
le gouvernement de Louis XV confirme la grande opinion que, 
dans sa jeunesse, il s’était faite de la France. « La compa- 
raison que vous faites de la France à un homme riche et pru- 
dent entouré de voisins prodigues et malheureux, écrivait-il à 
Voltaire en 1738, est aussi heureuse qu’on en puisse trouver : 
elle met très-bien en évidence la force des François et la foi- 
biesse des puissances qui l’environnent; elle en découvre la 


1 Bouclier d'État, 1607. Voir Uou&sbt, houuoU^ L P* US. 
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raison, et elle permet à l’imagination de percer par les sièctei 
qui s’écouleront après nous, pour y voir le continuel accroisse- 
ment de la monarchie Françoise émané d’un principe toujours 
constant, toujours uniforme, de cette puissance réunie sous uu 
chef despotique, qui, selon toutes les apparences, engloutira 
un jour tous ses voisins. • 

Quant au dessein qu’on attribue à la France en Europe, 
c’est celui de la tradition. Elle est demeurée si évidente que 
les étrangers memes en font, ne fût-ce que pour la com* 
battre, une maxime d’État de la politique française. On lit dans 
un mémoire rédigé par Frédéric II, en 1738 * : « Du côté de 
l’Orient, la France n’a d’autres limites que celles de sa modé- 
ration et de sa justice. L’Alsace et la Lorraine, démembrées de 
l’Empire, ont reculé les bornes de sa domination. Il seroit à 
souhaiter que le Rhin pût continuer à faire la lisière de leur 

monarchie Pour cet effet, il se trouve un petit duché du 

Luxembourg à envahir, un petit électorat de Trêves à acquérir 
par quelque traité, un duché de Liège par droit de bienséance; 
les places de la Barrière, la Flandre et quelques bagatelles sem- 
blables devroient être nécessairement comprises dans cette 
réunion, et il ne faiidroit à la France que le ministère de quelque 
homme modéré et doux qui, prêtant son caractère à la politique 
de sa cour, conduise, à l’abri de dehors respectables, ses 
desseins à une heureuse issue. » Le passage est évidemment 
ironique; néanmoins, Frédéric ne doute pas que ce projet ne 
soit et ne doive être celui de tout bon politique français, sauf à 
la Prusse de s’y opposer ou d’en profiter selon les circonstances. 

En 1760, BieKèld*, traitant du système des États, déclare, 
à titre d’exemple, que « si le système politique de la France se 
réduit à mettre les mers, les Alpes, les Pyrénées et le Rhin 
pour frontière à ses États, c’est assurément un plan dicté par 
la sagesse >•. 

Mais c’est un terme extrême, et si l’Europe permet à ta 


> Consideyaiions sur FéiÊi présent du corps polititjue de F Europe, 

■ Institutions, t. II, ch. iv, § 20. — A. Ci.ootz, Vœux cTun gattophile, 1785 ; 
a soutient que le Rhin la frontière naturelle de la France. 
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France de l’atteindre, ce qui n’est pas certain, il y a lieu de 
redouter que les causes mêmes qui auront assuré aux Fran* 
çais ces belles conquêtes n’en compromettent la conservation 
et n’en amènent la perte. « En suivant les lumières du bon 
sens, dit encore l’auteur des Institutions *, on doit croire que la 
France tâche de se conserver dans la possession d’être le plus 
grand et le plus puissant royaume de TEurope, mais non pas 
l’unique, et qu’elle a pour but d’ëtendre ses conquêtes jusqu’aux 
bords du Rhin, en voulant mettre ce fleuve pour frontière de 
ses États, comme il faisait les bornes de l’ancienne Gaule. Si 
elle y parvient, sa puissance ne sera que trop formidable au 
reste de l’Europe; si elle porte ses vues ambitieuses plus loin, 
elle excitera la jalousie de toutes les autres nations ; ses con- 
quêtes au delà du Rhin seront d’une trop difficile garde, et le 
moindre revers de fortune, tels que les ont éprouvés les plus 
formidables empires, sera l’époque de sa décadence. » 

La question qui se pose en 1792 et qui forme le fond du 
grand débat entre la France et l’Europe pendant la Révolution 
et l’Empire, est précisément celle de savoir si pour atteindre 
ce degré de puissance et s’y maintenir, la France ne sera pas 
contrainte de fausser son propre génie, de transformer l’État 
en un camp retranché et de livrer la République aux chefs 
d’armée ; si l’Europe, vaincue ou gagnée, se résignera à voir 
dans une paix conclue à de telles conditions autre chose 
qu’une trêve; si l’Angleterre, que la mer rend formidable, 
renoncera à nouer des coalitions pour reprendre par la force 
ce que la force aura conquis; si, pour déjouer ces desseins de 
l’Angleterre, séduire ou détruire ses alliés, la France ne sera 
pas obligée de former des contre-ligues, de procéder à des 
partages, d’entreprendre de nouvelles guerres et d’étendre 
indéfiniment ses postes avancés; si cette inévitable résistance 
des Anglais ne fera pas de l’anéantissement de l’Angleterre 
une nécessité absolue pour la France, et si, en un mof, 
le blocus continental ne se posera pas comme la censé- 


> Bielfklo, Institutiontp t. 111, ch. iii : de la France, § 40* 
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nuence fatale de la conquête complète de la rive gauche du 
Rhin. 

ün système qui conduisait à de telles extrémités se détruisait 
de soi-méme. En admettant qu’il fût possible de le pousser à 
son dernier terme, c’est-à-dire à la domination du continent, 
l’heure de son succès devait être celle de sa ruine. C’est ce que 
comprit le seul grand adversaire qu’aient rencontré la Révolu- 
tion française et Napoléon : William Pitt. Ce fut aussi toute la 
lumière de l’esprit subtil et tortueux de Metternich. Dans la lutte 
que le premier commença et que le second s’enorgueillit d’ache- 
ver, ils n’eurent pas d’autre guide, d’autre soutien et d’autre 
plan. Pour nous. Français, que l’exaltation de nos esprits 
avait portés à ces grands rêves, notre consolation est de 
nous rappeler que la sagacité de nos politiques avait prévu la 
( Mlaslrophe. Les illusions qui nous égarèrent étaient précisé- 
ment celles dont ces clairvoyants conseillers che»'chaient à nous 
guérir. Leurs vues étaient si justement proportionnées a la torce 
des choses que quand, après vingt-deux ans d’une guerre sans 
relâche, la France vaincue par ses ennemis coalisés, chassée 
de ses conquêtes, envahie dans son territoire, voulut, en se 
résignant à la paix qui lui était imposée, la signer avec hon- 
neur et se réconcilier avec l’Europe sans déchoir de son rang 
historique, il lui suffit pour recouvrer la confiance, le respect, la 
considération, et bientôt même le prestige de son ancienne 
influence, de revenir loyalement aux desseins que les plus sages 
de ses ministres formaient pour son avenir à la veille de la 
Révolution. 

On retrouve toute l’inspiration des belles notes de Vergennes 
dans les instructions qui lurent dressées, en 1814, au nom de 
Louis XYilI et sous l’inspiration de Talleyrand, pour les plé- 
nipotentiaires français au congrès de Vienne ; * La France, y 
disait-on, est un État si puissant que les autres peuples ne 
peuvent être rassurés que par l’idée de sa modération, idée 
qu’ils prendront d’autant plus fortement qu’elle leur en a donné 
une plus grande de sa justice. Elle est dans l’heureuse situation 
de n’avoir point à désirer que la justice et Tutilité soient divi- 
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•ëes, et à chercher son utilité particulière hors de la justice qui 
est futilité de tous. » 

C’était la vraie tradition de la France. On verra dans la suite 
de cet ouvrage comment elle fut conduite à s’en écarter, quelles 
passions l’égarèrent, et quelle part il convient de faire, en ces 
entraînements, aux exemples qu’elle reçut et aux occasions qui 
se présentèrent, aux résistances qu’elle rencontra et aux com- 
plicités qui s’offrirent, aux illusions qui lui furent inspirées et 
aux mécomptes qu’elle éprouva. — C’est la part de l’Europe, 
et r histoire de l’Europe ne peut être séparée ici de celle de la 
France. Tout le conflit, en effet, n’est qu’une suite de réac- 
tions continuelles. L’Europe, durant cette période, subit une 
crise aussi profonde que la France et passe par des vicissitudes 
tout aussi singulières. J’ai essayé de définir les dispositions que 
la France apportait dans la lutte ; étudions celles de l’Europe. 
II ne restera plus ensuite qu’à dégager les rapports des unes mi 
des uuires. 
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L^Angleterre est une Ile marchande : toute sa politique 
résulte de ce fait. Les Anglais ne peuvent s'agrandir que par 
les colonies, ils produisent plus qu*ils ne consommént : il leur 
faut des débouchés. Leur marine est Tinstrument de leur for» 
tune; ils visent à dominer les mers. Le caractère mercantile 
de leurs intérêts et la jalousie qui en résulte; leur caractère 
national qui est naturellement hautain et exclusif; le caractère 
de leur empire, cet isolement insulaire qui leur |)erm6t, comme 
disait Montesquieu ‘ , « d*insulter partout » impunément, tout se 
réunit pour donner à leur politique cet esprit d’arrogance et 
de rivalité qui les fait redouter dans toute TEurope*. Ils appor- 
tent au gouvernement de leurs intérêts mercantiles la même 
âpreté et le même orgueil qu’un Louis XIV au gouvernement 
de ses intérêts dynastiques. Leur économie politiqut est leur 

* dês èùU, ÜT* XIX, eh. xxvii. 

^ Par lê4 v agues jeté «ur eette tle farouchê, 

Ao4ré , Œuvrai, t. U, p. fil. Pwrii, ItlA 
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raison crÉtat. C’est ainsi que pratiquant, comme c’ëtait d’ail- 
leurs la couliime yencrale*, le monopole pour ses colonies, 
l’Angleterre prétend commercer librement dans les colonies 
d’autrui, et s’efforce, par tous les moyens, d’y organiser la 
contrebande qu’elle réprime sur ses territoires avec la dernière 
énergie. Gomme il lui est impossible de transiger sur ce chapitre 
avec les autres nations, on la voit opprimer les faibles avec 
mépris et combattre les forts avec acharnement. 

Elle n’admet point que la France partage avec elle la domi- 
nation des mers, l’empire des colonies et le commerce du 
monde ; de là son opposition implacable à toute combinaison 
qui, étendant les côtes de la France en Europe, lui ouvrirait de 
nouvelles sorties sur l’Océan. Elle entend se réserver l’appro- 
visionnement de rAllernagne, elle ne permet point surtout que 
les Français s’établissent a Anvers ; de là sa résolution systé- 
matique de ne jamais tolérer la réunion à la FVance de la Bel- 
gique et de la rive gauche du ^hin. Un agent français écrivait 
de Londres, en 1677 : « Il a passé tout d’une voix dans la 
chambre basse que les Anglais vendront jusqu’à leurs chemises 
(ce sont les termes dqnt ils se sont servis) pour faire la guerre à 
la France pour la conservation des Pays-Bas*. » 

Ces sentiments demeurent aussi vifs et aussi passionnés 
en 1789; la revanche que vient de prendre la France en Amé- 
rique n’est pas faite pour les adoucir *. C’est une maxime poli- 
tique, une raison d’État dont le dernier bourgeois de la Cité 
est aussi pénétré que le plus expérimenté des conseillers de la 
couronne*. Contenir, abaisser, humilier s’ils le peuvent, et, 

> Moistksqüieü, liv, XXT, cli. xxi. Euskirb Mat, l. II, ch. xvii. 

* Camille Roüsset, Louvoi.f, t. II, p. 309, 

* Malmbsbcry, Diaries and Correspondence, Mémoires de 1785. 

* « Cinq cenli ant de rivalité, écrivait Linguet, ont rendu personnelle k chaque 
pat ilculior Témulation qui aiguillonne les deux peuples. » Annales, t. IV, p. 53. 
— « G’o«t la position de l’ancienne Rome relativement à Carthage entre la 
seconde et la troisième guerre punique » — • L’Angleterre est l’ennemi natu- 
rel (le la France; et elle est un ennemi avide, amhiticux, injuste et de mauvaisi 
fol: l objet invariable et chéri de sa politique est sinon la destruction delà 
France, du moins ton abaissement, son liumilialion et sa ruine... Cette raison 
d Etat I emporte toujours sur toute autre considération, et lorsqu’elle parle, tous 

* C«njechirrs t ai ^nvnèes , cK. », de VÀn^leltrre, BoUTA.lua, t. 11, p, fM. 
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dans tous les cas, enchaîner la France sur le continent, forme 
le fond constant de leurs desseins. Comme ils ne sauraient 
y parvenir directement et par eux-mémes, faute d’armëe, ils 
y travaillent par les alliances et soutiennent leurs alliés par des 
subsides. Tel a été pendant longtemps le motif de leur liaison 
avec r Autriche : la cour de Vienne se faisait payer par 1 Angle- 
terre pour combattre la France, sa rivale, et défendre son bien, 
les Pays-Bas. 

Cependant, depuis Tavénement des Georges, en 1714, 
rAngleterre a un pied sur le continent. Le Roi est électeur de 
Hanovre, il tient à son électorat qui est son patrimoine. Bien 
qu'en droit l'union soit toute personnelle et que l'Angleterre 
n'y soit point engagée,cet attachement du Roi pour le Hanovre 
n'en devient pas moins une entrave pour la politique anglaise. 
C'est un gage : en cas de conflit, la France peut s’en saisir; 
elle trouve là un moyen de balancer par ses armées la supé- 
rioi lté des flottes britanniques. » Nous ne pouvons rien obtenir 
d'Angleterre que par Hanovre », écrivait d'Argenson en 1745. 
C'était alors le principal lien de la France avec la Prusse, qui 
convoitait ce pays. Depuis 1756, le jeu est retourné; les par-* 
lenaires ont changé de place, mais la partie, en réalité, reste 
la même. La Prusse a rassuré le roi d'Angleterre an sujet du 
Hanovre, et ils se sont alliés; la France et l'Autriche ont fait 
cause commune contre la Prusse, mais l’Angleterre a toujours 
sur le continent une armée pour combattre les Français. Ces 
combinaisons transitoires ne changent point le rapport des 
intérêts. On verra, dès le début de la Révolution, la France se 
détacher de l’Autriche et menacer les Pays-Bas, la cour de 
Vienne s’entendre de nouveau avec celle de Londres, et la 
Prusse, balancée entre les deux, ressentir du côté du Hanovre 
l’aiguillon des anciennes convoitises. 

Vers 1789, l'Angleterre, appuyée momentanément sur la 
Prusse, protège la Hollande en la dominant. Leurs marines sont 


les moyens sont justes, légitimes et même nécessaires, pourvu qii’i's soient effi- 
caces. » Mémoire de Gérard de Raynevatf 1774, publié par Gornéüs db Witt, 
Jefferêo»^ 
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rivales; mais si leurs intérêts de commerce sont opposés sur les 
mers, ils s'accordent en Europe. Pas plus que les Anglais» les 
Hollandais ne veulent que l'Escaut soit un fleuve français» 
même un fleuve libre ouvert aux navires de toutes les nations. 
Le Portugal est» pour les Anglais» une sorte de colonie 
continentale d’où ils menacent les Espagnols. L'Italie ne les 
occupe que par les arrangements de commerce qu’ils imposent 
à ses faibles gouvernements. Ils balancent dans la Méditerranée 
l'influence de la France et lui disputent le trafic du Levant 
Ils essayent de lui soustraire celui du Nord» dans la Baltique. Ils 
ménagent et menacent successivement le Danemark et la Suède. 

Quant à la Russie» son indépendance pendant la guerre 
d’Amérique a fort refroidi 1 amitié des Anglais Après avoir 
longtemps considéré que leurs intérêts étaient communs» les 
Anglais commencent d’en reconnaître la divergence. Leur éta- 
blissement aux Indes» le progrès des Russes sur les rives de la 
mer Noire, tendent à modifier tous les rapports entre ces deux 
puissances» naguère encore alliées. En devenant une puissance 
asiatique» l'Angleterre devient forcément rivale de la Russie : 
elle ne peut la voir sans inquiétude menacer l’empire ottoman ; 
elle ne peut permettre qu’un nouvel État de premier rang 
s'ouvre des entrées directes dans in Méditerranée. Quant à la 
Pologne, comme il n’y a point de négoce lucratif à pratiquer 
avec elle, les Anglais ne s’en soucient pas. 

Aussi toutes leurs alliances tendent à ce double résultat S 
étendre leur empire maritime; restreindre, anéantir même, s'ils 
en ont le moyen, celui de la France. C'est leur pensée con- 
stante; mais le caractère même de cette politique fait qu'ils 
ne la poursuivent qu'avec intermittence. 

Les Anglais ne font la guerre que pour le commerce ; la 
guerre suspend le commerce et le compromet. Ils ne se décident 
à combattre que quand leurs intérêts leur semblent absolument 
menacés. Mais alors se jetant dans la lutte parce qu’ils s’y 
jugent contraints» ils y apportent une passion grave et concen> 

^ Voiriur c«cte ttuitié : /a (lu^sdon d*Ori«nt mu dix^^huititme iUtieg cli. ▼! t 
t Àngleitrre »t im question d^Orieni, 
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Irëe, une animositë d'autant plus tenace que le motif en est 
plus Leur histoire est pleine de ces alternatives d'une 

indifférence qui fait croire a leur décadence» et d'un emporte* 
ment qui déconcerte leurs ennemis. On les voit tour è tour 
abandonner l’Europe et la commander» négliger les plus grandes 
affaires du conlinefit et prétendre diriger jusqu’aux plus petites, 
passer de la paix quand même à la guerre à outrance. 

C'est qu'après avoir combattu, s’ils sont vaincus, ils veulent 
ae refaire; s'ils sont victorieux, ils tiennent à profiter de la 
victoire : dans l’un et l’autre cas, ils entendent régler leurs 
comptes. Leur richesse leur permet de contracter des dettes 
énormes; mais, précisément parce qu'ils sont riches, ils eu 
sentent le poids, et le désordre des finances leur est insuppor- 
table, Ajoutez le souci dominant de leurs libertés publiques qui 
périclitent toujours pendant la guerre. C’est ainsi qu’après leurs 
grands succès de la guerre de Sept ans et après leur échec de la 
guerre d'Amérique, ils se recueillent en eux-inéoies, et s'absor- 
bent dans le soin de leurs affaires intérieures. 

Elles traversent alors une crise redoutable. Les Anglais font 
k leurs dépens le rude a[)prentissage de la liberté. Ils l’ont con- 
quise, mais les moeurs n’y sont pas encore (orniées, l'exercica 
n’en est pas encore réglé. Ils ne cessent de lutter avec les 
étrangers que pour recommencer à lutter avec eux-mêmes. Ces 
luttes remplissent Unit le <îix huilième siècle. 

Pendant la guerre de Sept ans, même pendant la guerre 
d'Amérique, elles s’élèvent à un degré de violence que l’on n a 
point observé depuis les années sinistres de la grande révolu- 
tion L « La nation, dit Macaulay, était dans un état de désespoir 
sombre et amer qui n’a peut-être pas son pareil dans l’histoire » : 
le Parlenient discrédité, le Roi hat, le pouvoir précaire, des fao* 
lions implacables armées de tous les instruments de l'anarchie* 
On se dispute le pouvoir parla corruption. L*agitatioii politique 
«'étend jusque dans les familles. « Les femmes, les enfants, les 

* Voir Macaulay, Comi» de Chatham, Willtmm Pitt. — Ehseinb May, op. ci#, 
— “Cornélis DE Witt, Im Société anglaise au dix-kuiiièmo siécie, — Màllkt nu 

Pau, t. 1, cb. iv. 
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domestiques se disaient whigs et tories. Les sermons comme les 
comédies et les mascarades avaient une couleur polit. que. » La 
presse ne suffisant plus à attiser le feu, on fonde des sociétés 
politiques, on organise des clubs, on enveloppe le pays dans un 
réseau dont tous les fils se réunissent à Londres. Cette propa- 
gande est « encouragée par une correspondance active, par des 
associations et des mouvements concertés dans toute TAngle- 
terre. Les divers comtés nommaient des comités de correspon- 
dance et d’association qui entretenaient l’agitation, et des délé- 
gués étaient envoyés à Londres pour la concentrer. » Ajoutei 
un langage grossier, des habitudes de brutalité. On s’accuse 
de mensonge, d’impudence, de basse ruse. C’est le vocabulaire 
courant dans les chambres. On se montre avide de sang et de 
confiscations. Pendant la guerre de Sept ans, des députés 
proposent de traiter les directeurs de la Compagnie du Sud 
comme on traitait à Rome les parricides, et de les jeter k Ja 
Tamise *. 

Les communes usurpent le gouvernement, décrètent des 
arrestations, menacent le ministère d’accusation. La populace 
est naturellement disposée aux emportements et aux ivresses 
atroces; les meneurs la surexcitent et la lancent a l’assaut*. 
En 1780, les émeutiers furent sur le point d’envahir le palais du 
Parlement; les députés se virent réduits, un moment, a se défen- 
dre et à se frayer un chemin Tépée à la main. En 1782, la foule 
investit les chambres, rudoie les pairs, poursuit les évêques, 
insulte les ambassadeurs, ouvre les prisons, incendie les hôtels. 
Pendant plusieurs jours, Londres a l’aspect d’une ville prise. Les 
émeutes sont farouches. « Le caractère des Anglais voulait .es 
tragédies sanglantes » , écrivait Frédéric. Il leur faut des vic- 
times. On leur avait jeté Byng, en 1767. Le procès de Waren 


‘ Macaxjlat, op. cil. 

* « Le taureau populaire se lançait comme une masse sur le premier chiffon 
rouge quTI voyait. La bête humaine, enflammée par les passions politiques, 
éclate en cria et en violences, oscille tour à tour sous la main de chaque parti, 
et, de «on élan aveugle, semble prête àt détruire la société... A chaque ac t i !< nt 
{lolltique, on entend un grondement d’émcnte« • H. Taiwb, Histoire de la 
mture anglaise, t. 111, p. 5. 
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Hastin(js montre qu’en 1786 les mœurs n’ont pas changé. 

Le fanatisme religieux se joint aux passions politiques. En 
1778, la populace d’Édimbourg, excitée contre les catho- 
liques, détruit leurs chapelles; leurs demeures sont pillées 
à Glasgow. Ils tremblent pour leurs biens et pour leur vie. 
Les Irlandais, encouragés par l’exemple des Américains, 
conspirent et s’arment. L’éternelle réclamation de l’indépen- 
dance nationale se complique des dissensions religieuses et 
des revendications agraires. L’insurrection couve toujours dans 
cette île. 

« Une nation bouleversée par les factions, un trône affaibli 
parles plus violentes invectives, une chambre détestée et injuriée 
par la nation, l’Angleterre animée contre l’Ecosse » : c’est par 
ces traits que Macaulay résume son tableau de l’Angleterre en 
ces temps agités. On avait décapité Charles I®^ , détesté 
Charles II, chassé Jacques, subi Guillaume, méprisé les deux 
premiers Georges. Le troisième, qui monta sur le trône en 1 760, 
réjgnait depuis vingt-trois ans, quand ses sujets commencèrent 
à .s’attacher à lui. Les ministères s’écroulaient les uns sur les 
autres. En 1771, le cabinet était le septième depuis dix ans. 
Depuis l’avénement de Georges III, le seul homme d’État de 
l’Angleterre, le grand meneur politique et l’organisateur de la 
victoire pendant la guerre de Sept ans, lord Cbalbain, n’avait 
fait que passer au pouvoir. Sou effacement ne faisait qu’accuser 
davantage la médiocrité de ses successeurs. 

Georges III possédait quelques-unes des qualités royales. Il 
avait (le la dignité, de la suite, de l’opiniâtreté meme et un 
sentiment tres-vif de l’honneur britannique. Il aimait le pouvoir 
avec jalousie, mais il n’était qu’à demi capable de l’exercer : pai 
moments son âme se voilait. Il eut, en 1765, un premier accès 
de démence, et il demeura toujours ombrageux et fantasque. 
Impatient de la tutelle des partis, mais impuissant à s’en com- 
poser un, il gouverna longtemps par ses favoris, et ses favoris 
gouvernèrent par la corruption. C’était la plaie chronique de 
l’AngleteiTe. Walpole, sous le règne précédent, en avait fait un 
système d’administration. Lord Bute l’érigea en lonctioa 
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publique ; il appelait cela • le maniement de la Chambre des 
cominunes » • 

Si les mœurs publiques tombaient si bas, c^est que les mœurs 
privées ne les soutenaient point. Elles allaient du même train 
de dévergondage qu*à Paris» mais avec plus de cynisme dans 
la licence, plus de lourdeur dans la débauche, plus d*ivrognerie 
surtout, moins de raffinement, moins de goût, moins de fard en 
un mot. Georges III observait une décence relative. Son fils, le 
prince de Galles, dont la dette dépassait celle de maint petit État 
du continent menait une vie de scandale public. En 1789, il 
fut question que Sberidan arrivât aux affaires. L*ambassadeiir 
de France écrivait à ce propos* : « Quoique dans ce pays les 
formes soient comptées pour peu de chose, il serait vraiment 
extraordinaire qu’un homme de la plus mauvaise réputation, 
anciennement comédien, fils de comédien, ayant épousé une 
comédienne et par-dessus tout cela banqueroutier, se trouvât 
ministre de la Grande-Bretagne. Cependant si le prince de 
Galles dominait son parti, au lieu d’en être dominé, M. She> 
ridai) serait à la tète de radministration. » Cette lettre donne 
le ton de la correspondance des diplomates étrangers et marque 
l’esprit des jugements que les politiques du continent portent 
sur r Angleterre. 


Il 


La vérité est qu’ils n’y comprennent rien, qu’ils ne la consi- 
dèrent que du dehors, d’un œil obscurci par l’envie ou par la 
crainte, avec le désir secret de discerner les symptômes de quel- 
que mal aussi funeste aux Anglais que rassurant pour leurs com- 
pétiteurs, Les hommes d’État du continent auraient pu et dû se 


I n avait una pension de 60,000 livres sur la liste civile. Le Parlement vota, 
en 1787, 161,000 livres ponr payer set dettes et 83,000 pour lai bâtir un paleii. 
Méanrnoins, en 1795, il devait encore 050,000 livret, 

* 6 jâttvier 1789. ArcKivet des Affaires étrangères. 
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dire que cette crise de l’Angleterre o'était pas la première. 
L’histoire leur enseignait que pour avoir subi de violents accès 
de fièvre, suivis de longues somnolences, l’Angleterre n’en avait 
pas moins continué de faire grande figure dans le monde. Mais 
l’histoire, comme toute expérience à longue portée, était tenue 
en piètre estime dans ces chancelleries i elle avait contre soi 
l’orgueil et l’indolence, deux vices qui malheureusement 
s’accommodent très-bien avec l’esprit mondain et la dexté- 
rité politique. On se disait, dans ces cours, qu’après avoir 
toléré le partage de la Pologne, la conquête de la Crimée, 
raffranchissement des États-Unis, l’Angleterre avait décidé- 
ment abdiqué^ et que le temps approchait où, l’ayant enfin 
reléguée dans son île, les gouvernements sérieux et durable# 
cesseraient de compter avec elle. 

Le peuple y paraissait turbulent par nature ; la constitution, 
subversive de toute autorité *. Nulle suite dans les hommes ni 
dans les affaires, et par conséquent point de politique possible 
ni d’alliances assurées, « Rien, écrit Vergennes en 1783 
n’était si versatile que la politique du cabinet de Saint-James, ni 
plus soumis à l’influence momentanée du ministère, dont le 
changement presque journalier empêche le conseil.de Saint- 
James d’avoir des principes fixes sur les affaires du continent. » 
Avec un « si singulier gouvernement • , dit Kaunitz, « on ne 
peut réellement compter sur rien • Aux yeux de ces politiques, 
TAngleterre semble en passe de devenir une sorte de Pologne 
insulaire une Pologne riche, réfléchie, ramassée sur soi- 
meme, mais qui cependant ne conserve une consistance appa- 

* O •ont des jugements classique*. Voici, entre autrei, quelque* exemples : 
• Le peuple d’Angleterre est léger et ne peut *ou!frir de joug. • Têttament dà 
Charles de f^orraine, 1687. — • • L’Angleterre, disait Pierre le Grand, e*t une 
puissance déchirée entre elle et variable dans ses projets. » VANDâL, Louis XV et 
Élisabeth. — « De tous les pays qu’elle (l’Europe) renferme, il n’y en a point 
où les maxime* de gouvernement varient plus souvent qu’en Angleterre. » Toact, 
Instruction du comte du Luc, 1716. Reeueil^ t. I. Autriche ^ p. 160. 

* Instruction du marquis de Noailies. Recueil^ t. I. Autriche^ p, 532. 

* (^f. {Question d’ Orient au dix-<- huitième siècle, p. 92 et suiv. 

* U Le gouvernement de la Pologne peut être comparé en quelque manière I 
celui de l’Angleterre », écrit Bielfeid, si clair vofanlt en général, pour le* affiites 
du coutineat. 
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rente que par Theureux hasard qui l’exempte de voisins, tjn 
agent français écrit de Londres en 1766, après avoir montré 
tous les signes de faiblesse * : « Voilà ce qui échappe à des yeux 
étrangers qui ne voient en Angleterre que des flottes immenses 
et des magasins prodigieux. Ces dehors en imposent, et peu de 
gens songent qu’un rien, qu’un faux bruit, que l’audace seui^ 
de l’ennemi embarrassent le crédit, mettent le désordre dans 
une machine compliquée et décèlent une faiblesse qui n’est 
bien comprise que des intéressés. » 

La grande Catherine trouve que les Anglais manquent « de 
nerfs ». Elle leur adresse ce reproche banal, dont se couvre la 
jalousie des États pauvres etdespotiques envers ceux qui trouvent 
moyen d’étre en même temps libres et prospères : « Ils sont trop 
riches * ! » Frédéric pense de même et parle d’eux avec mépris. 

« Ces richesses, des dépenses tant outrées que ridicules, le luxe, 
l’esprit de vénalité, toutes ces raisons ont c ntribué à corrompre 
ce gouvernement autrefois si respectable » Joseph les déclare 
tout crûment en décadence. Il l’avait dit, dès 1769, à Frédéric 
dans leurs conversations à Neisse. Il le répète à son frère Léopold 
en 1783 ^ : « Voilà donc cette grande puissance qui tenait en 
balance la France, tombée entièrement et pour toujours; toute 
considération et force perdues, et, par un sacrifice volontaire, 
descendue au rang de puissance de second ordre, semblable à la 
Suède et au Danemark, et probablement elle ne tardera pas à 
être également commandée par la Russie, comme ces dernières. * 

Ce jugement des plus grands princes ne fait que justifier les 
prédictions des plus fameux docteurs. Mably a signalé « la par- 
faite décadence » des Anglais « Il est très-aisé, écrit Rous- 
seau en 1760, de prévoir que dans vingt ans d’ici l’Angleterre 
sera ruinée et de plus aura perdu sa liberté » Enfin Favier, 

’ Durand & Clioiseu!, aoAt 1766, publié par Cornélit dk Witt, Jrfferson» 

* Lettre à Voltaire, 18 décembre 1770. 

* LoUre au duc de Brunswick, août 1782. RAnas, Die deutsthen Afâcile, 
t. IJ. Pièces. 

* AnMETH, Joseph II und Léopold //(en fiwnçata^. 

* Notre gloire et nos rêves, 1778. 

* Extrait du Projet de paix perpétuelle , note. 
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qui estime les Anglais encore si formidables de son temps, 
analyse avec complaisance tous les ferments de dissolution qui 
menaçaient de corrompre leur puissance ‘ : «La disproportion 
et la disjonction des pièces dont Tèdifice est composé, leur 
tendance naturelle à Técrouleraent ; les mouvements convuUifs 
de rirlande fatiguée du joug; le danger prochain et inévitable 
d*unc scission entre les colonies et la métropole; Timmensité df^ 
la dette nationale; récoulement continuel des matières d'or et 
d'urgent pour foire face aux traites étrangères ; le péril immi- 
nent d une banqueroute, et cependant la nécessité d'augmenter 
Cette dette par Tiin possibilité de créer de nouveaux impôts... • 
La guerre d’Amérique parut une démonstration péremptoire 
de rexactitude de ces conjectures. On se disait, ci à Paris sur- 
tout, que la puissance anglaise était artificielle, et qu'elle se 
désagrégeait. Les succès de l'Angleterre dans la guerre de Sept 
ans étaient moins dus à sa siipériorité qu’à l’impéritie politique 
et militaire du gouvernement de Louis XV. Ces succès uiémes 
l'avaient ruinée, et elle s’était trouvée plus abattue dans sa vic- 
toire que la France dans sa défaite. Il n'était besoin, pour la 
détruire, que de la livrer à elle-même, à isi corruption, à ses 
discordes, sauf à nourrir la corruption et à fouienler lîu besoin 
les discordes. Une cabale bien montée dans le Parlement, des 
révoltes à Londres, une insurrection en Irlande, une diversion 
aux Indes, et rAngleierre serait perdue. Enfin en renfermant 
dans son lie et eu s'arinant contre elle de cet isoleiiieiit dt>fit 
elle était si Kère, ou intercepterait son commerce et fou co uplé* 
terait ta ruine. L'idée d'anéantir FAngleterre était, en France 
parlîculièretuent, une idée courante è la Bn de rancieu régime; 
on la trouvait simple et naturelle, on la discutait sérieusement. 
Les arcliives sont remplies de projets de descente en Angleterre, 
et nombre d'aventuriers politiques te proposent pour y tramer 
des complots. Par une contradiction bixarre, mais bien fréquente 
dans ces opinions superBcielles et passionnées que lee peoptee 
portent les uns sur les entras, on in redoutait evec exègéreiion 


* xi n e sés i, IffA» 
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dans le présent, on la supprimait avec une incroyable désinvol- 
ture dans Tavenir- 

Ces sentimentsi dans leur complexité mémei seront ceux des 
hommes de la Révolution sur les Anglais. La conception de la 
guerre de 1793 et plus tard celle du blocus continental, qui 
perce déjà dans le comité de Salut public, procèdent logique- 
ment de ces notions erronées. La gigantesque aberration de 
Napoléon en 1812 n’en est que l’hyperbole, L’Angleterre n’était 
qu’un simulacre d’Empire, un fantôme d’État : il sufSsalt de le 
toucher pour qu’il s’évanouit! Napoléon l’aurait poursuivie 
jusqu’aux Indes, Les neiges de Russie l’arrêtèrent, et tout ce 
prodigieux appareil de guerre que, depuis 1793, les Français 
dressaient contre l’Angleterre, s’y engloutit avec son armée. 

Montesquieu cependant avait averti ses contemporains. Il 
leur avait montré qu’on devait « rechercher plus l’amitié de 
l’Angleterre, craindre plus sa haine que l’inconstance de son 
gouvernement et son agitation intérieure ne semblaient le per- 
mettre; qu’ainsi ce serait le destin de la puissance exécutrice, 
chez cette nation, d’être presque toujours inquiétée au dedans 
et respectée au dehors • \ qu’en hn • si quelque puissance 
étrangère menaçait l’État et le mettait en danger de sa fortune 
ou de sa gloire, les petits intérêts céderaient aux plus grands, 
tout se réunirait en faveur de la puissance exécutrice ^ . Ce fut 
en effet ce qui advint lorsque l’Europe essaya de lutter contre 
la France soulevée par la plus terrible révolution et conduite 
par le plus grand homme de guerre des temps modernes. 
Partout, dans les vieilles monarchies, on vit les grands intérêts 
céder aux petits. Les intrigues de cour et les rivalités des états- 
majors paralysèrent l’action du pouvoir. Les gouvernements 
classiques trouvèrent dans leur organisation, si simple en appa- 
rence, d’inextricables entraves. Puis, après s’être longtemps 
embarrassés les uns les autres, ils trahirent successivement la 
cause commune. L’Angleterre, arrachée à son indifférence 
momentanée, fut seule capable de les réunir et de les diriger. 


• Esprit des lois, liy. XIX, ch. 
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lis ne lui reprochèrent plus sa richesse^ car ils eurent tous à 
solliciter ses subsides. Elle montra plus de discipline que la 
^ Prusse, plus de suite que la Russie, plus de constance que PAu- 
triche; elle déploya un caractère de puissance qui dépassa tout 
ce que ces trois États avaient jamais ambitionné; et les cours 
de Vienne, de Pétersbourg et de Berlin, coalisées ensemble, ne 
furent pas capables de constituer un pouvoir exécutif compa- 
rable en énergie, en intelligence et en ténacité au gouvernement 
du second Pitt. 


III 


William Pitt prit le pouvoir au mois de décembre 1783. Il 
avait vingt-quatre ans. Eu quelques mois il donna sa mesure et 
montra que TAngleterre avait trouvé en lui le plus grand 
ministre qui Teut jusqu'alors gouvernée Son ministère durait 
encore en 1789, c'est avec lui que l’Europe et la France eurent à 
compter pendant la Révolution. Le rôle qu’ilj)riten 1793 et qu’il 
joua jusqu’à sa retraite, en 1801, étonna les politiques du con- 
tinent. La grandeur de ses débuts leur avait échappé. C’est que 
jamais homme d’État ne fut plus exclusivement anglais et ne 
montra moins de goût pour les affaires européennes. Réservé, 
« frugal 9 meme en matière de dépenses *, il n’avait rien de 
cette passion du gigantesque qui entraînait son père aux 
entreprises hasardeuses. 11 connaissait mal l’Europe, il dédai- 
gnait de l’étudier davantage, et il laissait voir très-clairement, 
comme Walpole •, que la diplomatie l’importunait* « C’est pro- 
digieux, disait Raunitx, tout ce que les Anglais ignorent. « 
Pitt savait l’Angleterre, cela lui suffisait, et c’était sa grande 
•upériorité sur les hommes d’État de l’école de Kaunitz qui 


‘ Voir Goisot, Introduction à la VU de Pitt, par lord Stamuope. — MiCàUUT, 
WiUiam Pitt, • — nÉMuiAT, C Angleterre au dix‘huitième siècle, 

* ilÉMUlAT Op, Cit, 

• Cf. duc DE Bmoolie, Marie-Thérèse et Frédéric II, t. ï, p. Ml. 
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connaissaient toutes les affaires du inonde^ hormis celles de la 
nation qu’ils avaient à gouverner \ 

A rinverse de ces politiques qui dirigeaient leur pays du 
dehors, et mouvaient les affaires intérieures par le seul contre^ 
coup des étrangères, c’est par l’Angleterre que Pitt gouverna 
l’Europe, et c’est ce qui fit qu’il y apporta tant de force et tant 
de suite. Son point d’appui était inébranlable : son pouvoir à 
l’extérieur n’était, en quelque sorte, que le prolongement de 
celui qu’il exerçait dans sa patrie. Voilà sa grande originalité 
parmi ses contemporains. « Ni pour son pays ni pour lui- 
même, dit M. Guizot, il ne cherchait au dehors les grandes 
affaires, les occasions de rivalité et de lutte; il les acceptait sans 
hésiter quand elles se présentaient et s’imposaient à lui néces 
sairement; il n’allait pas au-devant de telles nécessités; il ne 
les provoquait pas dans des vues ambitieuses et par des combi- 
naisons préméditées. L’agrandissement de l’empire extérieur 
de l’Angleterre, par la diplomatie et la guerre, n’était pas son 
désir dominant. Les affaires intérieures du pays, la prospérité, 
le perfectionnement de ses institutions, le progrès de la justice 
envers tous et du bien-être de tous, c’était là la première et 
constante préoccupation de M. Pitt... Il avait surtout à cœur le 
bon gouvernement au dedans et la paix au dehors, convaincu 
que le bon gouvernement au dedans ferait, au dehors, dans 
l’occasion, la grandeur et la force de sa patrie. • Son génie 
était fait de constance, et cette constance reposait sur une foi 
imperturbable dans le triomphe du sens commun. 

Les affaires traversaient une crise très-grave lorsqu’il en prit 
la direction. Une paix humiliante, une dette énorme, des 
finances compromises, des factions ardentes, une nation très- 
divisée, un parlement très-incertain et, pour conduire l’opposi- 
tion à l’assaut du pouvoir, des orateurs et des tacticiens parle- 
mentaires de premier ordre : Burke, Fox, Sheridan. A ne con- 
sidérer que les apparences, c’était une situation assez analogue 


^ Metteniich est le plus illustre représentant de cctt<^ école. ■ J’ai <|aeir|nefoia 
tenu l'Europe dans mes mains, P A utriche jamais », disait-il à M. Guizot pendant 
leur exil commun à Londres, en 1848. 
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h celle où se trouvait la France lorsque Louis XVI e'tait monté 
sur le trône, neuf ans auparavant. Mais tandis qu’en France les 
troubles provenaient de la dissolution de TÉtat et de la décré- 
pitude de la monarchie, en Angleterre ils n’étaient que la crise 
violente sans doute, mais normale et vitale, de la croissance de 
la nation et de la formation de l’État. L’Angleterre avait des 
institutions qu’elle pouvait développer et dans lesquelles toutes 
les passions nationales pouvaient et devaient s’ordonner avec le 
temps. Ces luttes n’étaient que la suite et le complément de 
luttes plus anciennes, où l’Angleterre avait formé son caractère 
et puisé toute sa vigueur. C’étaient d’ailleurs des luttes de 
partis et non de classes ; chaque parti tendait à gouverner 
l’État, nul ne prétendait l’absorber, encore moins l’anéantir. 
Enfin l’Angleterre rencontra ce qui manquait à la France: un 
homme d’État. 

Le roi Georges passait pour jaloux de ses ministres, inconstant, 
perfide même et complaisant aux cabales que ses amis for- 
maient contre son cabinet. Pitt n’avait rien du courtisan; il 
était roide, impérieux : il déplaisait au Roi ; mais le Roi aimait 
le pouvoir, et Pitt le domina en relevant le prestige de la cou- 
ronne. Les partis s’étaient montrés tour à tour impuissants à 
gouverner; whig par ses origines et par ses goûts, Pitt gouverna 
avec les tories, et gouverna si bien , qu’au bout de quelques 
mois il obtint du pays une majorité ministérielle sans exemple 
dans l’histoire du Parlement. Rapporta aux Chambres un budget 
raisonné, apaisa les inquiétudes que causaient les finances, remit 
les comptes en ordre et rendit l’essor au commerce en rétablis- 
sant la confiance et le crédit. L’Angleterre avait perdu les colo- 
nies d’Amérique, il organisa celles des Indes, et prépara pour 
l’Irlande des édits de tolérance. Ces réformes, toutes pratiques, 
toutes sensées, toutes nationales, devinrent des réformes popu- 
laires et tournèrent au profit de l’État. Pitt exerçait, légale- 
ment et par le seul jeu des institutions libres, un pouvoir égal, 
dit Macaulay, à celui d’un Ximénès et d’un Richelieu. « C’était 
Je plus puissant citoyen qu’il y eût alors en Europe. Jamais 
sujet du Roi n’avait été si grand en Angleterre... Il était com- 
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plétement maitre du cabinet et favori, tout à la foie, du souve» 
rain, du Parlement et de la nation. Ni son père, ni Walpole, 
ni Marlborough n'avaient à aucun moment possédé un si plein 
pouvoir. » 

Les rancunes contre la France demeuraient ardentes; on 
les vit se manifester dans la discussion à laquelle donna lieu le 
traité de commerce de 1786. C'était pourtant, au point de vue 
anglais, une œuvre supérieure : ce traité avait pour résultat 
de faire rembourser indirectement par la France à TÂngleterre 
une partie des dépenses de la guerre d’Amérique. Mais cette 
réparation pacifique ne suffisait pas aux patriotes anglais. Fox, 
qui devait soutenir bientôt avec tant d’éclat la politique d’en- 
tente avec la France était alors tout à la rivalité. *< La France, 
s’écriait-il, est naturellement l’ennemie politique de la Grande- 
Bretagne. Sans doute, je ne vais pas jusqu’à affirmer qu’elle 
soit et doive rester l’ennemie irréconciliable de l’Angleterre et 
qu’elle ne puisse pas éprouver un désir secret de vivre à l’amia- 
ble avec ce royaume. C’est possible, mais ce n’est guère pro-* 
bable. • — «Mon esprit, répondit Pilt, se refuse à cette asser- 
tion comme à quelque chose de monstrueux et d’impossible. 
C’est une faiblesse et un enfantillage de supposer qu’une 
nation puisse être à jamais l’ennemie d’une autre. » Les 
deux adversaires apparaissent, en cet épisode de leurs luttes 
épiques, bien éloignés des rôles qu’ils devaient jouer pendant 
les guerres de la Révolution française. Au fond, cependant, 
s’ils changèrent de langage, ils ne changèrent point de carac- 
tère : Fox demeura un orateur, et Pitt un homme d’État. La 
majorité lui donna raison; mais il avait été accablé d’injures, 
et de celles qui devaient le blesser davantage. On dénonçait 
en ce fils dégénéré du grand Chatham le complaisant de la 
France. 

Pitt avait le pouvoir, il lui manquait encore le prestige, et il ne 
pouvait l’obtenir qu’en fournissant à l’orgueil anglais une revan- 
che contre la France. La révolution de Hollande, en 1787, lui 
en fournit l’occasion . La France soutenait les patriotes, il contint 
le stathouder et força la France à reculer. Le traité de la tri- 
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pie alliance qu*il conclut en 1788 avec la Prusse et la Hollande, 
compléta cet ouvrage, en assurant à l'Angleterre, avec un sys- 
tème défensif très-redoutable, un moyeu d'exercer, lorsqu’ebe 
le jugerait convenable, un arbitrage décisif dans les affaires du 
continent. 

Ces succès permirent à Pitt de traverser la plus redoutable 
des épreuves qui pût, à l'intérieur, assaillir son gouvernement: 
le Roi devint fou. Les whigs et les amis du prince de Galles 
prétendirent s'emparer du pouvoir; Pitt leur tint hardiment 
tête, et fit restreindre par le Parlement les droits du régent. Le 
Roi se rétablit au commencement de I 789. La joie générale qid 
éclata en cette occasion montra quels progrès la royauté avait 
faits dans le cœur de la nation. La dynastie parut définitive- 
ment assise. Quant à Pitt, il était plus populaire que jamais. 
L'Angleterre présentait à l’Europe un homme d’État très-puis^ 
sant à la tête d'un gouvernement très-fort. Ce gouvernement 
était libre, sa force était toute nationale, c'est ce qui en rendait 
le ressort si formidable. 

L’Angleterre se relevait et se régénérait ainsi dans le temps 
même où tout semblait se dissoudre en Fraûce, et tandis qu'en 
France on ne voyait plus aux maux de l'État d'autre remède 
qu'une révolution totale, l’Angleterre se reconstituait de soi- 
même par le développement normal et le progrès régulier de 
ses institutions. 


IV 


Ce contraste manifestait une divergence qui avait commencé 
avec l'histoire des deux pays et en était devenue, en quelque 
sorte, la loi. 

Les Anglais possédaient un esprit politique qui manquait 
absolument aux Français; ils possédaient une constitution 
et des traditions de liberté. L'ancien régime qui, eu France, 
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iravait fondé qu’une caste de nobles^ avait fondé chez les Anglais 
une aristocratie 

Cette aristocratie ne gardait de ses privilèges que ceux qu’elle 
justifiait encore par ses services; elle tenait à ces services, 
elle s’en faisait honneur, et pour les rendre à l’État, pour rem- 
plir son rôle dans la nation et exercer sa part de pouvoir, elle 
savait sacrifier jusqu’à ses immunités. Les plus lourdes charges 
lui iiîccinbaient. Elle payait pour régner. D’ailleurs, les luttes 
soutenues en commun pour la défense des mêmes droits poli- 
tiques la rapprochaient du peuple. En France, les hommes 
étaient devenus très-semblables entre eux, mais iis différaient 
par les droits, et cette différence semblait d’autant plus insup- 
portable aux non-privilégiés qu'ils se considéraient, en principe, 
comme les égaux des nobles. En Angleterre, la communauté des 
droits politiques faisait oublier la différence des conditions, et 
se sentant libres, les hommes se préoccupaient moins de paraître 
égaux. Leur aristocratie d’ailleurs était largement ouverte. 

Les anciennes institutions locales, fondement de toutes les 
autres, subsistaient dans toute leur vigueur, incessamment 
renouvelées et rajeunies par l’exercice. La liberté politique 
n’était pas une formule abstraite inscrite par des philosophes en 
tête d’une constitution idéale, développée par des algébristes 
politiques et appliquée artificiellement à toutes les lois d’un 
peuple qui n'en avait ni l’expérience ni même la notion posi- 
tive : c’était la définition d’un fait, et d’un fait passé en habi- 
tude. La liberté politique était, pour ainsi dire, un produit du 
soi national. Loin de descendre arbitrairement de l’État à la 
commune, elle naissait dans la commune, s’y fécondait, y ger- 
mait, remontait à l’État par une croissance naturelle et s’y con- 
centrait dans la constitution. Pour l’introduire en France il fal- 
lait une révolution dans l’État, dans les mœurs, dans les instincts 
de ja nation ; c’est précisément ce qu’il aurait fallu en Angle- 
terre pour l’y détruire. 

Tant que la Révolution ne prétendit qu’à établir en France 


^ TooQQRviLi.il, (Ancien liv. II, cb ix et X. 
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la liberté politique et à détruire Tancien régime, elle laissa les 
Anglais indifférents : elle leur était inutile ; mais lorsqu’ella 
prétendit réformer la société et supprimer la religion, elle 
leur parut subversive de leurs institutions et de leurs croyances, 
et ils la réprouvèrent; lorsque enfin elle dégénéra en pro- 
pagande armée, puis en conquête, ils la jugèrent fiineste à 
leurs intérêts, et ils la combattirent. Ils y apportèrent d’autant 
plus d'acharnement que les intérêts que la lutte mettait en 
jeu n’étaient pas seulement, comme dans les guerres précé- 
dentes, des intérêts de lucre et de puissance. Les motifs les 
plus élevés qui puissent armer les nations se joignaient à ceux- 
là. La rivalité séculaire des deux peuples se poursuivit jusque 
dans la conception même qu’ils avaient du droit et de la 
liberté. C’est pour ces idées, tout autant que pour la domi- 
nation du monde, qu’ils entreprirent cette guerre de vingt- 
trois ans. 

A ne considérer que les apparences, et si l’on conclut sur le 
costume, l’attitude, le langage du beau monde, cet antago- 
nisme de la France et de l’Angleterre à la fin du dix-huitième 
siècle paraît inexplicable. Mais il n’y avait de similitudes que 
dans la superficie, dans le fond tout demeurait dissemblable. 
Le même courant d’idées philosophiques avait passé sur les deux 
pays : en Angleterre, il n’avait fait que toucher les hauteurs; en 
France, il avait rasé le sol; et tandis qu’il ne laissait là que 
quelques flocons légers et brillants accrochés à la cime des 
grands arbres, il s’étendait ici en une couche épaisse et dense 
qui recouvrait et imprégnait toute la terre *. 

L’irréligion, en Angleterre, n’était qu’une affaire de ton et 
de mode, une débauche transcendante, un raffinement et une 
affectation aristocratiques. En France, c’était une passion 
dominante et générale; tout le tiers état en était animé, et, sur 
beaucoup de points, elle avait gagné jusqu’aux multitudes En 
Angleterre, la « gentry », la bourgeoisie, les paysans, les 

’ Voir Cornélît DB Witt, lot Société anglaise et Ut tociéié /ranfati# au «lùc- 
kuitiènie siècle. 

* Voir Tü<jQUBVii.lb, t Ancien Régime, liv. II l, ch. ii. 
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ouvriers t les militaires demeuraient religieux avides de 
croyances et toujours capables de pousser la foi jusqu'au fana- 
tisme, U Le fanatisme Ta élevée, disait la grande Catherine, le 
fanatisme la soutient, le fanatisme la détruira » Loin de la 
détruire, il la conserva. Ce fanatisme chez les Anglais était un 
esprit de secte et non d*irréligiou. Les plus furieux niveleurs 
du dix-septième siècle se réclamaient de l’Écriture. Il y avait en 
Angleterre d'inépuisables sources d'hérésie; il ne s’y était pas 
formé un courant profond d’athéisme. Toutes les aberrations 
de la foi y recrutaient des £dèle$, il ne se rencontra point de 
néophytes pour le culte de la raison. En un mot, on y voyait 
inBniment plus de dissidents que de révolutionnaires; ceux qui 
désiraient des changements cherchaient leurs inspirations dans 
la Bible, non dans le Contrat sociaL 

La guerre à l’Église, qui conduit en France à l’absorption de 
l’Église par l’État, puis à la suppression de toute Église et à 
l’irréligion d’État, enfante, par réaction, en Angleterre une 
secte de croyants, les méthodistes, et amène une recrudescence 
de foi dans l’Eglise établie. En 1779, les dissidents avaient 
été autorisés à préther et à enseigner sans autre condition 
que de se déclarer chrétiens. En 1789, au moment où com- 
mençait la Révolution, on discutait à Londres une motion 
tendant à abroger Y acte de corporation et Y acte du test, et 
à rendre aux catholiques l’admission aux emplois*. Les dis- 
sidents et les catholiques ne visaient nullement à renverser 
la constitution : ils ne lui demandaient que la liberté, et pour 
la leur donner, le Parlement n’avait qu’à se conformer à l’esprit 
des institutions anglaises. Toutes les sectes d’ailleurs faisaient 
cause commune contre l’incrédulité, et la Révolution fran- 
çaise les trouva, sous ce rapport, toutes également hostiles. 
Ainsi l’esprit de secte et de fanatisme qui se faisait en France 
révolutionnaire, se faisait conservateur en Angleterre, et le 

* • li n*y a pa^ de nation qui ait pins besoin de religion que les Anglaii. m 
MosTKSQtiiEu, Pensées, 

à Cxerniohef, 1770. Puhîicaliom de ta Société dhittoire do 

t. II. 

* Voir Erseink MàY, t. Il, cb. mu. 
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principal élément d'agitation populaire s*y tournait contre la 
Révolution française. Quant aux incrédules de profession, 
Texpérience qui se fit en France leur donna à réfléchir : en 
considérant les conséquences des doctrines, ils commencé-* 
rent à douter sérieusement des principes. D'ailleurs, c’étaient 
avant tout des gens du monde et des sceptiques : rincic- 
dulité passa de mode, et le scepticisme se tourna contre Tirré* 
ügion. 

Il se fit dans la politique une évolution analogue. On avait 
vu, dans les derniers temps, paraître en Angleterre et même y 
faire grand état de principes, grand tapage de discours et 
de meetings, un parti très-remuant de démocrates. Au fond, 
c'était, aux yeux des Anglais, « une faction méprisable, sans 
armes, sans argent, sans organisation, sans chefs * » . I^es liens 
que ces démocrates affectèrent de contracter avec les révolu- 
tionnaires français les rendirent odieux au peuple, car il les 
tint pour des traîtres et des complices de l'ennemi. Le patrio- 
tisme des Anglais, aussi jaloux et aussi soupçonneux que celui 
des Français, poursuivit les associés des jacobins des mêmes 
fureurs dont les jacobins poursuivaient en France les « com- 
plices et les mercenaires » de Pitt. Les démocrates anglais ne 
firent point do prosélytes en Angletene, mais ils firent beau- 
coup de dupes en France. Ils contribuèrent fort à précipiter la 
guerre entre les deux peuples, par Tespoir qu'ils donnaient k 
l’un, et par la crainte qu’ils inspiraient à l'autre d'une révolu- 
tion anglaise parallèle à celle de France. 

Ils allèrent si loin que les whigs, après avoir salué la Révo- 
lution française comme une ère nouvelle de paix de rhumanité, 
perdirent, par le fait même Je cette sympathie et de cette 
admiration, leur popularité. Quelques-uns d'entre eux, aban- 
donnés de leurs amis et de leurs clients, persistèrent dans leurs 
convictions. Fox en est le plus noble et le plus illustre exemple; 
la plupart suivirent Burke et lancèrent avec lui l’excommuni- 
cation majeure contre les Français. C'étaient pourtant des 


t MaCaULAY, Off, cit. 
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hommes à principes absolus et a grandes théories; mais à Tin- 
verse des Français qui commençaient par poser le principe à 
priori et prétendaient ensuite plier les faits à la doctrine, les 
Anglais « employaient toute la puissance de leurs facultés à 
créer, en chaque chose, la théorie de la pratique, et à trouver 
aux faits une philosophie conforme * » . C’est ce qui fit que la 
meme éducation et les memes doctrines produisirent d’un côté 
de Teau des destructeurs ardents et de l’autre des conservateurs 
h outrance. 

La nation anglaise se prononça pafsionném«nt pour les con- 
servateurs. Tout agités, bruyants et turbulents qu’ils étaient, 
les Anglais tenaient à leurs institutions, et ils ne menaient si 
grand bruit que pour y apporter de très-minimes réformes. 
Tandis que le Français méprisait son gouvernement, détestait 
son clergé, haïssait sa noblesse et se révoltait contre ses lois, 
l’Anglais était fier de sa religion, de sa constitution, de son 
roi, de son aristocratie, de sa chambre des lords. C'étaient 
comme autant de tours de cette formidable bastille où il se 
retranchait, sous l’étendurd britannique, pour juger l’Europe 
et l’accabler de sor. dédain. 11 admettait bien qu’à l’intérieur 
de la place on s’en disputât le commandement, mais il ne 
fallait point que l’étranger en approchât. Les choses de l’Angle- 
terre ne le regardaient point, et tout l’esprit publie se tournait 
contre lui. 

Comme on avait vu, dans les luttes politiques du moyen âge, 
les barons s’unir au peuple pour combattre la prérogative 
royale, on vit alors les communes se joindre à l’aristocratie pour 
défendre contre l’esprit révolutionnaire la charte et la royauté. 
En luttant contre la Révolution, l’Angleterre suivait les tradi- 
tions constantes de son histoire; la guerre de résistance y fut 
une guerre nationale. L’Angleterre fut le seul adversaire redou- 
table de la Révolution française, parce qu’elle fut le seul qui lui 
opposa des forces analogues : des principes nationaux et des 
passions populaires. Si les Anglais firent si grande figure daqs 

• PtiiUüPAT, t Ânjleterrt mu dix^^hitiliime siècle, t, II, p, 
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cette crise où TEurope continentale parut si misérable, c'est 
qu’ils justifièrent ce jugement que Montesquieu avait naguère 
porté sur eux : « C’est le peuple du inonde qui a le mieux su se 
prévaloir de ces trois grandes choses» la religion» le commerce 
et la liberté *. • 

* Efprtt de* lois^ llv. XX, ch. vir. 
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LA IIOLLAISDE« 

1 

« A la suite de l'Angleterre «e range la Hollande, comme une 
chaloupe qui suit l'impression d’un vaisseau de guerre auquel 
elle est attachée. Les Hollandais, comme citoyens, abhorrent le 
«tathoudérat qu'ils envisagent comme un acheminement à la 
tyrannie, et comme marchands, ils n’ont de politique que leur 
intérêt *. » Ces quelques lignes de Frédéric résument bien l’opi- 
riion des contempOvrains et ce qu’il faut connaître pour com- 
prendre je rôle que joua la République des Provin ces-Unies, 
dans lu première crise de la Révolution française. Celte répu- 
blique comprend sept provinces* : Gueldre, Hollande, Zélande, 
ütrecht, Frise, Overyssel, Groningiie. Chacune constitue une 
oligarchie où la noblesse est peu de chose et la riche bourgeoisie 
presque tout; elle a ses états et s’administre à sa guide. Pour 
les affaires communes à toutes les provinces, les étals noiniuent 
des délégués qui se réunissent à la Haye, représentent la 
République à l’égard des étrangers, décident de la paix ou de 
la guerre. Leurs hautes puissances les états généraux^ comme 
on les appelle, ont en face d’eux un pouvoir rival, celui du 
stathouder, amiral de l’ Union et capitaine général des cinq 
provinces de Zélande, Hollande, ütrecht, Gueldre et Overyssel. 

‘ FiiÉDÉntc If, Mémoires, Inlroduciion. 

* Voir IliMLY, Histoire de Im formation territoriale des Étais de (Euroj^e een4 
traie, lîv. TU, cb. ii. 
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Le prince d’Orangfe, qui est revêtu de cette haute dignité, n# 
possède nullement è Tégard des états généraux fes prérogative# 
d’im souverain k Pëgard d*un parlement, mais il y vise; exer- 
çant le pouvoir militaire, il ambitionne le pouvoir politique. Il 
en résulte un conflit constant entre le stathouder et les états, 
La France, sous Henri IV et sous Louis XIIÏ, avait fortement 
contribué à rétablissement de cette république, et, depuis la 
fin du seizième siècle, il existait en Hollande un parti français 
très-actif et très-influent. Mais il restait dans le principe 
même de Talliance entre la France et la République un germe 
d’hostilité. Les Hollandais sont, avant tout, une nation indé- 
pendante et commerçante. Ils recherchaient la protection de la 
France pour assurer leur indépendance nationale contre la 
maison d’Autriche, et la liberté de leur commerce contre les 
Anglais. La France protégeait la Hollande pour éloigner la 
maison d’Autriche des bouches de l’Escaut et du Rhin, y affai- 
blir l’influence anglaise et s’ouvrir le chemin des Pays-Bas. 
C’est ce que redoutaient par-dessus tout les Hollandais : il leur 
paraissait que si la France s’établissait dans la Flandre et 
ouvrait Anvers à ses flottes, leur indépendance politique et la 
liberté do leur commerce seraient encore plus directement 
menacées qu’elles ne pouvaient l’être par l’Angleterre et par la 
maison d’Autriche. De là vint qu’après avoir invoqué le secours 
de la France, ils lui résistèrent, et qu’après les avoir affranchi#, 
la France prétendit les assujettir. De là vint aussi que la haine 
d^un côté et la colère de l’autre succédèrent à la reconnaissance 
et à l’amitié. Les Hollandais n’avaient point secoué le joug des 
Espagnols pour subir celui des Français : ils imputaient à 
tyrannie toutes les prétentions qu’ils jugeaient opposées à leurs 
intérêts. Les Français leur reprochaient comme une ingratitude 
toute résistance à leurs prétentions * . Peut-être la France aurait-^ 

* Louis XIV éerÎTait en 1672 : « Quoiqu il ne soit pas séant aux princes pim 
qa*aux particuliers de reprocher les bienfaits dont ils ont comblé leurs amis ou 
leurs voisins, on peut cependant, sans crainte de tomber dans ce défaut, imputer 
les causes et l’orifiine de la ^uerru présente qui vient de s'allmuer entre la Francs 
et les Provinces-lJnie», à !’in{;ratitude, à la méconnaissance et à la vanité insup«- 
poftable des Uullandaîs. » Camille Roussbt, LouvoiSy t. 1, ch. r * 
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elle pu concilier les Hollandais à ses desseins en les y intéres- 
sant et en les rassurant sur les conséquences qui en pouvaient 
résulter pour eux; mais il aurait fallu, pour leur donner ces 
garanties, une condescendance qui n’était point dans les goûts 
de Louis XIV, et une modération que sa politique ne compor- 
tait pas. 

Il est nécessaire, pour saisir dans leurs suites les relations 
de la Hollande avec les pouvoirs issus de la Révolution française, 
d’avoir toujours présent à l’esprit le souvenir des relations de 
cette république avec Louis XIV. Ce sont deux épisodes de la 
même histoire. Lors de la première entreprise de Louis XIV sur 
les Pays-Bas, celle qu’on a nommée la guerre de dévolutioriy les 
Hollandais, effrayés des progrès de la France, s’unirent aux 
Anglais et aux Suédois pour l’arrêter; la paix d’Aix-la-Chapelle, 
en 1668, fut conclue sous leur médiation commune. Tout 
glorieux et profitable qu’était pour lui ce traité, Louis ne par- 
donna point aux Hollandais leur intervention, et il envahit la 
République en 1672. Turenne et Condé conduisaient les armées; 
les Hollandais ne se sentirent point de taille à les affronter. Ils 
s’humilièrent, ils consentirent à la réunion de la Belgique à la 
France, ils offrirent même de céder Maëstriclit, Bois-le-Duc, 
Breda, Berg-op-Zooin, le Brabant holluiidais et ce qu’ils avaient 
de Flandre, avec une indemnité de dix millions. Louvois jugea 
que ce n’était pas encore assez. Tant que la République garde- 
rait une consistance quelconque, il estimait qu’elle constituerait 
un foyer de résistance pour la politique française, une place 
forte toujours ouverte aux ennemis de la France. «le véritable 
moyen de parvenir à la conquête des Pays-Bas, écrivait-il 
en 1671, est d’abaisser les Hollandais et de les anéantir, s’il 
est possible. » Il exigea Nimègue, la Gueldre, des avantages de 
commerce, vingt-quatre millions et la liberté du culte catho- 
lique, enfin le vasselage des sept provinces. C’était la sujétion, 
si ce n’était la conquête. 

Les Hollandais se révoltèrent. Ils renversèrent du pouvoir 
les modérés qu’ils accusaient de faiblesse; les partisans de la 
France furent exterminés, on rétablit le stathoudérat avec tous 
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les pouvoirs d’une dictature révolutionnaire. Puis on rompit 
îes digues : Louis XIV prétendait anéantir leur pays, ils le sub- 
mergèrent. Cet héroïsme prépara leur salut ; le chef qu’ils 
s’étaient donné l’accomplit. La grande ligue de l’Europe con- 
tre Louis XIV se noua autour d’eux, et Guillaume d’Orange la 
commanda. La lutte ne finit qu’aux traités d’ütrecht qui, attri- 
buant les Pays-Bas à l’Autriche , en confièrent la garde aux 
Hollandais et leur garantirent ce qu’ils appréciaient encore 
davantage, la fermeture des bouches de l’Escaut au commerce 
des provinces helgiques. 

H sembla que ces grands efforts eussent épuisé leur énergie. 
Après avoir combattu avec tant de constance pour sauver leur 
liberté, ils la crurent assurée pour toujours, et ne pensèrent 
plus qu’à effacer les traces de celte longue guerre. Ils avaient 
eu le courage de sacrifier leur commerce à leur indépendance ; 
ils ne pensèrent plus qu’au commerce, et ils y sacrifièrent peu 
à peu l’indépendance. L’avénement de Guillaume au trône 
d’Angleterre fit d’eux les associés, puis les satellites, puis les 
subalternes de cette puissance alliée qui, par le négoce et les 
colonies, demeurait leur rivale. Le dix-huitième siècle nous les 
montre à la fois très-prospères dans leurs spéculations et leur 
trafic, très-déchus dans leur puissance et dans leur dignité. 
Diderot, qui les visita eu 1773, admirait encore la solennité de 
l’assemblée des États généraux : « C’est là qu’on voit des com- 
merçants, des banquiers prendre le ton imposant et Pair majes- 
tueux des rois » ; mais il était contraint de constater aussi que 
tt l’ambition de la République était de s’enrichir, et non de 
s’agrandir ' » . Favier, qui avait étudié la Hollande de plus près, 
ne se laissait plus prendre à ces graves apparences. « Elle a 
peur de tout, écrivait-il, se plaint de tout et ne se garantit de 
rien » 

Se croyant sûre du commerce de ses colonies, elle ne 
fiiisait plus en Europe que de la politique financière, plaçant 
ses capitaux, prêtant à gros intérêts aux gouverneinents obérés 

* Voyage de Hollande. — OKuvres, Paris, 1875-7. 

* Conjectures raisonnées, lect. Il, art, IX de U Hollandai, 
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et bornent ses ambitions à devenir la grande bourse de la dette 
publique du continent. Mais la politique dont elle se détachait 
ainsi la devait ressaisir tôt ou tard, et dans l’effort même qu’elle 
faisait pour s*en affranchir, elle 3 y liait, malgré soi, par tous 
ces placements qu’elle opérait en Europe : à défaut de traités, 
ses créances la rendaient solidaire des puissances européennes. 
Celles-ci la traitaient un peu comme les grands seigneurs 
besoigneux traitaient leurs banquiers, aussi arrogants après le 
contrat qu’obséquieux auparavant. On recherchait encore l’ar- 
gent des Hollandais, on ne faisait plus de cas de leur gouver- 
nement, et du mépris d’un État à la violation de ses droits, la 
transition est très-rapide. « Cette république, concluait Favier, 
autrefois le foyer des guerres, le centre des négociations, attend 
désormais, en tremblant, son sort de celui de l’Europe; sa 
sûreté, son existence dépendent à l’avenir du choc des grandes 
puissances, parmi lesquelles on a cessé de lu compter. » • Ba- 
taves! s’écriait Raynal, la destinée de toute nation commerçante 
est d’être riche, lâche, corrompue et subjuguée! » C’est ainsi 
que les jugea la Révolution française, et elle les traita en con- 
séquence , 


II 

Cependant cette révolution qui devait entraîner leur défaite, 
leur assujettissement, puis leur anéantissement total, trouva 
d’abord parmi eux des disciples enthousiastes, des imitateurs 
convaincus et d'innombrables admirateurs. Les débris de l’an- 
cien parti républicain formèrent, dans la seconde moitié du 
dix-huitième siècle, un parti que l’on gratifiait de « patriotique 
et de français » , en opposition au parti aristocratique, qui se 
réclamait de l’Angleterre et soutenait le stathouder. Cependant 
!e patricial de riches bourgeois qui composait ce parti « patrio- 
tique » n’était rien moins que démocrate. On les voyait « aussi 
républicains en piésence du stathouder que hautains à Tégard 
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des autres classes ‘ . A côté creux, dans les rangs inférieurs de 
la bourgeoisie, parmi les hommes que les oligarques excluaient 
du gouvernement, se recrutait un groupe nouveau qui ne se 
bornait point à revendiquer les anciennes franchises, mais qui 
af&chait ouvertement l'intention de modifier les institutions 
de la République dans un sens démocratique. Pénétré des idées 
philosophiques qui régnaient en France, ce groupe se montrait 
également hostile à l’oligarchie bourgeoise et au despotisme 
stathoudérien. 

Le ministère français qui, depuis Tavénement de Louis XVI» 
renouait partout les traditions, soutenait le patriciat; il n’en- 
courageait point les démocrates, mais il ne les désavouait pas, 
et ce parti qui, en définitive, servait la politique française par 
son opposition au stathoudérat et à Talliance anglaise, atten- 
dait de la France un appui efficace. L’établissement de la répu- 
blique aux États-Unis fortifia ces espérances. Tous les patriotes, 
patriciens et démocrates, se sentirent animés par cet exemple, 
et comme le stathouder prétendait toujours à de plus grandes 
usurpations, les deux partis opposants, tout séparés qu’ils 
étaient sur le fond des choses, se coalisèrent contre lui. L’agi- 
tation qui commença de se manifester en 1784aboiitit en 1787 
à une véritable révolution. 

La France, paralysée par les difficultés de son gouverne- 
ment intérieur, ne se trouva pas en état de soutenir les patriotes* 
L’Angleterre les menaça; la Prusse, dont le nouveau roi était 
beau*frëre du prince d’Orange, envoya à son secours une armée 
sous le duc de Brunswick. Les patriotes n’opposèrent point 
une résistance sérieuse. Les bourgeois oligarques n’étaient 
pas belliqueux, et l’extrême faiblesse des démocrates se mani- 
festa dès qu’ils se virent aux prises avec des troupes régulières^. 
D’ailleurs l’indépendance nationale n’était point en jeu : tout 
le monde savait en Hollande que ni la Prusse ni l’Angleterre 
ne menaçaient de conquérir la Hollande; il n’y avait au fond 
du conflit qu’une question de prérogatives dans le gouverne- 

< Albert Rbvillb, la Hollande et le tm Xsüû. Revu» des Deu* Mstudeé» tSTO. 

■ Voir ci'deüsus p. 67 et 141, 
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nrient intérieur. Les visées révolutionnaires des démocrates 
effrayaient les esprits timides, et les commerçants, qui for- 
maient le plus grand nombre, furent d’avis de se soumettre. Le 
stathouder devint une sorte de souverain à la manière anglaise; 
la Hollande s’acheminait vers la royauté. La politique des Pro- 
vinces-Ünies se trouva désormais enchaînée à celle de la Prusse 
et de l’Angleterre, 

La faiblesse de la France lui avait enlevé l’alliance de la Hol- 
lande; mais l’arrogance des Anglais, les desseins trop évidents 
du prince d’Orange d’absorber la République, rendirent aux 
Français une sorte de faveur. On ne les craignait point, et l’on 
recommença de croire à leur puissance quand on les vit entre- 
prendre avec tant d’enthousiasme une réforme complète de 
l’État Les patriotes et les démocrates proscrits en grand 
nombre k la suite des événements de 1787, avaient trouvé 
un refuge en France. Ils firent cause commune avec le parti 
de la Révolution. Le caractère très-cosmopolite des nouveaux 
principes français exaltait leurs espérances : en formant 
des vœux pour le succès de la révolution de France, ils 
croyaient sincèrement hâter l’heure de l’émancipation de leur 
patrie. 

C’est ainsi que la Révolution française trouva en Hollande un 
gouvernement hostile et une nation sympathique, un pouvoir 
disposé à la combattre et un parti disposé à la seconder. Le 
succès de ce parti assurait à la France l’amitié de la République. 
L’antique alliance de la monarchie française et de Toligarchie 
hollandaise pouvait se renouer entre les deux nations, alfran- 
chies l’une et l’autre de leur ancien régime et transformées, par 
une révolution analogue, en deux démocraties. Mais les révo- 
lutions, même les plus profondes, ne changent ni le caractère 
des peuples ni leurs intérêts dans le monde. A mesure même 
que les constitutions deviennent plus démocratiques, on voit 
le caractère national de la politique s’accuser davantage, et 


> Voir Kampük, Geschichle der JSieder lande, Hambourg, 1833, lîv. Vil, ch. iii. 
— Voir auë*i le Mémoire sur la révolution de Hollande, par Gaillard, publié 
par Skoür, Décade historit^ue., t. III. — Hbville, op, cii» 
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i empire des intérêts dominer plus despotiquement. Lorsque 
deux démocraties, établies l’une à lu Haye et l’autre à Paris, 
eurent à traiter ensemble, la France et la Hollande se retrou- 
vèrent dans les rapports mêmes où elles étaient du temps de 
Louis XIV, à la veille de la guerre de dévolution. Les démo- 
crates hollandais ne pouvaient pas voir avec moins de méfiance 
que les patriciens la frontière de la France portée jusqu’à la 
Meuse et au Rhin ; l’ouverture de TEscaut, décrétée par des 
républicains français, leur semblait aussi ruineuse pour leur 
commerce que si elle eût été ordonnée par un roi de France. 
Enfin ils étaient avant tout patriotes et jaloux de rindé[>en- 
dance de leur pays : peu leur importait le nom des domina- 
teurs étrangers, du moment qu’ils prétendaient asservir la 
Hollande. La France ne pouvait, comme autrefois, que les 
gagner par sa modération ou les assujettir par la force de ses 
armes. Les Hollandais avaient tout intérêt à demeurer les alliés 
d’un gouvernement qui les protégerait contre leurs ennemis 
sans menacer leur commerce ou leur indépendance; ils ne pou- 
vaient consentir, sans se ruiner eux-mêmes et se suicider, pour 
ainsi dire, k se faire les vassaux d’un dêspolisme conquérant 
qui les réduisait au rôle de trésoriers et d’amiraux de son 
empire. Si rude et si onéreuse même que fût la suprématie di‘ 
l’Angleterre, elle leur paraissait j)rélérable : les Anglais leur 
assuraient au moins la paix et la prospérité. 

a On se persuade, disait Saint-Évreinond *, que les Hollan- 
dais aiment la liberté, et ils haïssent seulement l’oppression. » 
Ils demandèrent à Pitt de les sauver de Napoléon, comme ils 
avaient demandé à Guillaume III de les sauver de Louis XIV. 
Malgré la différence des péripéties et des épisodes, malgré la 
soumission forcée des Hollandais et le triomphe inouï de la 
France, la crise se dénoua pour les Hollandais (v mine elle 
Pavait fait cent ans auparavant, avec plus d’honiiein- même et 
des avantages plus marqués. En 1713, on leur avait délégué la 
garde de la Belgique; en 1814, on leur en attriime le gouver* 


* UiscQWTê iur Us historUms Jnsn^miê% 
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nement* Leurs rancunes parurent si fortes dans l*une et Tautre 
circonstance, et leurs intérêts semblèrent si évidents, que l’Eu- 
rope coalisée et victorieuse ne trouva rien de plus expédient 
que de leur confier ses postes les plus avancés et de faire d’eux 
son avant-garde contre la France, Ainsi, à un siècle de distance 
et dans des conjonctures très-diverses, la même force des choses 
qui avait associé, puis opposé jadis la France à la Hollande, 
conduisit, par un enchaînement logique des conséquences, les 
Français à affranchir d’abord, à conquérir ensuite, puis à 
démembrer, à ruiner, ét finalement à supprimer du nombre des 
nations les Hollandais, dont iis ne se firent des ennemis que 
pour n'avoir pas su s’en faire des alliés» 
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La Hollanda était ballottée^ par le jeu même de ses intérêts, 
entre la France et l’Angleterre. L’Espagne, à la fin de l’ancien 
régime, semblait indissolublement attachée à la France. Le$ 
deux dynasties, les deux gouvernements et les deux nationa 
étaient liés par l’union la plus étroite qui ait jamais été con- 
clue entre deux États : c’était le Pacte de famille, traité d’al- 
liance générale, de garantie et de commerce, signé le 15 août 
1 761 1 dans la crise la plus désastreuse de la guerre de^Septans. 
La France devait à l’intervention de l’Espagne de n’avoir pas 
alors succombé plus misérablement. La fidélité apportée par las 
Espagnols à remplir leurs engagements n’ était pas méconnue 
par les Français. Tandis que des critiques très-vives et très- 
générales s’élevaient contre le système autrichien, le Pacte de 
famille était, au moins en son principe, universellement 
approuvé. C’est que la nature des choses semblait rapprocher 
les deux États, de même que la communauté du sang unissait 
les deux dynasties. Les objections dirigées contre le Pacte de 
famille ne portaient que sur des détails, et elles procédaient des 
idées, d’ailleurs assex justes, que l’on se faisait de l’Espagne et 
de la nation espagnole. 

Malgré les efforts de Charles III et de ses ministres pour 
relever ce pays, le remettre au ton de l’Europe, et, comme on 
disait alors, le tirer de sa léthargie, l’Espagne était en déca- 
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dence Faute d*honinies et faute d'argent, Tarinëe n'aTaft 
repris qu*une consistance apparente. Tout était sacrifié à la 
marine. En 1778, elle comptait 67 vaisseaux de ligne et 
82 frégates. Cette (lotte était nécessaire aux Espagnols : tirant 
toutes leurs ressources des colonies, ils avaient à en défendre 
les côtes contre l’ennemi pendant la guerre, et à en protéger 
pendant la paix le commerce envahi par la contrebande 
des Anglais et des Hollandais. H fallait en outre escorter les 
fameux galions qui apportaient en Europe l’or des mines améri- 
caines. Mais cette marine de guerre qui assurait ainsi le revenu 
de l’État, en absorbait la meilleure part. L’Espagne n’avait 
plus, pour ainsi dire, de marine de commerce. Elle ne pro- 
duisait pas, elle importait des lingots d’or et exportait de moins 
en moins de denrées et de produits fabriqués. C’est ce qui ren- 
dait la contrebande si redoutable *. Dans la Méditerranée 
même, le cabotage se faisait sous pavillon étranger : le fret, la 
commission, le change en dévoraient tous les bénéfices. « Les 
peuples de l’Europe, dit Montesquieu, font sous leurs yeux tout 
le commerce de leur monarchie *. » 

A l’intérieur, faute de canaux et de routes, il n’y avait pas 
d’échanges; on ne pouvait aller chercher le blé aux lieux où 
il poussait, de sorte que l’agriculteur se ruinait et que sur 
les côtes on était forcé d’importer des blés étrangers. De plus, 
l’esprit d’indépendance des différentes provinces et leur auto- 
nomie relative maintenaient entre elles des douanes intérieures. 
On reprochait aux Espagnols de ne point cultiver leurs terres : 
ayant peu de besoins et jugeant le travail d’ordre subalterne, 
ils négligeaient beaucoup de richesses naturelles; toutefois il ne 
fallait point en exagérer l’étendue. « Un tiers de ce pays est 
cuiüvé, écrivait un publiciste en 1773 ; un autre tiers pourrait à 

‘ Voir RofSESCW-SàiifT-HiLAiiiB, Histoire d'Espagne^ t. XIII. — Baümoartbr, 
Creschichte Spaniens. — Lapüente, general deEspaûa, t. XXI. Madrid, 1858. 

^ On estimait en 1790 que « sur JOO millions de ocnrées de toute espèce que 
te» colonies espagnoles demandent à leur métropole, ei.c ne peut leur en fournir 
en Bommo que 70 environ n. Projet de discours de Mirabeau. JlfrfMsoirej de 
Mirnheaa, t. VII, p. 

^ Esprit de$ lois, liv. XIX, oh. x. 
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la rigueur Tétre aTCC du temps, des soins et de grandes dépen- 
ses; le reste est et sera toujours incultiyable ^ » Les causes qui 
faisaient languir l’agriculture empêchaient l’industrie de se 
développer. Le pays se dépeuplait par l’effet des moeurs et de 
l’amollissement général, par l’abus des majorats et l’excès du 
développement des ordres monastiques. Favier définissait le? 
Espagnols une nation « romanesque, peu prévoyante» , haïssant 
les étrangers, gouvernée par les moines, indolente et arrogante, 
U de deux cents ans en arrière des autres nations policées » . 
Une administration « incorrigible » multipliait les impôts et, 
à mesure que les charges augmentaient, multipliait les agents, 
par suite les vexations, percevant d’autant plus mal qu’elle 
voulait percevoir davantage. En 1788, la population s’élevait 
à 11 millions d’habitants, et la recette totale à 200 millions 
de francs. Le roi d’Espagne, disait Montesquieu, n’est « qu’un 
particulier très-riche dans un État très-pauvre * ». La res- 
source principale, c’était le trésor formé des lingots d’Amé- 
rique et accumulé en vue de la guerre : ressource précaire, car 
elle ne produisait pas, et la guerre maritime pouvait, en barrant 
la route des colonies, en empêcher le renouvellement. 

D’ailleurs, les revenus de l’Amérique diminuaient à mesure 
que se faisaient sentir davantage les effets du détestable régime 
d’exploitation auquel les colonies étaient soumises, et les consé- 
quences de l’affaiblissement de la métropole. Déchirées sourde- 
ment par des luttes de race, travaillées par l’esprit de révolte 
qui soufflait des États-Unis, opprimées et épuisées, sans com- 
merce entre elles et avec les étrangers, elles participaient à 
toutes les causes de la décadence de l’Espagne, sans avoir en 
elles-mêmes la force de résistance passive que l’Espagne pui- 
sait dans son passé et dans ses traditions. L’Angleterre s’y 
préparait une revanche éclatante de l’appui que l’Espagne avait 
témérairement prêté à l’affranchissement des Américains du 
N(^rd. Il y eut, avant 1789, un premier essai de soulèvement 
au Pérou; la grande révolution qui n’éclata que vingt-cinq ans 

* Conjectures ruisùMMétif wtt, Xll i De tSspetgn^ 

* Ur. XXI, ch. XIII, 
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plus tardi commençait de se préparer sottrdemedt* Les omises 
ks plus diverses y contribuaient. Les Jésuites exerçaient exclu* 
sivement^ en ces pays, la discipline morale et religieuse; ils 
étaient seuls à enseigner et à prêcher la soumission à la métro* 
pôle; en les supprimant, TEspagne anéantit l’instrument prin* 
cipal de sa domination, et la dispersion de oet ordre fit autant 
pour l’indépendance de l’Amérique du Sud que l’exemple des 
États-Unis, la propagande de la Révolution française et les 
encouragements de FAngleterre ^ Ainsi l’Espagne qui vivait 
aux dépens de ses colonies, les ruinait et se ruinait elleméme 
en les exploitant. 

Les publicistes qui étudiaient, h la fin de Tancien régime, les 
relations de la France et de l’Espagne, considéraient qu’nne 
révolte de l’Amérique espagnole était probable; cependant 
ils ne croyaient pas impossible de la prévenir en modifiant le 
système colonial suivi par la métropole*. Us s’exagéraient volon- 
tiers les ressources de l’Espagne et les facilités qu^un gouverne- 
ment habile y trouverait pour rétablir le commerce, l’agricul- 
ture, l’industrie et les finances. Ils tenaient l’alliance pour utile 
aux Français et indispensable aux Espagnols*, mais ils enten- 
daient que la France gouvernât la politique commune des deux 
royaume. « La mode, disait Favier, qu’il faut toujours étu- 
dier quand on veut comprendre la diplomatie de la Révolution, 
la mode doit être passée de laisser influer l’Espagne sur k 
France ; le besoin et l’infériorité réelle de puissance font une loi 
à la branche cadette de se remettre h sa place. C’est à l’autre 


» Voir BvciLf , ét la eivilitmiôn an Àa^Utêrra, di. r : M$^lnê dê 

FinteUect espagnol» — - Gaftviioa, Histoire du dix^eueUme iUaU, tradactioa 
française, t. VI, cli. i. Paris, 1S64. BavcRorr, Histoire de F motion commusse 
dm la France et de F Amérique, tradnedon de M. oi CtteOüiT. 

* Voir Ratval, Histoire phiiosophigue, lir. VIII, ck. siav i La shmimotiêm 
0ipagnote a-t^elle une base solide dans le noueeau monde f 
^ « Ce mit, écrivait Favier en 1778, des liaisons naturelles, nécesiairea et 
iadissolnblet, lenêées sur l'intérêt commnn et invariable des déni puissances, 
d'où dépend réciproquement leur sêreté eatérienre et aaaritime, ou sûreté de com- 
merce. . Peyssonei, ancien consul de France, et disciple de Parier, déclarait, 
en 1789, que le Pacte de famille serait regardé toujours • comme l'instruinent 
sacré de la félicité publique » , Situation politique de la France x eues et déve- 
ioppmenU des avantages que le Pacte de famille peut donner à la France, 1789. 
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à diriger eii lui donnant roaeinpie et à reprendre, en quelque 
forte, fon droit d'ainesie. • 

11 y avait entre les deux nations un point extrêmement sen- 
«bie et douloureux, c’était la Louisiane, que Louis XV avait 
cru devoir abandonner à l’Espagne, à titre de dédommagement, 
en 1768 . « On a dû non«seulement lui céder, mais lui livrer de 
force la Nouvelle-Orléans, écrivait un contemporain. Ces fidèles 
Français ont subi le joug espagnol; tirons le rideau sur cette 
tragédie ; les nouveaux maîtres y ont gagné à leur ordinaire 
«n désert de plus’. • 

La France désirait recouvrer la Louisiane ; l’Espagne désirait 
avec une passion bien plus ardente encore reprendre Gibraltar. 
Elle rêvait aussi dereconquérir la Jamaïque, perdue depuis 1655, 
et nourrissait sourdement la dangereuse ambition de s’emparer 
du Portugal. C’était là le dessein constant et comme le secret 
de la politique espagnole. « Je me suis efforcé dans la mesure 
même de mes forces de me lier avec le Portugal, écrivait 
Charles III eu 1787. C’est le système à suivre aussi longtemps 
qu’on ne pourra pas réunir cette couronne » Ces ambitions 
l’attachaient à la France, et c’étaient les artifices classiques de 
la diplomatie française pour attirer l’Espagne dans* ses entre* 
prises contre l’Angleterre. C’est ainsi que, malgré le danger de 
l’exemple et le péril évident qui en résultait pour ses colonies, 
Charles IIl s’était laissé entraîner à soutenir les Américains du 
Nord dans leur révolte contre rAngleteire^ 


II 

Charles III venait de mourir * quand la Bévolution française 
commença. C’était le meilleur souverain que l’Espagne eût pos- 
sédé depuis longtemps : il laissait de bons ministres ; Aranda, 


I Fatiiii. Bootario, CorrfspQmtUnç^ têerift df Loms XV» t. Il, p. tl8 
S BiiiMCAfiTEir, Kt. I, ck. I, 

* ik ééceoàbrt 1788, 
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Campomatiès, Florida Blanca; mais il ne leur fut pas donné 
de continuer son œuvre. Ce règne réparateur fut suivi du règne 
le plus dissolvant. L'Espagne, relevée un instant par un prince 
intelligent, allait, en quelques années, sous le gouvernement 
d’un prince imbécile, sombrer dans une ignoble intrigue. Cette 
trame se noua dès le lendemain même de l’avénement du nou- 
veau roi. Charles IV avait quarante ans : corpulent et faible 
d’esprit, bonhomme et colère, incapable de croire au mal parce 
qu’il était incapable de le concevoir; amoureux, chaste, dévot et, 
par suite, plus esclave encore de sa femme que de son tempé- 
rament \ les premières années de son mariage l’aveuglèrent 
pour toute sa vie. Scrupuleux au point de se séparer de la Reine 
quand il n’espéra plus en avoir d’enfants, il se réfugia dans la 
chasse, les travaux manuels, les exercices violents, n’aimant 
que la table, la musique et les combats de taureaux, épuisé 
enfin quand il avait pendant une demi-heure fait son métier de 
roi*. 

Petite et sans beauté, noire de teint, mais avec quelque grâce, 
de Télégance et surtout de l'attitude, Marie-Louise de Parme 
était à la fois superstitieuse et passionnée, |ignorante, agitée, 
avec un fond d’âme très-frivole, de l’entêtement sans fermeté, 
de Tartifice sans intelligence, de l’intrigue sans aucune suite, 
plus d’avidité que d’ambition, beaucoup de vide dans l’esprit, 
plus encore dans le cœur. Son mari lui parut brutal et gros- 
sier : elle le méprisa. Elle détestait son fils aîné et se souciait 
médiocrement de ses autres enfants. Elle avait trente-quatre 
ans, une imagination troublée, des sens inquiets, sans aucun 
frein de religion ou de vertu, quand elle monta sur le trône et 
que lu fortune de Godoy le jeta sur son chemin. C’était un 
gentillàtre de province : faute de mieux, il s’était engagé dans 
les gardes du corps à l’âge de dix-sept ans. Il en avait alors 
vingt et un. Il était très-beau, d’une beauté grave fréquente 

> üxorius, comme disait Saihtb-Bsove. Voir Catueriês du lundi, t, Y t U 
Princesse des Ursins. 

^ Voir te cuneux document publié p«r M. luno, Mémoires de Xtucien Bonu’» 

P9tU» 1882, t. 11, p. 10. 
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ches les hommes du Midi, qui donne à la jeunesse cet air de 
passion contenue et impérieuse, à l’àge mûr ces dehors impé* 
nétrables et imposants si bien faits pour dérober la médio- 
crité de Tesprit, la sécheresse du cœur, l’égoïsme despotique et 
toutes les ruses d’une corruption d’autant plus insinuante qu’elle 
semble s’ignorer soi-même. La Reine s’éprit de lui et se livra 
éperdument; il en abusa sans vergogne. Elle ne se contenta pas 
de faire de Godoy son amant, elle prétendit faire de lui un grand 
homme, un ministre, l’associer à son pouvoir. Elle l’introduisit 
à la cour et dans l’intimité de son ménage royal, où Charles IV 
s’engoua docilement de lui. 

Marie-Louise garda d’abord quelques ménagements dans la 
gradation des honneurs qu’elle lui prodiguait et qui mar- 
quaient, par autant de scandales, les progrès de sa passion; 
mais elle en fut bientôt entièrement possédée. Godoy prit sur 
elle un ascendant égal à celui qu’elle s’était arrogé sur Char- 
les IV. Comme elle était jalouse et emportée, qu’il était pré- 
somptueux et impassible, qu’il mettait à se vanter de ses infidé* 
lités sa gloriole d’oificier à bonnes fortunes, il en vint asses 
vite à la maltraiter, et il lui infligea une honte égale à celle 
dont elle flétrissait le Roi. C’est ainsi qu’à la veille de la Révolution 
française, ces trois personnages, si étrangement associés, com- 
mençaient, en costume de cour et dans le décor austère des palais 
de Philippe II, cette comédie, aussi vieille que le vice et la bêtise, 
du mari débonnaire dupé par sa femme et de la vieille maîtresse 
exploitée par son amant. La pièce commence vers 1787, comme 
un chapitre de Gil Blas; elle se terminera, vingt ans après, par 
un dénoùment à la Shakespeare. Devenus le mépris des cours, 
après en avoir été la risée, ces malheureux s’acheminèrent, à 
travers les avilissements, jusqu’à la sinistre catastrophe de 
Bayonne. 

Dans les commencements du règne, Charles IV par scrupule, 
la Reine par hypocrisie, Godoy par politique, se jetèrent dans (a 
dévotion. La Reine voulait le pouvoir pour Godoy, et Godoy le 
voulait pour le lucre. 11 leur fallait écarter les anciens conseillers 
de Charles 111. C’étaient des philosophes, la nation était demeiu 
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rée catholique, Marie-Louise et Godoy s’appuyèrent sur le 
vieux fanatisme espagnol. Les ministres perdirent bientôt toute 
influence, et après les avoir relégués quelque temps, la Reine 
les disgracia. La Révolution française lui en fournit le prétexte. 

Une réaction complète s’opérait en Espagne. L’Église 
reprenait son empire; l’Inquisition était rétablie. Il semble 
donc que la Révolution devait nécessairement trouver l’Es- 
pagne hostile : un roi Bourbon et un gouvernement dévot ne 
pouvaient que la détester. Mais avant d’étre Bourbon, le Roi 
était époux, et Marie-Louise ne se faisait dévote que pour 
masquer ses intrigues. Les mêmes passions la portèrent à 
désirer tour à tour la guerre pour illustrer son amant et la 
paix pour le rendre populaire. Cette cour débile et corrompue 
se trouvait comme livrée d’avance à toutes les suggestions de 
la peur, à toutes les tentations de l’avidité. Ceux qui eurent à 
traiter avec elle ne laissèrent pas de profiter de sa faiblesse pour 
la dominer. On la verra successivement enchaînée à l’Angleterre, 
puis à la France, ménager la Révolution, la condamner avec 
violence, la combattre avec mollesse; rechercher l’alliance du 
Directoire et s’abandonner à Napoléon qui l’anéantit. 

La France ne trouvait à Madrid que trop de docilité à ses 
desseins; les illusions qu’elle en conçut devinrent plus funestes 
pour elle que ne le furent à l’Espagne l’impéritie et la turpi- 
tude de ses gouvernants. Les Français étaient portés par 
les habitudes et les traditions de l’ancien régime à traiter les 
Espagnols comme une nation subalterne, vouée au rôle d’auxi* 
liaire. Tenant la cour d’Espagne pour lâche et vénale, les poli- 
tiques de Paris négligeaient de compter avec le peuple espagnol. 
Ils le jugeaient divisible et gouvernable à merci. Ce n’était point 
qu ils le méprisassent ni qu’ils prétendissent l’asservir de parti 
prisf mais ils pensaient que les derniers rois autrichiens 
l’avaient énervé et amolli, qu’il n’avait été relevé de cette 
décadence que par les Bourbons, que cette dynastie dégéné- 
rait à son tour; qu’un autre gouvernement étranger, plus 
intelligent, plus éclairé, plus résolu, pourrait seul reprendra 
1 oeuvre de réparation et la mener k bonne fin au moyen 
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d’un traitement rigoureux et de topiques appropries. Ce que 
Louis XIV avait entrepris, dans le seul intérêt du despotisme, 
la France, régénérée elle-même par la Révolution, avait le droit 
et le pouvoir de l’accomplir, pour le plus grand bien de TEs- 
pagne et de l’humanité. Ces calculs, d’où l'on supprimait 
l’élément essentiel, c’est-à-dire le caractère des Espagnols, 
trompèrent la Convention, égarèrent le Directoire et finirent 
par entraîner Napoléon dans la plus fatale de ses entreprises. 
C’est en effet par cette voie détournée qu’il fut conduit à 
reprendre les desseins de Louis XIV et à placer un de ses 
frères sur le trône de Philippe V. Napoléon, en cette aflàire 
comme en beaucoup d’autres, ne fit que développer démesu- 
rément et étendre au delà de toutes proportions les plans poli- 
tiques que la Révolution avait reçus de l’ancien régime. 

m II semble, disait en 1778 Florida Blanca au comte de 
Montmorin, ambassadeur de Louis XVI, que vous regardez le 
roi d’Espagne comme une sorte de vice-roi ou de gouverneur 
de province. » Tant qu’il y eut en Espagne des princes rési- 
gnés à ce rôle, les choses allèrent aisément, et aussi longtemps 
que Charles IV demeura sur le trône, les calculs des politiques 
de Paris se trouvèrent justes : ils commandèrent, et, plus ou 
moins docilement, l’Espagne obéit. Mois lorsque, déçu par cette 
soumission même. Napoléon crut pouvoir s’emparer du trône 
où les Bourbons ne régnaient plus que sous ses ordres, il se 
trouva en présence de la nation espagnole, el tous les calculs 
furent renversés. 


III 

L’air du siècle n’avait fait que passer sur iT.spagne; te 
peuple ne l’avait point respiré. Dans ce pays où ITnquisition 
était devenue une institution d’État en même temps que le 
Parlement s’établissait en France', on avait vu le pouvoir de 


* Cf. Guisot, Civi/Uaiiom «n £uropc, ieçoB XI* 
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rÉ^jlise augmenter alors que partout ailleurs il diminuait ^ 
Les reformes de Charles III, imposées de toutes pièces, demeu* 
rèrent toujours étrangères et comme hostiles aux yeux de la 
nation. Elles ne sortirent point des lois; les mœurs y répu- 
gnaient. Charles III et ses ministres • éclairés n ne réunirent 
jamais autour d’eux qu*un petit groupe d’hommes, très-esti- 
mables et très-distingués sans doute, mais qui ne disposaient 
d’aucune influence en dehors du cabinet et du conseil d’Etat. 
Ils étaient sans prises sur le peuple. Dès que le pouvoir cessa 
de la retenir, la nation leur échappa. La suppression des Jésuites 
avait été profondément impopulaire; privés de ces guides, qui, 
tout compte fait, les modéraient encore, les Espagnols se livrè- 
rent aux moines, et n’en devinrent que plus fanatiques. Il n*y 
avait en Espagne d’opposition sérieuse que contre les réformes. 
La réaction qui suivit l’avénement de Charles IV fut accueillie 
comme une mesure de salut public. Lorsqu’on 1789, les Cortès 
se réunirent pour acclamer le Roi et modifier la loi de succes- 
sion, on les vit prosternées devant Charles IV, qui ne parut 
devant elles que pour les dissoudre. 

Très-attachés à la dynastie, indifférents aux libertés poli- 
tiques dans les affaires générales de l’État, rebelles aux inno- 
vations, les Espagnols ne se passionnaient que pour leur 
religion et leurs franchises provinciales. Leur obéissance exté- 
rieure au pouvoir établi cachait un esprit invétéré d’indépen- 
dance. En réalité ils étaient « moins soumis au gouvernement 
qu’à leurs propres mœurs » . Tant que le pouvoir n’y préten- 
dait rien changer, ils le laissaient disposer du reste ; s’il tentait 
de les atteindre là, il les touchait au cœur et ils se révoltaient. 
« Ignorant, pauvre, paresseux, il est vrai, rapporte un con- 
temporain *, mais sobre, grave, orgueilleux, de mœurs loyales 
et tenaces; d'instincts forts, fiers et généreux, et d’un dévoue- 
ment inébranlable, ce peuple, isolé par caractère et par sa 
posUioii reculée, presque insulaire, était resté étranger et 


> Voir Bucklb, op. eit. — Gertuivs, liv. IV, ch. i. — Maloubt, AfemoiV#/», 

ch. I. BilUMCARTK», op. cit. 

• Mémoires du général de Séÿur, C. Ill, p, 145 «t fuî?. 
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indifFërent aux progrès de la civilisalion européenne. Répulsif 
même à tout contact extérieur, il se plaisait à son isolement, 
qu'aug[mentaient une foi absolue, superstitieuse, et sa soumis^ 
sion au clergé. » 

Sous la conquête étrangère et devant une révolution qui ren« 
versait leur dynastie, menaçait leur religion, bouleversait leurs 
coutumes et violentait leurs mœurs, ces Espagnols, qui ne comp- 
taient plus en Europe que comme un sujet de développement 
pour les philosophes et un exemple vivant de la décadence des 
nations, se réveillèrent soudain, avec une fureur de fanatisme 
et un élan patriotique qui déconcertèrent tous les politiques de 
l'Europe. Leur héroïsme venait cependant des mêmes causes que 
leur affaissement. L’Espagne était restée immuable au milieu 
d’une Europe qui se transformait. « C’est chose certaine, écrivait 
Richelieu, que les Espagnols nous surpassent en constance et 
en fermeté, en zèle et en fidélité envers leurs rois et leur patrie, n 
Napoléon les retrouva tels qu’ils étaient demeurés depuis l’expul- 
sion des Maures. Si , contrairement à ce que prétendaient les 
sages, la nation espagnole ne s’était pas fatiguée d’être mal gou- 
vernée depuis Charles-Quint *, c’est que les gouvernements 
qu’elle avait subis avec une égale docilité flattaient tour à tour 
sa passion d’héroïsme romanesque et son incurable paresse 
d’esprit, lis avaient soin, surtout, de respecter ses coutumes. 

Les Espagnols se révoltèrent contre l’invasion des Français, 
par les motifs mêmes qui les portaient à se soumettre au pou- 
voir de leurs rois. Les défauts qui les avaient tant affaiblis 
firent alors leur force et se tournèrent en vertus. On les avait 
vus « sérieux, sévères, étranges, inhospitaliers*» ; ce mépris 
des étrangers dégénéra en une haine farouche. Il leur en res- 
tait toujours, au fond du cœur, un levain contre les Français. 
« Mon père sortirait du tombeau, disait avant la Révolution 
un paysan espagnol, s’il prévoyait une guerre avec les Fran- 
çais *. • Leur pauvreté les rendit insensibles aux souffrances 

* Lettres de Catherine à Grimm^ p. 575. 

* Le général oi Séodr, op, cit. 

* Fsacusov, cité par JàWKr, Histoire de U sciessee politique, t. II, p. 649. 
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de la guerre ; leur fanatisme religieux les exalta contre la per« 
aëcution. Ce goût d’aventures et cette passion d’indépendance 
qui peuplaient les campagnes de vagabonds, de contrebandiers 
et de brigands, rassemblèrent, au premier appel, ces guérillas, 
qui devinrent invincibles parce qu’elles étaient insaisissables. 
Leurs prêtres, violents et sectaires, vivaient au milieu d’eux : 
après les avoir entraînés au combat, ils les commandèrent. Ges 
paysans exaltés combattaient à la manière des Turcs, se disper* 
sant dans les plaines devant les troupes régulières, opposant 
aux assauts de l’ennemi, derrière leurs murs crénelés ou leurs 
retranchements de montagne, la plus meurtrière et la plus tenace 
des résistances. 

Enfin cet instinct de croisade qui subsistait chex eux en même 
temps que les moeurs farouches du moyen âge, cette férocité qui 
se mêlait aux raffinements de l’honneur, cette âpreté de ven* 
geance qui s’unissait à l’esprit de sacrifice, faisaient d’eux des 
soldats à la fois héroïques et cruels contre l’envahisseur. Tout 
ce qui les rendait, au dix-huitième siècle, impénétrables à lu 
civilisation moderne, tout ce qui les maintenait dans leur 
léthargie et leur fermait, pour ainsi dire, les avenues de l’Eu« 
rope, conspira pour les rendre inexpugnables dans leurs mon*^ 
tagnes, lorsque cet orgueil qui les détachait du monde fiit insulté, 
lorsque ces préjugés qui les isolaient furent attaqués, lorsque 
leur indépendance nationale, le seul bien dont ils fussent épris, 
se trouva menacée. 

La Révolution, même dans son ouvre la plus bienfaisante et 
la plus pacifique, ne pouvait que les froisser. Sous forme d’inva*» 
mon armée et de conquête étrangère, elle les exaspéra. 11 y 
avait une chose qu’ils exécraient plus encore que la conquête et 
le gouvernement des étrangers, c’était l’application des Droits 
de V homme. C’est pourquoi, ayant accepté Philippe V, Français, 
mais catholique, ils expulsèrent Joseph, roi de par la Révolu-» 
lion. L’Espagne devint ainsi la barrière devant laquelle s’arrêta 
la propagande de la Convention, et pour avoir voulu la forcer. 
Napoléon y brisa ses armes. La conquête napoléonienne se 
heurta au même obstacle que le prosélytisme révolutionnaire i 
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les passions nationales. Il fallut très-longtemps pour que l*esprit 
de la Révolution pénétrât en Espagne. Quand il y pénétra, il 
suivit le courant qui entraînait les âmes : il devint tout national 
à son tour, et Tesprit de liberté ne fit qu'ajouter un ferment de 
plus à la haine des Français. Cet esprit ne prévalut en Espagne 
qu’au détriment de la France. La condition du succès de la 
Révolution française dans ce pays était que les Français n’^ 
domineraient plus» 
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Tout ce qui ëloignait les Espagnols des Français semblait en 
rapprocher les Italiens, au moins ceux du nord et ceux du centre. 
La Révolution trouva chez eux des sympathies enthousiastes, la 
conquête même y fut facile*. C’est que la domination des 
étrangers était en Italie un fait ancien, et que les conditions 
sociales y ressemblaient beaucoup à celles de la France. Les 
Italiens n’avaient qu’à gagner à la victoire des Français. Ils for- 
maient une nation ; ils avaient des traditions ; ils en cultivaient 
le souvenir et cherchaient à les renouer. L’Italie était en lam- 
beaux, mais c'étaient les lambeaux d’une même pièce, et les 
déchirures mêmes qui en découvraient la trame en attestaient 
l’antique contexture. 

La fin du dix-huitième siècle, en Italie, rappelle de loin ces 
temps, précurseurs de la Renaissance, où les Italiens se réveil- 
laient aux lettres, aux arts, aux sciences, à la politique même, 
où ils rêvaient de se refaire une patrie, où ils appelaient César., 
et où le nom de leur pays recommençait d’occuper l’univers*. 
Il faut le dire à leur honneur, de quelque servitude qu’ils aient 
été opprimés, ils n’ont jamais laissé prescrire leurs droits, k 


I Voir Frawchbtti, Storia d* Italia dopo il 1789. Milan, 1880. — Ga»tu, //iifoiV# 
.try Italiens. Paris, 1859. Traduction française. — Botta, Histoire d'Italie. 
Paris, 1824. — Biancui, Storia délia monarchia Piemoniese. 

^ Voir Ferrari, Histoire de ia raison <iÈtat, Bsnou, F Italie et F Empire 
é Âdemagne. Paris, 1859. — Marc Mohcukr, Histoire générale de le littérature 
wsoderne t La Etnaissance, de Dante à Luther. Paris, 1884. 
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défaut de mandataires d*État^ ils ont toujours trouvé des poêles 
pour les revendiquer. Il n'y a pas au dix>huitième siècle de 
politique nationale en Italie» mais il y a une langue» des histo* 
riens et des poètes nationaux. « Le jour viendra, s’écrie AlBeri» 
où les Italiens renaîtront» audacieux sur le champ de bataille. » 
Il les y convie par ses poèmes» par ses tragédies tout animées 
du vieux patriotisme romain. Muratori et Denina leur rappellent 
leurs origines et s'efforcent de leur restituer par l’histoire une 
conscience nationale. C’est l’Italie régénérée que Vico contem- 
plait sur les grands horizons qu’il découvrait à l’humanité. 

Pierre Verri publiait un recueil imité du Spectateur anglais et 
intitulé le Café^, 11 y raconte qu’un homme se présenta un jour 
à Milan dans une compagnie où l'on ne le connaissait point. — 
Êtes- vous étranger? lui demande-t-on, — Non, monsieur. — 
Milanais? — Non, monsieur. Gomme le questionneur s’étonne 
et insiste, l’inconnu lui répond : — Je suis Italien, et un Italien 
n’est pas plus un étranger en Italie, qu’un Français ne l’est en 
France, un Anglais en Angleterre, un Hollandais en Hollande. 
Puis il poursuit et développe sa pensée ; il montre que la division 
de l’Italie y anéantit toute vie intelleotuelle. La compagnie 
trouve qu’il parle bien, en homme cultivé, en hoçame de bon 
sens, en bon patriote, et tous discourent sur le malheur des 
temps qui veut qu’un Italien ne soit pas le concitoyen d'un 
autre Italien, sur ce hasard qui, selon que vous naissez ici ou là» 
« dans le pays traversé par les Apennins et borné par la mer 
et les Alpes » , fait de vous un autre homme. L'inconnu reprend 
alors la parole ; il prouve que les Italiens n'ont pas seulement 
les mêmes origines» mais le même caractère et les mêmes lois 
civiles; ils les possédaient quand ils participaient à l’honneur de 
Rome; ils les possédaient encore du temps de Charlemagne, et 
ils ont montré, dans leurs républiques, lors de la Renaissance» 
qu’ils n’en avaient pas perdu la mémoire. Il compare Tltalie à 
un groupe de planètes : chacune a sa vie propre» mais elle subit 
rattraction générale et concourt à former le système. « Réglons» 
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conclut-il, 8ur ce modèle notre politique nationale. Bien que 
dispersés sous des dominations diverses et soumis à divers 
souverains, formons, pour le progrès des sciences et des arts, 
un seul système# Que le patriotisme, c’est-à-dire l’amour du 
bien universel de notre nation, soit le soleil qui nous éclaire ! 
Redevenons tous des Italiens, si nous ne voulons pas cesser 
d'étre des hommes f v 

Ils le disent; l’Europe le sait. Cette littérature et cet art qui 
maintiennent entre eux les âmes unies, malgré le morcellement 
de la terre, conservent, partout où il y a des esprits curieux et 
des imaginations éprises du beau, le souvenir d’un grand passé 
et l’instinct d’un avenir. Tout, jusqu’à la merveille du climat 
et du sol, contribue à propager dans le monde, avec ce 
nom plein de lumière, l’Italie, la tradition d’une patrie'. Ses 
titres de noblesse sont les titres mêmes de la civilisation euro- 
péenne. Nul ne les ignore. « L’Italie attend et espère »» , écrivait 
en 1780 la grande Catherine. L’auteur de Corinne exprime 
une idée très-répandue à la fin du dix-huitième siècle, lorsque 
parlant du « mystère » de l’Italie, elle ajoute : « Les Italiens 
sont bien plus remarquables par ce qu’ils ont été et par ce qu’ils 
pourraient être que parce qu’ils sont maintenant*. » 

Inquiets à ce point de leur patrie, les Italiens, à l’exception 
des sujets du roi de Sardaigne, professent une complète indiffé- 
rence pour les gouvernements entre lesquels ils sont partagés. Eu 
dehors du Piémont, ce sont ou des chefs électifs, comme à Rome 
et dans les républiques, ou des dynasties nomades, comme à 
Parme, en Toscane, à Naples. Les princes ne se présentaient, en 
réalité, que comme des usufruitiers couronnés de l’État ; les peu- 
ples les prenaient comme tels et ne les considéraient qu’en rai- 
son du méritede leur administration. Ces dispositions des Italiens 
les préparaient singulièrement à subir l’influence d’une révolu- 
tion qui exalta des sentiments dont iis étaient tous pénétrés, et 
renversa des institutions et des dynasties auxquelles personne 

i Belle encor, Tlulie attire runiyen. 

Andr4 Giiinia, ÉUgUt, XXVU. 


* Crntiimf, Ut. I, ch. t. 
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nVtaH attaché» La Révolution française proclamait des réfoimes 
civiles qui étaient Tobjet des vœux ardents de la grande majo- 
rité du peuple, elle posait en principe l’indépendance dee 
nations^ elle tendait à les émanciper et à las grouper, à rap« 
proclier les hommes par les lois et les unir par le patriotisme ; 
les Italiens, lorsqu’elle se présentait à eux avec ces principes, 
ne pouvaient que l’acclamer. Leurs gouvernements, celui du 
Piémont excepté, parce qu’il était le seul national, ne possé- 
daient contre elle aucun moyen de défense. 


11 


Les Deux'Siciles avaient été, en 1738, par le traité de 
Vienne, attribuées à une branche cadette des Bourbons d’Es- 
pagne ^ Don Carlos, premier roi de cette dynastie, était un 
prince éclairé, Il essaya de remédier à « l’incurie d’un gouver- 
nement qui de temps immémoriaux n’avait jamais su ni admi- 
nistrer ni civiliser ses sujets* •, Mais il ne put que modiher 
légèrement la surface, et l’état social demeura misérable : ie 
brigandage sévissait à l’intérieur, et sur les côtes', dans les 
Calabres, les pirates barbaresques dépeuplaient encore les vil- 
lages. La nation s’était soumise par apathie à des réformes dont 
elle pro&tait, mais dont la portée lui échappait. La révolution 
violente lui était au contraire familière. Ce peuple somnolent 
pouvait, sous l’empire de la première secousse, devenir soudai- 
nement frénétique. En réalité, rien n’était mûr, en ce pays, que 
pour l'anarchie ou pour la tyrannie : la Révolution française 
ne fit que brusquer les transitions de l’une à l’autre. 


> Don Carlos, fils de Philippe V et d'Élisabeth Parnèse, ne en 1716, conquit sur 
TAutriche, Ion de le guerre de la succession de Pologne, le royaume de Maplea. 
|l fut reconnu comme roi des Deue-Siciles par le traité de Vienne, en 1738. Il 
régna, SOUS le uom de Charles IV, jusqu'en 1759. A oette époque, la mort de son 
frère I Ferdinand VI» Pappela au trône d'Espagne, qu'il occupa jusqu'en 1788, 
«pm le nom de Charles UL 
• Mémoires du général «U Segur, C. II, p. 528. 
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En 1 759, la mort de Ferdinand Vï, frère aîné de Don Carlos, 
appela ce prince au trône d^Espagne. Il laissa les Deux-Siciles 
è son troisième fils, Ferdinand IV, qui n’avait que huit ans. Les 
ministres de Charles formèrent le conseil de régence, et le 
gouvernement demeura ce qu’il était, c’est-à-dire relativement 
intelligent et bienfaisant. Déclaré majeur en 1767, Ferdinand 
épousa, l’année suivante, Marie-Caroline d’Autriclie, fille de 
Marie-Thérèse et sœur delà reine de France. Le Roi avait dix- 
sept ans, la Reine en avait seize; il leur fallut quelques années 
pour secouer la tutelle de l’ancienne régence. La retraite de 
Tanucci, qui en était l’âme, montra, en 1776, que le jeune 
couple royal se croyait de taille à gouverner par lui-méme. Ce 
fut le plus lamentable des gouvernements. 

Ferdinand était ignorant, grossier, paresseux. Il n’écrivait 
jamais. On n’aurait pu, disait-on, trouver chez lui un encrier, 
meme dans la salle du conseil. Il aimait les distractions infé- 
rieures, les débauches triviales, les succès populaciers. Au fond, 
un despote vulgaire, capable, par colère ou par peur, de deve- 
nir féroce. Cependant, si borné qu’il fût et fermé aux grandes 
pensées, il gardait un certain instinct royal, une conscience 
obscure de ses devoirs. Une femme de cœur aurait eu vite 
raison de ce grand enfant gâté, vaniteux et mou ; à défaut de 
conseils, elle aurait pu lui donner des conseillers. Marie-Caro- 
line* était une Autrichienne passionnée, arrogante et vindi- 
cative. Elle rêvait d’occuper l’Europe de sa personne; la 
renommée de Catherine l’obsédait sans cesse et aiguillonnait 
son ambition. Elle avait des connaissances, de l’esprit, de 
l’intrigue surtout et de la séduction. Elle domina aisément son 
mari. « Ma femme sait tout», disait-il avec admiration; il la 
laissa envahir tout le gouvernement. Cependant avec sa non- 
chalance pour les affaires et son besoin continuel de plaisirs, 

• Voir pour la jeunesse et l’éducation de Marie-Caroline ; Arnrth, Maria- 
Theresiüy t. VII, ch. xi ; pour son rôle politique : HKLFKnT, Kœnigin Carolina^ 
\.>înne, 1787; pour sa vie privée : Hklfert, Maria- Carolina Anhlagen imd 
Yerthcidigungy Vienne, 1884. M. de Heifert, qui s’est fait le chevalier et l’apo- 
logiste (le M.iri(;-Carolinc, expos* et discute minutieusement toutes les imputations 
•levées contre cette princesa*. 
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Fenîînand ëtait orgueilleux de sou autorité, il en voulait gar- 
der Tapparence et Tillusion * ; la Reine ne pouvait le mener qu’en 
Tétourdissant toujours et le divertissant. Elle acheva ainsi de 
rabaisser ; mais en s’assurant pour elle-méme la direction de 
l’État, elle ne releva point le prestige de la couronne. Elle 
manquait de vues et de suite : elle n’avait que le goût 
du pouvoir; elle ne l’exerça que par caprices et ne le confia 
qu’à des favoris. Ajoutez qu’elle était frivole, inconsidérée, 
insouciante du scandale. Elle ne laissait point d’en donner à 
l’époque de la Révolution, par son intimité avec son principal 
ministre, Acton *. Elle en donna bientôt davantage par l’étrange 
faveur qu’elle afficha pour une aventurière anglaise, très-belle, 
très-séduisante et très-équivoque, dont les hasards de la vie 
avaient fait la femme du ministre britannique à Naples, lady 
Hamilton. 

Impérieuse comme elle l’était, Marie-Caroline ne supporta pas 
longtemps la tutelle des Es()agnols. Elle congédia successivement 
les anciens conseillers de Charles III. Les relations entre Fer- 
dinand et son père étaient, dans les dernières années de la vie 
de ce prince, extrêmement tendues. Eï^ querelle permanente 
avec l’Espagne, Naples demeurait en grande froideur avec la 
France*. Il ne restait, au commencement de 1789, aucun 
espoir de l’attirer dans le Pacte de famille, L’Espagne, disait-on 
à Naples, a fait œuvre de dupe, et ce n’est pas, quand la France 


' Le Roi veut régner par lui>mênie, écrivait le 9 avril 1789 le chargé d’affaires 
de France, Cacault. « Sa Majesté n’est tranquille qu’autant qu'elle se datte que 
tout est au mieux dans ses États, et que son devoir de roi est parfaitement rem- 
pli; s’il découvrait qu’on le trompe en la moindre chose, sa colère serait terrible 
et redoutable. Il faut donc, pour maintenir le crédit dominant, s’occuper sans 
cesse du Roi, avec une suite, des moyens et des mesures multipliés à l’infini. Le 

grand travail assidu n’est dune pas celui des affaires m ; c’est de veiller sur le 

lioi, de l’oecuper, de le circonvenir. — Affaires étrangères. 

* Cacault mandait à Montinorin, le 23 août 1788, le fait suivant, qu’il savait, 
disaic-il, «> d’une manière si sûre qu’il ne pouvait, sans manquer è ses devoirs, se 
dispenser d’en rendre compte » : • L’animosité des scènes entre le Roi et la 
Reine, augmente de violence. Le Hoi porte ses soupçons sur M. Acton. Sa Majesté 
a dit à la Reine dans un accès de fureur : — Je cherche è vous surprendre 
ensemble ; je tuerai l’un et l’autre, et ferai jeter les cadavres par les fenêtres. — 
Cette princesse est dans des angoisses affreuses. * — Affaires étrangères. 

® Voir Masson, U Cardinal de Bemis, p. 402 et siiiv* 
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semble a^afFaiblir^ le moment de se laisser entraîner par elle^ 
L*influence échappait aux Bourbons, mais TAutriche, qui la 
leur avait ravie, ne la garda point. Sous ce rapport, le calcul 
qu'avait fiait Marie-Thérèse en mariant sa fille a Ferdinand se 
trouva déjoué. Naples, dans les dernières années de l’ancien 
régime, appartenait a rAngleterre. L’impatience du joug de la 
famille, le désir d’avoir sa politique indépendante, l’aveuglement 
surtout dans lequel l’entretenait son ministre préféré, avaient 
livré Marie>Caroline à l’alliance anglaise. 

Acton, bien quTrlandais d’origine, était passionnément An- 
glais dans ses goûts : il n’aimait point l’Autriche et détestait la 
France. Politique médiocre, infatué, roide sans consistance, 
entêté plutôt qu’énergique, il possédait néanmoins quel- 
que esprit de gouvernement. Cet intrigant se montrait bon 
administrateur de la marine et de la guerre. Grâce à ses soins, 
Naples pouvait mettre vingt-cinq mille hommes sur pied et 
lancer en mer quarante bâtiments; mais c’était une force d’ap- 
parat, ceux qui la dirigeaient l’estimaient eiix-mémes de peu 
de conséquence, et n’en voulaient user que timidement. 

Naples n’avait d’ai’ leurs de litige qu’avec le Saint-Siège : 
c’était un procès traditionnel, et l’origine en remontait à la fon- 
dation même de l’État napolitain. Naples était un ancien fief 
de l’Église, et Rome, qui en avait donné l’investiture, en récla- 
mait l’hommage. Il se réduisait à un tribut annuel de 8,000 
onces d’or, environ 40,000 francs, et à l’envoi triennal d’une 
haquenée blanche. Ce n’était qu’un symbole, mais Rome atta- 
chait autant d’importance à maintenir cet usage que Naples h 
le laisser tomber en désuétude. Souveraine de fait, cette cour le 
voulait devenir de droit. Elle convoitait le duché de Bénévent 
qui se trouvait sous ses prises et dans ses prétentions. Ferdinand 
soutenait par esprit de domination le conflit ecclésiastique, élevé 
sous Charles 111 par esprit philosophique *. En 1789, l’hostilité 
entre ces deux voisines était flagrante : on verra quel parti surent 
en retirer les gouvernements issus de la Révolution française. 


Voir oi-d«ssas, üt. I, ch. n, p. 118, iSl» 
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Rome était bien déchue. L’esprit, sans doute, n’y avait pa8 
changé : c’était toujours cette Rome dont parle Saint-Simon| 
« où on entreprend tout ce que l'on peut, et où on se moque de 
ceux qui le souffrent * » ; mais le temps de railler les débon- 
naires était passé pour Rome. Elle n’entreprenait plus contre 
personne; elle était au contraire entreprise de toutes parts. 
Clément XIV avait été contraint d’humilier la papauté devant les 
monarchies catholiques. Dans « ce département de la foi », 
le seul, disait Frédéric, qu’on eût laissé à l’Église, Pie VI * était 
constamment obligé de défendre ses frontières. Il les défendait 
faiblement. C’est que, peu à peu et par la force des choses, le 
prince l’emportait sur le pontife; le gouvernement de TÉglise 
s’enchevêtrait dans celui du patrimoine de Saint-Pierre. Cette 
formidable puissance spirituelle s’absorbait, pour ainsi dire, 
dans ce corps décrépit d’État temporel; elle en prenait toutes 
les infirmités, et la paralysie de TÉtat ecclésiastique envahissait 
le gouvernement de l’Église. « La cour de Rome, écrivait 
Joseph II en 1768*, est parvenue à se rendre presque méprisable. 
Dans son interne, le peuple est dans la plus grande misère, 
tout à fait tombé, les finances entièrement décréditées et déla- 
brées, * U Les affaires intérieures de l’État pontifical sont dans 
le plus grand désordre, mandait en 1783 l’ambassadeur véni- 
tien Zulian; c’est une décadence continue, le gouvernement 
perd chaque jour en force et en autorité. » 

Pie VI avait des moeurs pures, l’esprit borné, l’âme glorieuse 
Beau et majestueux de sa personne, il aimait les fêtes, les céré- 
monies, le faste des pompes sacrées, les édifices somptueux, 
toutes les choses d’éclat. Autocrate et théocrate, il gouvernait 
«r sans autre loi que son bon plaisir, sans autre souci que 
l’agrandissement de sa famille, sans autre conseil que sa 
vanité d . Gouvernement ruineux et médiocre au dedans ; nul 
absolument dans les affaires du dehors. 

» Parallèle des trois premiers rois Bourbons, 

• Clément XIV, 1769-1775; Pie VI, 1776-1800. 

• Aaiixtu, Maria^ The resia, t. IX, notes (en français)^ 

• Maison, le Cardinal ds Bernis, cli. xi et xi?» et en particulier {3. 310. 
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Tirant le plus clair de ses revenus des États catholiques, il 
était contraint de les ménager, jusque dans les affaires reli- 
gieuses. Naples le tenait par Bénévent, et la France par Avignon. 
Il avait un procès continuel avec la république de Venise au 
sujet des Légations. Que ces trois États s'accordassent pour 
soutenir leurs prétentions respectives, cet accord suffisait pour 
anéantir, en grande partie, le domaine pontifical. On a vu * que 
le Pape était en lutte, pour les affaires mêmes de TÉglise, avec 
presque tous les gouvernements catholiques. On n'aperçoit guère 
que la France qui entretienne avec lui, dans les dernières années 
de Tancien régime, de bonnes relations. Aussi le rôle de Tam- 
bassadeurdu Roi Très-Chrétien demeurait-il considérable. « Je 
suis toujours, écrivait Bernis le 6 août 1789, la seconde per- 
sonne de Rome. » La Révolution française changea entière- 
ment cet état de choses : riiostilité de la France ramena au 
Saint-Siège les sympathies de l'Europe; les malheurs de l'Église 
rappelèrent sur elle la considération des gouvernements. En 
attaquant directement la religion en même temps qu'elle ruinait 
l'État ecclésiastique, la Révolution rendit au gouvernement 
pontifical le ressort et l'influence qu’il avait perdus. En détrui- 
sant le souverain, elle releva le pape. 

La Toscane possédait peut-être le meilleur gouvernement de 
l’Europe*. Elle n'avait point de politique extérieure; elle avait 
besoin de la neutralité et elle savait la conserver. Léopold, qui 
régnait à Florence, était trop profondément Autrichien pour 
aimer la France; mais l'intérêtqu’ilavaità défendre le commerce 
de Livourne contre les entreprises des Anglais, formait entre 
les deux États un lien dont les événements de la Révolution 
démontrèrent la solidité. Les gouvernants étaient « éclairés » et 
sympathiques aux idées françaises ; ils préparaient les popula- 
tions à en recevoir l'influence. La dynastie n’avait point eu le 
temps de prendre racine dans le pays ; d’ailleurs, toute bien- 


^ Livre I, ch. i, p. 67 et suiv. ; chap. ii, p. 131 et siiîv 

* Àtinbuée en 1738 à la maison de Lorraine, elle fut gouvernée par François, 
JVpoux de Marie-Thérèse, qui devint empereur d’Allemagne. Son second lilt, 
Léopold, lui avait succédé en 176S* 
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faisante qu*elle était, Tautorité de Léopold se montrait tracas- 
sière. Le peuple vit partir ce prince avec indifférence, et 
lorsque la guerre renversa la dynastie lorraine, la Toscane ne 
demanda à ses maîtres nouveaux que de gouverner doucement, 
avec intelligence Quels qu*ils fussent, ils pouvaient, à ce 
prix-là, gagner les Toscans. 

Gènes craignait l’Autriche qui avait des prétentions à l’en- 
vahir; elle recherchait la protection de la France. Toute sa poln 
tique se réduisait à obtenir de ses voisins de la laisser vivre. 
«» Le sénat de Gènes, écrivait un contemporain*, ne devrait 
dorénavant jamais procéder à une délibération sans qu’au com- 
mencement de chaque assemblée le Doge dise à haute voix : 
N’oubliez pas, sénateurs, que le salut de la République dépentl 
de sa neutralité. » La Révolution mit Gènes aux prises avec 
l’Angleterre et avec la France : elle se débattit faiblement sou» 
cette double étreinte. L’Angleterre prétendait l’asservir, la 
France la conquit. 

Venise subit un sort analogue. Cette république s’était anéanl ie 
par l’excès meme de sa prospérité. Ses conquêtes ayant épuisé 
les bénéfices de son commerce, il lui fallut pour se maintenir 
dans la puissance artificielle qu’elle s’était constituée, un gou- 
vernement despotique et des lois oppressives; mais ce gouver- 
nement brisa le ressort de la nation et tarit par l’abus qu’il en 
fit, les ressources de l’État. On vit les revenus de la République 
diminuer à mesure que son territoire s’augmentait. Au dix-hui- 
tième siècle, tout s’y était amolli. On continuait de trembler à 
Venise, mais on s’y divertissait plus que nulle part en Eiirojie, 
Sous cette tyrannie tempérée par le carnaval, le pouvoir des 
inquisiteurs d’État n’était plus guère redoutable qu’aux écer- 
velés, aux polissons et aux donneurs de scandale. Au dehors il 
n’imposait plus à personne. Tout son rôle se bornait à paralyser 
l’État à l’intérieur. Après avoir si longtemps bataillé contre les 


• LèopoM quitta Florence en 1790. Son fils Ferdinand lui succéda. La Tos- 
cane forma le royaume d’Étrurie, de 1801 à 1807, avec des souverains espagimls. 
En 1807, rlle fut réunie à la France. 

* Biel FELO, t. III, cb. VU ; De VItalie. 



t’ITALîB. 


Turcs, Venise se voyait réduite k rechercher leur protection 
contre TAutriche. C'était le sort de la Pologne. Les mêmes dan- 
gers menaçaient Venise. « Un État qui se gouverne mal convie les 
étrangers à le gouverner » , disait, en 1780, le doge Rénier qui 
était ambassadeur à Vienne dans le temps du partage. « S’il est 
un État qui ait besoin de concorde, c*est nous, qui ne possédons 
ni armée, ni marine, ni alliances, qui vivons par l’effet du 
hasard, par accident, et sur la seule réputation de la prudence 
du gouvernement de Venise. C'est toute notre force. » Cette 
prudence n’était plus que de la faiblesse, et il en résultait l’incer* 
titude qui est la pire des imprudences. Les Vénitiens trem-* 
blaient devant r Autriche * qui les convoitait. Us n’avaient con- 
tre elle qu’un appui sérieux : c’éiÉait la France. La rivalité des 
deux États permettait aux Vénitiens de vivre; la guerre qu’ils 
se firent força la République à se prononcer. Elle n’était plut 
capable que d’irrésolutions; elle donna des prétextes aux deux 
adversaires qui se combattaient sur sa frontière, et lorsqu’ils 
furent las de se combattre, ils se réconcilièrent à ses dépens. 

Je ne parlerai point de Lucques, ni de Parme, ni de Modène : 
c'étaient des territoires, et non des États. C’est ainsi que la 
Révolutiôn les considéra; elle continua de les traiter comme 
les traitait l’ancien régime; elle en fit des lots, et en disposa 
selon ses convenances. 

On n'aperçoit en Italie qu'un État qui suive une politique 
et se pique de traditions, c’est la Sardaigne. Sa politique est de 
s’agrandir, et sa tradition de balancer son alliance entre la 
France et l’Autriche, servant la première pour acquérir, et la 

1 En 1786, Goethe viiifaît Vérone. Il eut Tidce de dessiner le vicai obâtetu; 
•nssitSt le peuple t’assemble, onrentoure, on le dénonce, on l’arrête et on l’amène 
(kfant le podestat : Il parle allemand : cVtt un espion de 1* Autriche! Il déclare 
r]u’il venait voir les ruinei. • Si ce n'était qu’une ruine, réplique le masiatraC, 
que pouvait-elle offrir de remarquable? » Goethe tâcha de le lui faire comprendra* 
il û’y entendait rien. • Le grefHer répondit que cela était bel et bon, mais que 
S’âmpereur Joteph était un prince remuant, qu’il avait sans doute quelques mau- 
vais detaein contre Ja République, et que je pourrais bien être aoo fujet, un éinit- 
saire chargé d’obaeiver les frontières. — Bien loin d’appartenir & l’Empereur, 
m’écriai-je, je puis me vanter aussi bien que vous d’être citoyen d’une repu* 
blique. Je suis de FrancforUaur-Ie-Main. « Ou le relAcha. — Voyait *n /refit. 
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seconde pour conserver. 11 semblait que leurs messes, en se 
rapprochant, dussent écraser le Piémont : il se poussa au 
contraire entre elles, comme un coin, et s’élargit en les écar- 
tant. « C'est, disent des instructions données en 1794 à un 
agent sarde, en s’alliant tantôt à l’une, tantôt à l’autre, selon 
les occasions et leurs majeures convenances, que les princes de 
la maison de Savoie ont donné une plus grande extension aux 
limites de leurs États du côté de l’Italie, qui est devenu l’objet 
de leurs vues d'agrandissement. • Les conditions où se trou- 
vait la Sardaigne lui faisaient ainsi de la versatilité une règle de 
conduite. On raconte que dans une petite capitale, les diplo- 
mates avaient coutume, en temps de guerre, de demander au 
ministre sarde : « De quel côté votre maître est-ii aujour- 
d’hui? » Les ambitions de la maison de Savoie se portaient 
avant tout sur le Milanais : « C'est un artichaut, disait Charles- 
Emmanuel, il faut le manger feuille à feuille*. »» Après le Mila- 
nais, c’était Gênes que le Piémont convoitait le plus avide- 
ment* En 1777, il proposa à l’Autriche de partager cette répu- 
blique*. L’Autriche n’y voulait point entendre. La Sardaigne 
en fut pour ses insinuations, et, déboutée à Vienne, tâcha de 
s’insinuer à Berlin. 

Depuis longtemps, une affinité secrète l’y attirait. Les deux 
États suivaient les mêmes destinées. Ils avaient grandi de con- 
cert et reçu presque en même temps, comme le prix de leur dexté- 
rité commune en matière de défections, la couronne royale. Le 
parallèle entre ces deux monarchies était un sujet classique 
de développement littéraire *. « Le roi de Sardaigne est à la 
maison d’Autriche en Italie ce que le roi de Prusse lui est en 
Allemagne, il ne peut s’agrandir qu’à ses dépens » , disait 
d’Argenson, au temps de la guerre de succession d’Autriche. 
« La moitié du Milanais est restée à Charles-Emmanuel, comme 
la Silésie au roi de Prusse, écrivait Favier après cette guerre ; 
cela ne se pardonne point, t L'Autriche en effet ne pardonnait 

■ BiïLrtLo, III, |b. ISt. — FftlDinte, Hëmcirei, I, p* 5t. 

• Biawchi, t. I , p. 558. 

• Voir Yoltaiivk, Sîeclt de Loui$ XV, ch. et XX*, 
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pas, c’est ce qui rapprocha ses deux ennemis. L’alliance prus- 
sienne est pour la maison de Savoie l’alliance de l’avenir, écri- 
vait en 1777 le comte Perrone, alors ministre des affaires 
étrangères*. 

Avec la France, les relations de la Sardaigne étaient excel- 
lentes vers 1789. Le double mariage des frères de Louis XVI 
avec les Biles de Victor-Amédée resserra les liens des familles. 
La sage politique de Vergennes resserra l’alliance des deux 
États. Lorsque la Russie et l’Autriche menacèrent l’empire 
ottoman, les Sardes, avec un flair politique qui les a rarement 
égarés, sentirent que s’ils voulaient faire figure dans le monde, 
ils devaient prendre intérêt à cette crise d’Orient, et que leur 
intérêt leur commandait de s’unir à la France et à l’Angleterre 
pour refréner les ambitions des cours impériales 

La Révolution les trouva ainsi parfaitement unis avec la 
France. Les nécessités qui avaient scellé cette entente sem- 
blaient indépendantes de la forme du gouvernement des deux 
États. Les diplomates de la Révolution crurent qu’il suffirait 
d’intéresser la Sardaigne aux conquêtes de la République pour 
s’assurer de son obéissance. Ils comptèrent trop sur l’avidité 
de la cour dç Turin, et pas assez sur son jugement. La Révo- 
lution, qui lui proposait d’agrandir ses États, commença par 
détruire le principe de son gouvernement. C’était à quoi le 
Piémont ne pouvait souscrire sans abdiquer. Il était trop voisin 
de la France, trop directement sous ses prises, trop exj)osé à la 
contagion de ses idées, pour tenter, comme la Prusse, de 
s’associer aux entreprises de la Révolution tout en se défen- 
dant contre sa propagande. La Révolution changea donc tous 
les rapports qui existaient entre la France et la Sardaigne. En 
essayant de suivre sur ce point, dans des conjonctures si oppo«^ 
sées, la tradition royale, on la rompit. 

Le grand dessein de la maison de Savoie consistait à 
grouper autour d’elle les États d’Italie. En 1780, le comte 


» DAroemsow, Afémojrcfy IV, p. 278. — Fatier, cd. BoaUric, Ccrr, 
II, p. 329. — Bur^cin, t. 1, p. 564-570. 

2 BiANcui, p. 5S8-593. 
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Napione proposait à Victor-Auiéclée de former une Confédé^ 
ration italienne qui « animerait l’esprit patriotique en Italie et 
réunirait des pays d’origine commune* »». C’était également 
un ancien projet de la politique française*. En l’exposant, 
dans ses Mémoires, d’Argenson en détermine la condition 
nécessaire. L’objet de ce plan, dit-il*, « c’est de concentrer les 
puissances italiques en elles-mêmes, c’est d’en chasser les étran- 
gers, cest de montrer l* exemple de n y plus prétendre ». Il en 
devait être, en effet, de cette Confédération italienne comme de la 
germanique : la France y pouvait trouver un instrument d’in- 
fluence, mais elle ne pouvait en faire un instrument de con- 
quête sans indemniser les grands au détriment des petits; elle 
ne pouvait en faire un instrument de domination sans provo- 
quer des ligues de résistance, c’est-à-dire sans détruire dans son 
principe toute la combinaison. 

Ces projets étaient familiers aux publicistes et aux politiques 
de la Révolution Ils les associèrent naturellement à leur pro- 
pagande, et ils furent amenés à proposer aux peuples d’Italie 
d’accomplir par eux-mêmes ce que, du temps de la monarchie, 
on proposait aux gouvernements italiens. Mais, dans ces condi- 
tions nouvelles, il devenait plus que jamais nécessaire de 
méditer les sages paroles de d’Argenson. Affranchissant l’Italie, 
la France n’y pouvait ni ne devait plus prétendre. C’était la 
conséquence directe de la Révolution que la France y propa- 
geait, et il en résulta pour la politique française de» difficultés 
inattendues. 


* Biakcht, 1. 1, eli. Tiii, § 8. 

• Voir ci-dessus, liv, II, p. 281, 827. 

• Mémoires, IV, p. 269. 

* On Ut dans V Encyclopédie méthodique : Économie politique et diplomatique, 
par IVf. Démeukier, 1784p, à Tarticle Italie : « Si les vues particulières pouvaient 
céder à l’intérêt général, rien ne serait si aisé que d'établir le repos de l’Italie 
sur des fondements solides. Les princes qui en partagent la domination n'auraient 
qu’à s'unir intimement et à former une ligue défensive à la tète de la(|uelle serait 
le Pape, en conservant à chaque prince sa souveraineté, et rejetant toute alliance 
étrangère; mais ce projet fi simple ne sera jamais exécuté, t 
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Dans le nord et dans le centre de Tltalie, la haine du rëçîme 
féodal était presque aussi prononcée qu’en France; on y détes- 
tait le clergé *. Parmi les classes éclairées, l’esprit philosophique 
dominait. Mais, dit un historien d’Italie*, « si le vœu d'une 
réforme était manifesté par le plus grand nombre, l'idée d’une 
révolution n'était venue à personne; point d'ambitions indivi- 
duelles, chacun attendait du temps et de la sagesse des princes 
une modification nécessaire et désirée » . La France leur 
apporta toute faite et lei^r imposa de toutes pièces la révolution 
qu’ils n’attendaient pas et les réformes qu’ils souhaitaient. Ils 
reçurent les réformes avec joie : ils y étaient préparés. Quant 
à la révolution, la plupart d’entre eux racclamèrent avec 
passion; mais ce qu'ils saluèrent en elle, ce n'était pofeit la 
domination delà France, c’était raffranebissement de l'Italie, 

Ils ne concevaient pas autrement la Révolution, et c'est ainsi 
qu'ils interprétaient la Déclaration des droits de Vhomme etl’avé- 
nement de la république. Les doctrines philosophiques, qui 
étaient la préface de la Révolution, n’avaient rencontré en Italie 
tant de faveur que parce qu’elles y suscitaient des idées d'indé- 
pendance nationale et y donnaient une forme à ces idées. £n 
faisant des vœux pour l'émancipation de l’humanité, les Italiens 
pensaient surtout à l’émancipation de l'Italie. Leur littérature 
était toute classique, à la manière française; mais ces maximes 
de liberté grecque et romaine, traduites en italien, n’excitaient 
dans les âmes que le désir ardent d’une liberté italienne. Le 
sujet, le décor de la tragédie paraissaient les mêmes qu’en 
France : le public était très-différent, et, dans cette littérature 
qui chatouillait si agréablement l’orgueil des Français parce 
qu’ils y trouvaient la consécration de la grandeur de leur patrie, 
les Italiens ne cherchaient que des allusions à leur gloire perdue 

' Voir ci-deisus p. 97, 115, 161, 

* Botta, Uv. I. 
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et des encouragements pour leurs espérances. Les idées uni- 
Terselles qui semblaient, à Paris, faites pour établir le règne de 
la pensée française dans le monde, semblaient aux Italiens des- 
tinées à provoquer, au moins en Italie, une renaissance de la 
pensée italienne. Alfieri était un patriote très-ardent, très- 
exclusif. U Nous sommes des esclaves, disait-ü, mais des esclaves 
toujours frémissants. » Il écrivait, comme il Ta rapporté, a dans 
un accès de fièvre et de liberté fiinatique » . C’était toujours 
ritalie et les Italiens qu’il avait devant les yeux. « Si les mots 
de notion et de patrie ne sont pas dénués de sens » , disait en 
1791 un Piémontais, le comte Napione *; « s’il importe que 
toute société civile ait un caractère propre dontchaque individu 
soit pénétré, il faut travailler à activer ce feu, savoir la langue, 
la cultiver, l’aimer; c’est le premier élément du bien public, le 
lien le meilleur et le plus solide pour le corps politique. Il n’y 
avait donc chez eux rien de cosmopolite, et la Révolution fran- 
çaise n’y rencontra tant de facilités que parce qu’elle y prit le 
caractère d’une révolution nationale. Quand on leur parla de 
patrie et de république, ils comprirent qu’on leur parlait de 
ritalie, et ils ne pouvaient comprendre que cela. 

C’est alors que les malentendus commencèrent. Ils étaient 
inévitables. En les conviant à s’affranchir, la France*croyait se 
les attacher ; elle se les aliéna. Les politiques de la Révolution 
s’imaginèrent que la communauté des principes et l’identité des 
formes du gouvernement affermiraient entre les nations les 
liens formés entre les rois; que la France, qui avait dominé les 
gouvernements d’Italie en les protégeant, dominerait plus aisé- 
ment encore les peuples italiens après les avoir émancipés. 
L’erreur était profonde, et l’avenir en devait démontrer tout le 
danger. Le sentiment qui poussa les Italiens à se prêter à une 
invasion qui les délivrait, les amena très-vite à détester leurs 
libérateurs. En les appelant à l’indépendance, on les animait, 
quoi qu’on pût faire et dire, à la méfiance et à la haine de tout 
étranger qui prétendrait les gouverner. 


* nWT u$o € dêi pregt delta itmUana, Turin, 1701. — Biaugbi, t, p. 45^ 
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La France restitua aux Italiens leurs droits, elle leur rendit 
une patrie, elle fit d*eux des citoyens. En devenant citoyens, ils 
devinrent exclusifs; le sentiment de leurs droits réveilla celui de 
leurs intérêts; ils ne recouvrèrent une patrie que pour la vouloir 
libre, puissante et glorieuse. Toutes les passions qui se rallu- 
mèrent en eux étaient italiennes, et Tune des plus invétérées, 
qui se ralluma en même temps que les autres, c’était cette haine 
des Français, qu’ils avaient, comme l’écrivait Bonaparte 
en 1797, conservée « par préjugés, par l’habitude des siècles et 
par caractère * » . Ainsi se prépara cette étrange évolution 
d’idées qui fit qu’en ressuscitant la nation italienne, la France, 
loin de simplifier sa propre politique, la compliqua. Elle n’avait 
auparavant à compter, en Italie, qu’avec des États désunis, des 
souverains souvent faibles, des gouvernements presque tou- 
jours précaires; elle y trouva désormais un peuple qui ne cessa 
plus d’aspirer à l’indépendance et qui mit sa fierté à ne plus 
subir de maîtres étrangers. 

On verra quelle part eurent dans cette transformation des 
rapports de la France et de l’Italie les divers pouvoirs issus de 
la Révolution. Ce qui importait ici, c’était de poser le point 
de départ des événements et de rattacher aux causes premières 
delà crise, la conclusion qu’en tirèrent, en 1814, avec Massimo 
d’Azeglio, tous les patriotes italiens. « H m’en coûte de le dire, 
rapporte-t-il dans ses Mémoires *, car nul ne ressent plus que 
moi la reconnaissance que nous devons aux Napoléons; nul 
n’apprécie mieux que moi la valeur de chaque goutte de ce 
généreux sang français qui a abreuvé la terre italienne et l’a 
rachetée; mais on doit nje permettre de le dire, parce que c’est 
la vérité : voir partir les Français fut une immense, une inel- 
fable félicité. » Les mêmes causes produisirent en Allemagne 
des conséquences bien plus extraordinaires et bien plus funestes 
encore pour la France. 

‘ Bonaparte à Talieyrand, 26 aeptcnabrc 1,797. 

* I mUt Ricordi, t. I, cli. ii. Florence, IS66 
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L*Allemagne* a fourni le prétexte de la lutte qui, en 1792j a 
mis aux prises la Franee et l’Europe; elle est devenue le prin- 
cipal théâtre de la guerre et de la paix; ses territoires ont servi 
tour à tour de champs de bataille et de champs départagé; 
après s’étre montrée l’instrument le plus efficace de la puis- 
sance française, elle est devenue l’agent le plus actif de la 
ruine et de la chute de cette puissance; en un mot, de Valmy 
à Waterloo, de la querelle des princes possessionnés d’Alsace 
au traité de Paris de novembre 1815, elle demeure toujours 
en scène ; elle a donné la première et la dernière impulsion. 
Dans ce grand bouleversement des choses européennes, nulle 
contrée n’a été plus profondément bouleversée. Cependant, à 
travers ces singulières vicissitudes, elle n’a fait que développer 
sa propre histoire, suivre ses traditions et continuer, par les 
traités de Vienne, l’œuvre commencée par les traités de West- 
phalie. 

Les traités de 1648 formaient encore, en 1789, la base du 
droit public de l’Allemagne*. Ils posaient, avec la raison d’être 
du Sairit-^Empire, toutes les causes de la dissolution dont il était 
menacé. Tandis qu’en France et en Angleterre, le système 

' Voir Hausser, Deutsche Geschichte ; Perthes, Politische Zustânde in Deutsch* 
/ant/ ; Treitsgbkb, Deutsche Geschichte im ueuuzehnten Jahrhundert ; Stbel, Ge^ 
eehichte der Revolutionszeit ; ïikVKE, Die Dcutschen Mâchte undder Fürstenbund, 

* Voir Himly, Formation territoriale des États de H Europe centrale y liv. II, 
clk. !▼ et ch. V. Biblfbld, InstitutionSy t. lil, ch. vill. De V Allemagne. 
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fëodal disparaissait pour Faire place à une monarchie, mixte en 
Angleterre, absolue en France, mais régissant un État uni- 
taire dans les deux pays; en Allemagne, faute de traditions 
nationales et politiques, les éléments tendaient à former des États 
séparés. En France, la royauté assujettissait et absorbait la féo- 
dalité; en Allemagne, les grands feudataires envahissaient et 
expropriaient l’Empire. La même époque, le règne de Louis XIV, 
vit consacrer les prétentions de la royauté en France, et en 
Allemagne celles des chefs des dynasties princières. La maxime 
qu’il ne faut pas d’État dans l’État prévalut en France ; on 
proclama solennellement en Allemagne le principe de la quasi- 
souveraineté des États de l’Empire. Les alliances étrangères qui, 
en France, étaient imputées h haute trahison, devenaient pour 
les princes de l’Empire la plus essentielle des prérogatives. 

La tendance qui poussait les princes d’Allemagne à se rendre 
indépendants de l’Empire, les poussait aussi à augmenter leur 
puissance et à étendre leurs territoires. En même temps que les 
liens politiques se relâchaient, la carte se simplifiait. Les 
princes qui travaillaient à s’émanciper de la suprématie impé- 
riale, cherchaient a concentrer leur propre souveraineté, lis 
s’efforçaient, à la fois, de développer l’autonomie de leur État 
et d’y incorporer les territoires inférieurs qui les avoisinaient ou 
s’y trouvaient enclavés. La confiscation, ou pour employer 
l’euphémisme officiel, la sécularisation des territoires ecclésias- 
tiques dans les États de l’Allemagne du Nord, introduisit dans 
les coutumes politiques du Saint-Empire un nouveau et très- 
fécond procédé d’arrondissement. 

Les traites de Westphalie consacrèrent ces faits et les érigè- 
rent en droits. « Ces traités, dit une instruction française de la 
fin du dix-huitième siècle, consolidèrent la liberté des États et 
donnèrent une force certaine à l’administration publique de 
l’empire germanique, en balançant l’autorité du chef par le 
pouvoir des membreSy et en opposant des barrières fixes à son 
ambition \ • C’était une oiuvre tutélaire pour les voisins de 


* Inttructiouf dû Tenvayé fraaç^if près de U Diète sertnapique, 1774, 1775, 
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rAllemagne mais, à vrai dire, c’était une œuvre destructive 
de l’ÂHemag^ne. On a souvent cité le mot de Voltaire : ^ Le 
corps germanique s’appelait le Saint-Empire romain, tandis 
que réellement il n'était ni saint, ni empire, ni romain. » Saint, 
il n’avait jamais eu que la prétention de l’étre; romain, il ne 
l’était devenu que pour opprimer Rome ; empire, il l’avait été 
par intervalles au moyen âge, il ne l’était plus à l’époque de la 
[{évolution française. Si l’on cherche cet empire, on ne le trouve 
nulle part. L’Allemagne ne présentait ni les institutions, ni 
même les cadres d’un État. 

Elle s’étend, en théorie, sur 660,000 kilomètres carrés et 
compte de 28 à 30 millions d’habitants. La carte, surtout vers 
le centre, et dans la Souabe, le Haut-Rhin, la Westphalie, est 
une véritable mosaïque : alentour on voit se dessiner des masses 
plus ou moins compactes. Elles paraissent, çîi et là, comme de 
plus grosses taches parmi les mouchetures de l’étoffe. Les 
frontières se découpent en festons très-fantasques. Tout semble 
bizarre et arbitraire dans cette bigarrure d’États. La hiérarchie 
féodale y figure tout entière. Depuis le chevalier jusqu’à l’Empe- 
reur, tous les types de seigneurie y sont représentés; on y ren- 
contre des abbayes à côté de républiques. Cependant, malgré 
ce morcellement extraordinaire, l’Allemagne se concentre peu 
à peu entre quelques souverainetés plus puissantes qui tendent 
à envahir les autres. Elles occupent environ les cinq septièmes 
de l’Empire : les villes et les principautés ecclésiastiques en 
représentent à peu près un septième, et les parcelles forment le 
reste. En première ligne et bien au-dessus des autres, se place la 
maison d’Autriche ; elle a dix millions et demi de sujets dans 
l’Empire, mais elle y ajoute près de quatorze millions de Hon- 


1786. Cette formule est répétée dunt les trots documents t elle était de style» 
— Affaires étrangères. 

1 • Cette partie de 1* Europe est un boulevard de la France, et il importe 
autant au Roi de la maintenir dans son état actuel, qu'il lui importe de conser- 
ver ses propres domaines. C’est par cette raison que l’on a toujours regardé la 
garantie du traité de Westphalie comme un des plus beaux Seurons de la cou- 
ronne. * — Résumé de (état actuel, février 1787, par Gérard dr Ratrsval. 
Affaires étrangère», 

!• 
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grois, de Polonais et d’Italiens. La Prusse suit avec deux mil- 
lions et demi de sujets allemands, et autant de Silésiens, de 
Polonais et de Prussiens qui sont en dehors de l’Empire. Puis 
viennent les maisons de lîavière et de Saxe, celles de Bruns- 
wick, de Wurtemberg, de Hesse, les Mecklembourg, Nassau 
et Bade : ces dernières tombent à deux cent mille sujets; elles 
conGnent aux territoires ecclésiastiques, dont les plus vastes, 
Mayence compte 350,000 sujets, Trêves, Cologne, Wurzbourg, 
Bamberg oscillent entre 200 et 325,000 *. 

A ce degré, les Etats n’ont plus ni force ni considération : ils 
ne valent que comme appoint dans les combinaisons politiques 
et les partages. 

L’Allemagne est un empire sans sujets, sans institutions et 
sans souverain. Les institutions ne sont jdus que des formes 
vides. Il y a pour juger les procès réservés à l’Empereur, les 
« cas impériaux » , la chambre impériale de Wetzlar et la cour 
aulique de Vienne. Elles siègent encore, mais concluent rare- 
ment. En 1772, lorsque Goethe fut attaché à lu chancellerie 
do Wetzlar, il y avait 20,000 procès en souffrance*. 11 y a, 
pour encadrer les territoires morcelés, dix cercles, avec des 
diètes chargées de pourvoir à la défense commune et à l’exé- 
cution des lois d’empire. Sauf dans le voisinage de la France, 
où la crainte les tient en éveil, ces assemblées sont insigni- 
fiantes, et les cercles n’ont plus de raison d’étre que pour les 
géographes. Il y a pour régler les affaires communes à tous les 
États d’Allemagne, une diète d’Empire. Celle qui siège en 1789 


> On comptait 360 Etats dans l’Empire, en y comprenant la noblesse immédiate 
^ui possède tout au plus 200 lieues carrées de territoire avec 450,000 habitants. 
Les 51 villes libres ne représentent que 700,000 habitants, et les territoires ecclé- 
siastiques 3,100,000. bes Ét.ats se ran^jent dans l’ordre suivant, d’après la popu- 
lation : Autriche, 10,500,000 (dans l’Empire); Prusse, 2,500,000 (dans l’Em- 
pire); Palatinat- Bavière, 2,100,000; Saxe, 2,100,000; la maison de Brunswick, 
1,0000,00; Wui ternherg, 6.^0,000; llesse-Cassel , 460,000; Hesse-Darmstadt, 
300,000; le roi de Danemark, 400,000; la maison de Mecklembnurg, 850,000; 
INassau, 200,000; Bade, 200,000; rarclievèque de Mayence, 350,000; les eJee- 
teiirs de Trêves et de Colo;jne, chas un 230,000 ; les évêques do Wurzhourg et 
Bamherg, 325,000 et 200,000. — fJi.\iLY, t. 1, p. 280-207. 

* N oir Bosskrt, Cœtlie, ses /.récurseurs et ses conte mporains, p. 238, 2" éd.n 
Paris, 1882. 
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a éié coxivoquée à Ratisbonne, et s’y est prorogée perpétuelle- 
ment depuis 1663. La Diète n’agit point, elle délibère; elle ne 
discute pas, elle écoute des lectures. C’est un congrès de notaires 
ou d’avoués diplomatiques, pour lesquels la procédure prime 
toujours le procès. L’Empereur la saisit d’une question, chaque 
délégué en réfère à son gouvernement, qui répond, quand d lui 
plaît, par une note que le délégué communique à la Diète. Elle 
se Compose de trois collèges, égaux en droits et votant sépa- 
rément \ Il faut une majorité de deux colleges pour former une 
résolution ou conclusum de la Diète. Les votes sont une affaire 
de négociation : en réalité, la Diète ne fait qu’enregistrer des 
décisions prises séparément par les États (jui y sont repré- 
sentés. Ajoutez que trois princes étrangers y entretiennent 
des mandataires : le roi d’Angleterre pour le Hanovre, le roi 
de Suède pour la Poméranie, le roi de Danemark pour les 
duchés Je l’Elbe. « Un ministre qu’un souverain envoie à cette 
assemblée est l’équivalent d’un mâtin de basse-cour qui aboie 
à la lune « , disait le grand Frédéric*. Aussi n’y vient-on point. 
En 1788, sur les cent votants inscrits dans le college des 
princes, il n’y en avait que quatorze à Ratisbonne. Huit villes, 
sur cinquante et une, étaient seules représentées : la Diète se 
réduisait à vingt-neuf délégués*. 

L’Empereur n’est que le simulacre pompeux d’un souverain. 
Il commande une armée qui ne se réunit que si la Diète de 
l’Empire l’ordonne, et ne marche que si les diètes des cercles 
y consentent. Il n’a de finances que quand l’Empire lui octroie 
des crédits extraordinaires. Son budget normal s’élève en tout 
à 13,884 florins. Son gouvernement se réduit à un vice-chan- 
celier et à quelques scribes. Ses fonctions consistent à introduire 
les affaires devant la Diète, à ratifier et à promulguer les déci- 


* Le college électoral, qui nomme l’Empereur : il comprend huit électeurs, 
trois ecclésiastiques i Mayence, Trêves, Cologne, et cinq laïques ; Bohême, Pala- 
tioat'Bavière, Saxe, Brandebourg, Uaoovre; 2^ le collège des princes, qui a un 
banc ecclésiastique et un banc laïque; 3^ le college des villes libres. — Voir 
Himly, t. I, p. 275. 

* Mémoires, introduction, ch. i. 

* UàMSAUO, Us Français sur te Ahin, p. 53* 
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«ions de cette assemblée. Il est en réalité le président d’une coiw 
fédération d’États quasi souverains. Il serait infiniment moins 
considérable en Allemagne que le président de la république 
ne Test aux États-Unis, s’il ne joignait à la dignité impériale la 
qualité de roi de Bohême et de Hongrie, ce qui fait de lui un 
souverain plus puissant que tout le reste des Allemands réunis 
et lui permet de les dominer, non par les lois, mais par la force. 

Ce qu’il faut considérer en Allemagne, ce n’est donc point 
l’Empire, qui est décrépit, et les institutions, qui sont caduques; 
ce sont les États qui le composent et les groupes politiques que 
forment ces États. L’Allemagne est nulle s’ils demeurent 
divisés; elle devient formidable s’ils s’unissent. Mais ils ne 
peuvent être rassemblés que par un péril commun et maintenus 
dans l’union que par une main de fer. Cette union des Alle- 
mands fait le souci constant de leurs voisins, et les traités de 
Westphalie ont pour objet fondamental de la rendre impossible * . 
En réalité, ils érigent en loi de l’empire un antagonisme aussi 
ancien que l’Empire même. 

Si loin que l’on remonte, le Nord et le Sud y paraissent tou- 
jours partagés et hostiles. Cette opposition s’accuse sous toutes 
les formes. Au seizième siècle, le Nord se fait protestant, le Sud 
demeure catholique; et depuis 1648, on voit en Allemagne un 
corps catholique* et un corps évangélique * qui se divisent officiel- 
lement l’Empire. La maison d’Autriche poursuivait l’iinité de 
règne par l’unité de religion : en 1530, les protestants forment 
contre elle la ligue de Smalkalde. Repoussée sur ce terrain, 
l’Autriche cherche à gouverner l’Allemagne en s’y concentrant : 
en 1785, les mêmes États forment, pour la contenir, la Confé-» 

I • Lors de la conclasion des traités de Westphalie, ceux qui y eurent U 
principale part regardèrent comme un point essentiel à Téquilibrc et à 2a 
balance de l’Europe, les privilèges et les droits que l’on procura aux princes et 
États de l’Empire, et qui, fixant les droits de la cour de Vienne, empêcheraient 
à jamais que le corps germanique et cette cour, qui ne pourraient agir que sur des 
principes et des intérêts communs, ne formassent un seul et même corps, qui 
serait, en effet, devenu formidable à toutes les puissances de l’Europe. • Instmo* 
üon du duc de Richelieu, 1725. Recueil, t. I. Autriche, p. 208. 

* États héréditaires de la maison d’Autriche et Bohême, Bavière, une partie de 
le Souahe et de la Franconie, les électorats ecclésiastiques, 

9 Brandeboar|-Prusse, Saxe, Hanovre, Brunswick, Hesse, Wurtemberg. 
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dération det Princes \ tentative nouvelle de constituer cette 
Confédération de V Allemagne du Nord, qui va devenir Tidée 
maîtresse des politiques prussiens et le levier principal de la 
Prusse dans le grand dessein qu’elle forme déjà de s’emparei 
de TAllemagne. En ce temps-là, ne pouvant encore songer à 
l’absorber, elle en défend les libertés contre TAutriche : c’est 
un moyen sûr d’y affaiblir cette maison et de s’y insinuer à sa 

Les États secondaires n’aiment ni la Prusse, ni son gouver- 
nement militaire, ni sa politique envahissante, ni l’arrogance 
de son esprit, ni l’àpreté de ses prétentions; mais ils ont besoin 
d’elle contre l’Autriche, ils s’en servent, et quand elle divise 
l’Empire, ils la soutiennent. Ils ne craignent rien plus que de 
voir ces deux rivales, la Prusse et TAulriche, concerter leurs 
ambitions et se partager l’Allemagne. C’est parce que la consti- 
tution de rEinpire leur garantit leur existence et leur auto- 
nomie, que les petits États s’y attachent si fortement; mais, 
lorsqu’ils croient la défendre, ils travaillent, sans s’en rendre 
compte, tout autant que l’Autriche et la Prusse, à l’anéantir. 

Deux jiassions dominent les princes ;:illeinands ; l’esprit 
d’autonomie et l’avidité*. L’une et l’autre se ramènent à 
l’égoïsine, qui règle toute leur conduite. C’est la grande trahison 
de rAllemagne envers elle-même et des Allemands envers leurs 
alliés. Chacun ne cherchant que soi, l’Allemagne échappe à 
tous. Elle échappe surtout aux deux grandes puissances, l’Au- 
t riche et la Prusse. Dans leurs entreprises contre les Slaves, 
elles ne se proposent que de réunir de nouvelles forces pour 
s’emparer de l’Allemagne; dans la domination même de l’Alle- 
magne, qu’elles prennent ainsi à revers, elles ne poursuivent 
que la domination de l’Europe. Les petits États les copient dans 
la mesure de leurs forces. Le Guelfe est devenu roi d’Angle- 



> Traité de Berlin du 23 juillet 1785 entre la Prusse, la Saxe et Brunswick. 
Voir Rankb, Die Deutschen Mâchte undder Fürstenbund, 

* Leur réputation était consacrée. On lit dans Froissart : « Alemant sont 
couvoitous et ne font riens, se li denier ne vont premieremmt devant, car ca 
•ont gens moult convoitons. » — Chronique» de Eroûiarf, éd« Sitaéon Lvck, 
Paris, 1860, t. 1, p. 895. 
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terre; le Saxon a roi de Pol()(jne, Tous convoitent la cou- 
ronne royale et cherchent, en dehors de rEm{)ire, des moyens 
de gouverner l’Empire, mais surtout de le dernenibrer. Il leur 
paraît, en effet, que le meilleur moyen de contenir l’Autriche 
et la Prusse, c’est de les imiter, c’est-à-dire de se rendre plus 
forts et de s’agrandir. 

Ils tendent ainsi à concentrer les territoires dans quelques 
États moyens, s’équilibrant les uns les autres et balançant, 
par leur masse commune, celle des deux grandes puissances. 
Ils ne voient pas qu’en simplihant l’Allemagne, ils en facilitent 
rassujeitissement. Le travail d’unification, dont les traités de 
Westphalie ne forment qu’une époque, se poursuivait ainsi et 
ruinait par le seul effet de son principe le système de ces fameux 
traités. Ces convoitises d’aiileurs et ces ambitions étaient uni- 
verselles, et le danger auquel ils s’exposaient n’en détournait 
pas même les ecclésiastiques. « L'électeur de Cologne, rapporte 
Frédéric, avait rois sur sa tête le plus de mitres qu’il avait pu 
s’approprier. » Les laïques ne parlaient que de sécularisations. 
En 1778, dans les pays du Rhin, on annonçait que la Prusse 
permettrait à l’Autriche de s’emparer de la Bavière, et que 
l’Autrichei en récompense, lui livrerait les évêchés de Munster, 
Hildesbeim et Paderborn*. Le roi de Prusse désirait la Saxe, 
et le duc de Brunswick le Hanovre. Mirabeau écrivait en 1 786 : 
« Le seul désir que le duc m’ait clairement exprimé, c’est la 
.séparation do l’électorat de Manovre de la monarchie anglaise, 
et la séculariiation de certains États qui puissent contribuer un 
jour 8 un équivalent pour la Saxe*. » Ces bruits se reproduisent 
périodiquement dans les années qui précèdent la Révolution 
Frédéric avait résumé en une phrase cette situation de l’Alle- 
magne : U Les faibles étaient esclaves, les puissants étaient 
libres. » L'Allemagne se convoitait et se dévorait elle-même. 

La Révolution française troubla et surexcita les passions de 


^ Résumé (les mouvements polit tefues pendant Vannée 1778. Affaires étrangère#. 
y«îr ci«degjni8, p. 39. 

t t>t n ^^ (iii<lanre secrète, leUio de Brunswick, 22 octobre 1783. 

* HuuetsËRjliv. I, ch. 
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ces pnnces, elle n’en changea point le caractère. Elle menaçait 
leur existence : ils n’y virent cependant qu’une occasion de faire 
prévaloir leurs desseins d’émancipation et d’agrandissement. 
L’Autriche et la Prusse, au début de la crise, prétendirent 
défendre rAllemagne contre l’ennemi commun : elles liront si 
bien que l’Allemagne les redouta beaucoup plus {|u’elle ne redou- 
tait cet ennemi. D’ailleurs, elles se jalousèrent, se divisèrent, 
et, ne poursuivant chacune que son propre intérêt, elles finirent 
par abandonner l’Allemagne à elle-même, c’est-à-dire à la con- 
quête et aux partages. La Prusse donna la première l’exemple 
de la défection : après avoir brisé la coalition, elle détruisit ce 
qui restait du Saint-Em|)ire, en séparant les États du nord de 
ceux du midi par une ligne de neutralité, qui n’était qu’un 
nouveau tracé d’une Confédération du nord; elle consacra 
le principe du démembrement de l’Allemagne, en souscri- 
vant à la cession de la rive gauche du Rhin sous la réserve 
d’indemnités qui lui seraient fournies par la sécularisation de 
territoires ecclésiasticpies situés sur la rive droite *. L’Autriche 
résista plus longtemps et finit par céder, aux mêmes conditions*. 

Quant aux jjetits Etals, ils n’avaient pas attendu les ratifica- 
tions de l’Autriche pour suivre l’exemple 3e la Prusse*. Ils trai- 
tèrent successivement avec la Républi(iue. En ihécAie, la Diète 
demeurait seule compétente, et, tout en signant leurs conven- 
tions d’armistice ou de paix, les princes allemands réservaient le 
consentement de l’Empire. Mais lorsque les principaux membres 
de l’Empire se furent engagés séparément, la ratification de la 
Diète ne devint plus qu’une question <Je forme, et tontes les 
réserves qu’on avait faites de ses droits se résumèrent, pour 
l’Empire, en une solennelle éviction. Les princes allemands 
conduisirent les négociations de la paix comme ils avaient mené’ 
les opérations de la guerre. Leur méfiance réciproque les avait 


* Traités de Bàîe, 5 avril 4705, et de Berlin, 5 août 1796. 

• Traité de Gampo-Formio, 47 octobre 1797. 

Traités et conventions des l'S aont j79.>avec la [fesse-Cagsel, Ô5 sept.’mBre 4705 
avec le Wurleni]>erg, 25 juillet 4796 avec, llade, 27 juillet 1796 avec le Cercle do 
Souabe, 7 août 1796 avec le Cercle de Franconic et le Wurtemberg, 2^ août 1796 
avec Bade, 7 septembre 1796 avec la Bavière (ai inisticeh 
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empêchés de se défendre, leur avidité les conduisit à se 
dépouiller les uns les autres. La guerre avait entraîné la défaite 
de TEmpire, la paix en amena la dissolution, 

G*est que chacun d* avance avait choisi son lot : les Français 
n’eurent qu’à distribuer les parts. Sous l’impulsion violente de 
la République et surtout de Bonaparte, l’Allemagne subit une 
crise dans laquelle tous les éléments d’opposition qu’elle portait 
en soi-méme entrèrent dans une sorte d’effervescence. L’Em- 
pire fut bouleversé de fond en comble; mais ni la République, 
ni Bonaparte ne suscitèrent les causes de cette révolution, ils 
les trouvèrent en Allemagne et ne firent que les activer prodi- 
gieusement. C’est pourquoi cette œuvre si extraordinaire fut 
au fond une œuvre si facile : elle se réduisit à des opérations 
de marchandage et de statistique. Pour dominer les princes 
allemands, la France n’eut qu’à les livrer à leurs convoitises. 
La cession de la rive gauche du Rhin à lu République avait valu 
au duc de Wurtemberg la dignité électorale et un arrondisse- 
ment, en abbayes et en villes libres, double de ce qu’il avait 
perdu*. En 1805 ce prince, averti de l’arrivée des Français, 
protesta avec indignation contre l’invasion de ses États. « Je 
repousserai ce brigandage! » dit-il à l’officier que Napoléon lui 
avait dépêché pour s’accommoder avec lui. L’officier le pria 
d’apaiser sa colère; le duc s’apaisa si bien qu’à la fin de l’en- 
trevue^ il glissa dans l’oreille du Français : « que telles posses- 
sions voisines gênaient les siennes; qn’avec elles et l’érection de 
son électorat en royaume, tout pourrait s’arranger • * . Tout 
s’arrangea en effet. Ce duc, que la Révolution française avait 
trouvé avec 650,000 sujets, se vit, sous le règne de Napo- 
léon, roi de 1,350,000. Il est vrai que, dans l’intervalle, le 
Saint-Empire avait disparu. Lorsqu’en 1806 Napoléon en décida 
la dissolution, un mot suffit pour la déclarer ; U avait cessé 
d’étre depuis très-longtemps. 

• Voir Himly, t. II, p. 280. 

* Mémoires du général de Sé^ur^ u II, p# 35S. 
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Dans TEmpire ainsi constitué, les États étaient tout, la nation 
allemande n’était rien. Il n’y avait pas de patrie, il n’y avait 
pas de partis, il n’y avait que des dynasties rivales. Durant les 
guerres du dix-septième siècle, qui n’est pas Autrichien ou 
Espagnol, est Suédois, Français, Anglais même. Cependant, au 
milieu de ces divisions, il subsiste dans les esprits un sentiment 
confus de l’ensemble. Ce sont des réminiscences d’un passé 
mal connu, des aspirations vers un avenir mal défini, un 
instinct national qui couve sourdement et tend à se dégager. 
Les voisins de rAllemagne avaient le sentiment de cette force 
latente, et ils la redoutaient. « Qui ne sait, écrivait un con- 
temporain de Richelieu que si TAIlemagne que les Espagnols 
ont divisée se veut réunir, et si les Allemands se lassent de 
prêter leurs mains et leur sang à leur ennemi pour asservir leur 
patrie, tous les trophées qu’il a érigés chez eux tomberont 
incontinent en pièces, et une prospérité de dix ans reviendra 
è rien? » Louis XIV en fit l’expérience aux dépens de la 
France, et le dix-buitième siècle commença sous l’impression 
de ces guerres formidables où l’on avait vu, selon l’expression 
de Fléchier *, « l’Allemagne, ce vaste et grand corps, composé 
de tant de peuples et de nations différentes, déployer tous ses 
étendards et marcher sur nos frontières pour nous accabler 
^^ar la force après nous avoir effrayés par la multitude » • 
Encore que dispersés entre tant de souverainetés rivales, les 
Allemanib gardaient et développaient leur caractère naturel. 
« Ce vaste État, disait Voltaire, D’atait point fort au dehors, 
mais il l’était au dedans, parce que la nation fut toujours labo- 
rieuse et belliqueuse » On vantait leur discipline, qui les 


• BiLSAO, U PrincBy ch. iiii. 

• Oraison funèbrtf de Turenne, 

sur les mœurs, di. CLXtTtil* 
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rendait si propres au service militaire. « Le caractère domi- 
nant de la nation allemande, écrivait un Allemand, est une forte 
passion pour la guerre, à laquelle ils sacrifient tout, jusqu’à 
leur liberté » Beaucoup se faisaient mercenaires; il y en 
avait que leurs souverains vendaient par régiments entiers, lis 
se combattaient sous tous les drapeaux et sur tous les champs 
de bataille; niais on se rappelait parmi eux qu’autrefois les 
Allemands avaient versé leur sang pour l’Allemagne, recueilli 
de la gloire, opéré de grandes conquêtes, rapporté de riches 
dépouilles, effrayé leurs voisins et rempli le monde du bruit de 
leur puissance. Le peu de considération qui restait à l’Empire 
et le reste d’honneur qui s’attachait au nom d’Allemand, n’étaient 
qu’un reflet de l’éclat de ces temps reculés. La Diète présentait 
vaguement le symbole de ce passé. Il subsistait à Francfort une 
sorte de musée historique de la vieille Allemagne que l’on expo- 
sait de temps en tem])S devant la nation, lors du couronnement 
des empereurs. Ces cérémonies entretenaient la tradition. 

Elle se réveille au clix-huilièine siècle. Les mots de « patrie» 
et de « patriote » apparaissent dans les correspondances diplo- 
matiques et dans les manifestes. JiC sentiment existe, puisque 
les politiques s’en réclament. Ceux meme qui travaillent à se 
partager rAllemagne font montre de la défendre et se posent 
en protecteurs de son indépendance. C’est, en 1740, lors de 
l’ouverture de la succession d’Autriclie, un des arguments des 
ennemis de Marie-Thérèse*. « On entend, écrit un ambassa- 
deur de Venise, le niurmure de voix tumultueuses qui disent 
qu’il ne convient pas à la nation d’élre gouvernée par une 
femme, et que l’intérêt commun est de faire choix d’un prince 
allemand. » Frédéric, écrivant àTempereurbavarois, Charles VII, 
se vante d’être « bon et fidèle patriote allemand ® » . 

Ce patriotisme se déclare surtout par la jalousie, la méfiance 
et la haine des Français. « Prenez garde, disait Frédéric à 


' Biei.FELD, t. îîî, cL. VIII De t AVemagnt, 

^ Voir Frédéric 7/ el Marie- Thérèse, par le duc nK RrOCMR. — AftMKTH, 
Geschichte Maria Theresia's. — rnrDÉnicll, Tolitische Cûrregjunden», 

* 8 octobre 17W. PoL Corr,, t. II, p. 4 VI) (eo français). 
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renvoyé de Louis XV, M. de Valori, la seule chose qui fasse 
tort à votre ami, l'électeur de Bavière, dans Tesprit de tous les 
princes d’Allemagne, ce sont ses liaisons avec vous. » Quand il 
envahit la Silésie et qu’il veut expliquer son coup de main à ses 
confrères, ou, comme on dit, ses co-États, les princes d’Alle- 
magne, c’est à ce sentiment qu’il fait appel. « A Hanovre, à 
Mayence et Batisbonne, écrit-il à son ministre, il faut parler 
du cœur patriote qu’il faut, et que je veux soutenir l’Empire * . » 
Marie-Thérèse riposte avec les mêmes armes, et lorsqu’on 1 742 
elle essaye de soulever les Allemands contre les Français 
engagés en Bohème, elle s’écrie : « Combien de temps laisse- 
ra-t-on l’étranger fouler le sol de la chère patrie allemande? 
N’est-ce pas à présent l’occasion d’affranchir la patrie d’une 
oppression séculaire? n L’a]>pcl est entendu : à mesure que 
Marie-Thérèse montre plus d’énergie et de passion contre la 
France, lu faveur des Allemands lui revient. Frédéric préten- 
dait défendre les droits de l’Empire en s’alliant à la France 
pour conquérir la Silésie; pour faire ratifier sa conquête par 
les Allemands, il abandonne brusquement les Français et 
couvre sa défection du même prétexte : l’intérêt de l’Allemagrje. 

C’est le jeu classique des alliés de la France en Allemagne. 
« On épuise mes sujets par des exactions qu’on n’a aucun droit 
de prétendre de moi, écrit le duc de Wurtemberg, en 1745.., 
M. le marquis d’Argenson vous a dit que la Souabe hait tel- 
lement les Français que, s’il tenait à elle de les assassiner tous, 
elle le ferait sûrement. >» Frédéric disait, dans le môme temps, 
au marquis de Vulori : « Vous craignez de vous enfourner en 
Allemagne, mes chers amis, ...soyez sûrs que le lendemain du 
jour que vos troupes auront passé le Rhin, vous aurez la plus 
grande partie de l’Allemagne contre vous*. » 

Avec le progrès du siècle, ces tendances se précisent; les 
princes les exploitent, et personne n’y réussit mieux que Fré- 
déric, En 1769, après cette guerre de Sept ans, dans laquelle 
la France avait si follement sacrifié sa gloire et ses intérêts à 

* Instruction PoilcwîU. Po/. Corr., t. I, p. 99 («a français'. 

• Edward Zévort, le Mmrquis tf Àrijfensmn, 
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ridée fixe de rendre la Silésie à Marie-Thérèse, c’est encore sur 
cette donnée d’un « système patriotique allemand ■ que l’on 
voit se réconcilier et s’accorder, au détriment de la France, 
l’Autrichien et le Prussien, avides de Thumilier après s’en être 
joués. Ils rivalisent l’un et l’autre, et raffinent sur cet article du 
m patriotisme * » . C’est que le mot porte, et, qu’en le pronon- 
çant O propos, on est sûr d’étre écouté de toute TAllemagne. 

Singulière destinée de cette maison de Prusse! C’est le chef de 
l’État le moins allemand de l’Allemagne, c’est le prince le plus 
étranger par ses goûts, aon caractère, son éducation à la civili- 
sation allemande et aux traditions germaniques, qui contribua 
le plus à réveiller chez les Allemands l’orgueil national et le 
sentiment de l’indépendance. La Prusse avait beaucoup d’enne- 
mis, Hosbach lui recruta partout des partisans. On oublia que 
la plupart des fuyards, en cette fameuse débandade, étaient 
des Allemands; il suffit que d’autres Allemands les eussent mis 
en déroute pour qu’on s’enorgueillît de cette journée comme 
d’un événement capital dans l’bistoire. Ajoutez le prestige euro- 
péen du roi philosophe, les flagorneries que lui prodiguaient 
les plus beaux esprits du siècle, l’hommage général que ren- 
daient les politiques à la supériorité de son gouvernement. Il 
relevait rAllemagne devant l’Europe et devant elle-même* 
Goethe raconte que les critiques adressées, dans sa jeunesse, à 
« l’homme unique, l’homme évidemment supérieur à tous ses 
contemporains n , lui donnèrent le sentiment des injustices de 
l’opinion, n J'étais pour la Prusse, rapporte-t-il, ou pour parler 
plus exactement pour Frédéric. Que nous importait la Prusse? 
C était la personne de son souverain qui remuait tous les cœurs. 
Je me réjouissais avec mon père de nos victoires. » Quelques 
années après la guerre de Sept ans, il revient sur cette pensée 
et montre avec fierté Frédéric « appuyé sur sa force et semblant 
toujours être l’arbitre de l’Europe et du monde* » . Cette popu- 
larité s étendait jusqu'au delà des mers: à propos des Allemands 

* Voir lâ Question d*OrUnt au dix^huiiièmê siècle ^ ch* t» t t Entrevue d$ 

Ne i s se, 

* Mémçiret^ trad. Porcü4t, p. S9, 254, 004. 
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qui servaient en Amérique» un agent français écrivait^en 1766 : 
« Ils idolâtrent le roi de Prusse *• n C’est là le vrai fondement 
de la grandeur prussienne : malgré tant et de si profonds dis- 
sentiments qui les séparaient d’elle dans les affaires intérieures 
de l’Empire, les Allemands se réclamaient de ses victoires 
devant les étrangersi et s’habituaient à associer l’idée de sa puis- 
sance au sentiment de leur fierté renaissante* 

• Système patriotique » et parti prussien tendaient à devenir 
synonymes dans le jargon des chancelleries** La Confédération 
des pmcei donnait un corps à ces aspirations. On discutait des 
projets de réforme fédérale, on cherchait les moyens de rendre 
à l’Empire, en modifiant sa constitution, le ressort qu’il avait 
perdu. On vit des Allemands de la vieille Allemagne, Har- 
denberg et Stein, pour ne citer que les plus illustres, s'atta- 
chera la Prusse et s’adonner passionnément à ces projets d’ave- 
nir Frédéric-Guillaume II * cherchait dans cette politique 
un moyen de soutenir le rôle écrasant qui lui incombait. « Le 
Roi, écrivait Mirabeau, a conçu Pidée et l’espoir de devenir un 
grand homme en se faisant Allemand, purement Allemand, et 
narguant ainsi la supériorité française. >*^Ses apologistes l’en 
louaient fort. « Autant, écrivait l’un d’eux en 1789, 
l’Allemagne était méprisée quand elle n’était point unie, quand 
des divisions, fomentées par la politique de ses voisins, y 
semaient les troubles et le désordre, autant elle est devenue 
formidable sous la protection prussienne, autant son alliance 
peut être désirable®. » 

Adversaires ou amis de la Prusse, tous se déclarent patriotes^ 
dénoncent comme un danger le morcellement de l’Allemagne et 

* G. DR WiTT, Jefferson, p. 410, pièces. 

* On lit dans une instiuction donnée à TcnToyé firsnçsîs à la Diète, en 1772 : 
• Il apprendra à distinguer ce qu’on appelle les ministres confidents de rÂutrirho 
et ceux qui tiennent pour le système ]>atriotique. H connaîtra bientôt les clienif 
de la maison d’Autriche et ceux de la cour de Berlin. » Affaires étrangères. 

* Hiltxx, Die deutschen Màc.hte und des Furstenbund ; — Denhvürdijkeite^. 
des Staatskanilers Fûrsten von Hardenbery, Leipzig, 1877. — Psatz, Leben 
des Minislers Freiherrn von Stein. — Ti-eitschke, op. cit. 

* Frédéric II mourut le 17 août 1786. Son neveu lui succéda soua le nom de 
Frédéric-Gui llanrae 11. 

^ Tae;«cii, Examen de l* histoire secrète de la cour de Berlin^ 
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deraandettt des réformes. C*est, vers 1789, le thème des bro- 
chures politiques qui commencent à foisonner de ce côté du Rhin 
comme de Tautre *. Il n’est pas jusqu’à Joseph II qui ne caresse 
aussi son rêve de restauration du grand Empire, L’Autriche et, 
la Prusse doivent y travailler ensemble. Ne sont-elles pas « de 
la même nation » î ne parlent-elles pas « une langue commune » ? 
Il en conclut qu’elles doivent se partager le gouvernement de 
l’Allemagne et du monde*. 

Ges mouvements d’opinion ont leur contre-coup dans les rela- 
tions de rAllemagne avec la France. L’auteur des Institutions 
politiques, Bielfeld, qui, se plaçant au point de vue français, 
déclare que le dessein de conquérir la frontière du Rhin semble 
« dicté par la sagesse^ »> , estime, en considérant les intérêts de 
l’Allemagne^, que « l’objet le plus important de la politique de 
l’Empire >* doit être de s’opposer à l’exécution de ce plan. 
« S’il est vrai, dit-il, (jue la France cherche à étendre sa domi- 
nation jusqu’aux bords du Rhin, le corps germanique doit 
réunir toutes ses forces pour empêcher que la France ne fasse 
de plus grands progrès de ce côté-là, et pour faire que les 
choses restent au moins dans l’état où elles sont actuellement. » 
Cependant, ajoute-t-il, la France est la garante des libertés 
germaniques; sans elle ces libertés ne seraient plus depuis long- 
temps « qu’un être de raison ». H en conclut que les Allemands 
doivent avoir pour la France « toutes sortes de ménagements » , 
éviter de se mêler de ses affaires, mais, d’un autre côté, « ne 
pas souffrir que la cour de Versailles s’ingère dans les affaires 
intérieures de l’Allemagne, et bien moins qu’elle enlève la plus 
petite partie de son territoire » . C’est ce que le duc de Bruns- 
wick indiquait très-clairement à Mirabeau, en 1786 : « Il m’a 


I Un peu de patriotisme dans t empire d* Allemagne, par un Allemand, i78S, 
L'auteur est un adversaire de la Prusse et de la Confédération des princes. — 
Considérations sur ta Diète, 1789. — Considérations sur la liüerlé et la prospérité 
de C empire d* Allemagne, et les moyens de U relever, par un patriote, 1789. Libres 
Observations sur la législation de l' Allemagne, 1790. Cf. HiuasBii, liv. II, ch. ii, 
® RJflexions, 6 décembre 1786. Habkb, Die deutseken Machte, t. II, p. 299, 
^ Tome 11, ch. iv, § 20, et t. III, ch. iii : De la /*>ance. Voir ci-dessus. p. 333 
♦ Tome JIL ch* viii : De L Allemagno, 
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très-sou'vent répété que toute rAllemagne protestante et une 
bonne partie de l’autre seraient incontestablement à la France 
le )Our où elle rassurerait pleinement le corps {jermanique sur 
ses intentions. » 

Cependant te corps germanique ne se borne point à demander 
des garanties et des sûretés, il élève des prétentions. En 
réalité, elles ne sont pas nouvelles, mais elles renaissent avec le 
patriotisme germanique et se popularisent en meme temps que 
les souvenirs de l’ancienne puissance de l’Allemagne. Les 
énidits et les légistes de l’Empire ont poursuivi la même œuvre 
que ceux du roi de France; leurs archives sont aussi riches 
en droits, titres, intérêts et réclamations que celles de Paris. 
C’est, sous une autre face, le litige séculaire de la succession de 
Charlemagne, l’éternelle revendication du royaume d’Austrasie, 
« Les publicistes allemands, écrivait F’avier*, ne font pas plus 
de cas des renonciations que les jurisconsultes français. On 
peut le dire, en Allemagne, les prétentions sont éternelles et 
imprescriptibles. » Ils n’ont jamais cessé de réclamer ce qu’on 
leur avait pris et même ce qu’ils avaient cédé d’eux-méroes, 
de bonne grâce, à titre de récompense pour les services 
rendus. 

Les mêmes princes qui s’étaient montrés si * empressés 
d’abandonner les trois évêchés et l’Alsace à la France, afin 
d’en obtenir la garantie de leur indé[)ondance contre la 
maison d’Autriche, se montrèrent non moins ardents à soutenir 
cette maison dans ses efforts pour restreindre et annuler, s’il 
était possible, les droits du Roi sur ces territoires *. En 1709, 
lorsque Louis XIV , vaincu par la coalition de l’Europe , 
semblait sur le point de capituler, et que la France envahie 
paraissait aux abois, on les vit les plus voraces à la curée qu’iU 

* Doutes et questions sur le traité de 1756. Il ajoute : « Eicepté ceux de 
Vienne. • C’est une exception qui pourrait passer pour une ironie. Les légistes 
de la maison d’Autriche étaient, en fait de droit’i anciens, aussi experts, éru- 
dits, ingénieux et inrentifs que leurs émules étrangers. L’affaire du partage de la 
Pologne et celle de la succession de Bavière le prouvèrent surabondamment. — 
Voir la Question d* Orient au dix-huitième siècle, p. 53 et 141, pour la Pologne 
«t pour la Bavière. IIimly, t, 11, p. 168. Cf. cî-tlcssus, p. 36. 

* Voir ci-dessus, Hv. U, ch. ii, p. 262, 28&. — II fussëb, liv. 11, ch. u. 
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croyaient prë« cfe e’ouvrîr*. « Quelques docteurs, plus fecom«- 
mandables par leur savoir que par leur jugement et leur péné- 
tration, écrivait Bielfeld, ont fait envisager le Grand Turc et la 
couronne de France comme les deux ennemis héréditaires du 
nom germain. Ils ont inculqué ce principe à la jeunesse, et comme 
ïes préjugés d’école se détruisent difficilement, ce dicton a passé 
en proverbe, et la maison d’Autriche a trouvé son compte h 
entretenir ce préjugé*. » 

La France était instruite de ces dispositions, et n’avait garde 
de les négliger dans sa politique. Il fallait faire état de ce « pa- 
triotisme » des princes d’Allemagne, et d’autant plus sérieuse- 
ment que loin de tempérer leur avidité traditionnelle, il l’exci- 
tait au contraire et y fournissait de nouveaux prétextes. On devait 
attendre, en effet, que si l’on entrait désormais en marché avec 
eux, ils se montreraient, non pas intraitables, mais infiniment 
plus exigeants que par le passé sur l’article des compensations. 
Pour obtenir leur adhésion à une cession nouvelle de territoires 
à la France, il faudrait non-seulement les indemniser du dom- 
mage matériel qu’ils subiraient, mais du dommage moral; il 
faudrait payer non-seulement le territoire qu’ils abandonne- 
raient, mais le discrédit que leur pacte ivec 1* « ennemi hérédi- 
taire M entfatnerait pour eux dans i’Emptre. L’indemnité devrait 
être d’autant plus élevée que le sacrifice semblerait plus profond. 
Leurs prétentions croîtraient avec leur patriotisme, et pour 
obtenir d’eux quelques lambeaux dans les lisières de l’Allemagne, 

» La Diète réclamait la Lorraine, l’Alsace, les trois évêchés, la Franche-Comté, 
plus une barrière amour de la France. « C’est h peu près en ces termes barbares, 
rapporte Torcy, que «'expliquait l’assemblée de plusieurs peuples grossiers, enflés 
par des prospérités inespérées que leurs alliés leur avaient procurées sang que 
l’Empire y eût beaucoup de part. » Journal inédit de Torvy, publié par F. Masson, 
p. 73. — C’est un avant-goût de la curée de 1815. Voir l’étude intitulée : /# 
Traité du 20 novetnhre 1815. Paris, 1872. 

2 Institutions politiques, t. III, ch. riii.— On Ut dans le Testament d* Albéront, 
publié en 1733 : « Les trois évêchés, l’Alsace et Strasbourg, les prétentions do 
Madame sur le Palatinat et celles des Chambres de réunion sont des griefs 
qu’on entend toujours reprocher à la France. • — > • Le système de conquêtes 
adopté sous le règne de Louis XIV avait effarouché les princes allemands et 
détruit toute confiance dans leur garant, au point qu’on rangeait la France dans 
la classe des ennemis héréditaires de V Altemaqne,. « Instruction de l’envoyé 
frani^ais à la Diète, 1772. Affaires étrangèrea. 
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il faudrait leur laisser se tailler des frontières de plus en plus 
étendues dans le cœur de TEmpire. C’étaient là, pour des diplo» 
mates perspicaces, des considérations de grande conséquence. 
Les conseillers de Louis XYl en étaient pénétrés, et ils y trou- 
valent quelques-uns de leurs plus puissants motifs pour persister 
dans le système de modération qu’ils avaient adopté 

Vers 1789, ce système avait porté tous ses fruits; on peut 
dire que les relations de la France et de l’Allemagne n’avaient 
jamais été si bien établies, si profitables à la paix générale et 
aux intérêts de la France qu’elles l’étaient à cette époque. Les 
États du Rbin, les seuls que pussent menacer les entreprises de 
la France, recherchaient sa protection, subissaient son influence 
et se montraient, en général, déférents à ses conseils Il n’y 
avait guère d’hostile en cette région que l’électeur de Cologne; 
c’était un archiduc, frère de la reine de France *. Le Roi trou 
vait non^seulement des alliés et des clients en cette région, il 
y levait des régiments^. Les cadets des meilleures maisons, sou- 
vent même des héritiers présomptifs, tenaient à honneur de ser- 
vir en France. Il ne convenait point toutefois de faire grand fond 
sur leurs sentiments ; la plupart se piquausnt, sur ce chapitre, 
d’une grande indépendance de cœur. Le « patriotisme alle- 
mand )» qui leur permettait de tout recevoir, leur commandait 
de tout oublier. C’est ainsi que pensait, par exemple, ce prince 
Louis de Bavière, qui était né à Strasbourg, où son père ^ com- 


< Voir p. $11, SOS, Sli et tuiv* 

^ M L’électeur de Mayence se conduit trèt^bieo k réivard de la France. L*éleo» 
teur de Trêves voudrait être Français. L’électeur de Cologne hait la France et let 
Français. L’électeur de Deux-PonU est attaché à la France par sentiment, par 
intérêt et par reconnaissance. Le landgrave de Hesse-Gassel déteste la France. 
Le prince-évêque de Liège est attaché à la France. • Hésume de Cétai actuel y etc,, 
par Gérard db Rayrbval, 1787. (Affaires étrangères.) 

* Maximilien, né en 1756, coadjuteur en 1780, électeur de Cologne en 1784. 

* Royal- Allemand, Royal-Deux- Ponts, Royal-Saarbrück, Royal-Bavière, fiir- 
kenfelt. 

* Maximilien-Joaeph, né en 1750, frère cadet du duc Charles- Auguste de 
Deux-Ponts, colonel du régiment de Royal-Deux-Ponts avant 1789. Louis XVI 
paya, dit*on, en 1788, ses dettes qui s’élevaient à 945,000 livres. Il émigra à la 
Révolution i la mort de son frère le fit duc de Doux- Ponts en 1795; celle de 
ton cousin Charles-Théodore lo fit électeur de Bavière en 1799. 11 devint roi 
en 1400. Son fila, Louis, né è Strasbourg en 1786, lui succéda en 1825. 

la 47 
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mandait un régiment français. Louis XVI lui servit de parrain^ 
la France, en 1779, au congrès de Teschen, sauva son héritage, 
et plus tard la faveur de Napoléon le transforma en royaume. 
En 1806, il vint saluer en Alsace l’impératrice Joséphine et lui 
faire très-obséquieusement sa cour : sa sœur allait épouser 
le prince Eugène de Beauharnais. Mais si le courtisan s’incli- 
nait en public, le « patriote » protestait secrètement, et, entre 
deux visites à ses protecteurs français, le prince allemand écri- 
vait dans son journal : « Ce serait pour moi la plus chère fête 
de victoire, si cette ville où je suis né pouvait un jour redevenir 
alleaiande ' ! • 

La France considéra la Confédération dos Princei comme une 
combinaison favorable à sa politique; il en devait être ainsi 
tant que la France s’en tiendrait à son rôle de garante des Irai» 
tés de Westphalie, Mais si la France voulait conquérir en Alle- 
magne, cette confédération, formée presque sous ses auspices, 
86 transformerait contre les Français en une alliance redoutable. 
C’était un des points essentiels des plans de réforme fédérale qui 
s’agitaient en Allemagne en 1787 et en 1788. Écrivant, à ce 
propos, au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume II, le duc de Saxe- 
Weimar lui faisait espérer Faccession à leur ligue du cerle de 
Souabe, et il ajoutait * : « Cette union particulière qui rassem- 
blerait des forces pas peu intéressantes (la Souabe pouvant four- 
nir au delà de 30,000 combattants), pourrait les joindre à celle 
du haut et du bas Rhin, et tout cela ensemble, renforcé par la 
cavalerie et l’artillerie anglaise, hanovrienne et faessoise, com- 
poserait un corps formidable, adapté à la défense des pays du 
Rhin contre la France. Le margrave de Bade, qui entre très- 
fort dans ce projet, ne compte nullement se laisser intimider par 
son puissant voisin ; il travaille au contraire à un plan de défense 
fondé sur les principes ci-mentionnés, • 

Telles étaient les méditations des princes allemands à Fépo- 
que où la France les inquiétait le moins et lorsqu’ils se mon- 
traient le plus empressés à rechercher son alliance. Faute de 

* Hbiobl, Ludwig Kônig von Baiern, Leipzig, 1872. 

^ 17 février 1788. Haiikb. Die deutsche Màchtê^ t. If, p. 836 (en Frençeii^, 



LES GOUVERNEMENTS. 419 

connaître ces princes, on ne s'expliquerait ni les étranges évo- 
lutions de leur politique, ni les déceptions auxquelles s'exposa 
la politique française en calculant sur leur reconnaissance 
après avoir spéculé sur leur avidité. « Notre politique, 
écrivait avec une cruelle ironie Forster, en 1791, est de 
tromper tout le monde, de négocier avec tout le monde, de ne 
tenir aucune parole. Il en va de la sorte aussi longtemps qu'on 
nous attribue quelque importance *, n C'est ainsi qu'au 
dix- huitième siècle, la Prusse avait posé les précédents des 
fameuses défections du dix* neuvième. C’est ainsi qu'après 
s'étre courbés devant la France pour se faire admettre par 
elle au grand trafic qu'elle ouvrait des territoires d'A.llema- 
gne, ces princes retournèrent contre elle, dès qu'ils la jugèrent 
chancelante, les forces dont elle les avait imprudemment pour- 
vus. Alliés de la France pour conquérir, ils devinrent ses 
ennemis pour conserver. Ils demandèrent au patriotisme de 
légitimer l'œuvre de la trahison. 

Mais le patriotisme auquel ils en appelèrent vers 1813 n'était 
plus ce patriotisme équivoque et vénal dont ils se targuaient 
naguère et qu'ils ne semblaient estimer si haut que pour l'exploi* 
ter plus avantageusement; c'était un sentiment beaucoup plus 
simple et beaucoup plus fort : le patriotisme vrai, sincère, vio- 
lent comme toutes les passions primitives. Ce grand mot qui, 
sous l'ancien régime, n'avait cours en Allemagne que détorqiié 
et corrompu dans le vocabulaire douteux des chancelleries, se 
répandait désormais dans la langue populaire, épuré en sa propre 
source, et, reprenant son sens, redevenait l'expression naturelle 
de la conscience d’une grande nation. C’était la nation alle- 
mande qui entrait en campagne, élément formidable, que 
l’ancien régime soupçonnait à peine, et dont l'intervention allait 
modifier toutes les conditions de la politique française en 
Europe. Cependant c’était la France qui, par une conséquence 
singulière de sa révolution, l’avait, en quelque sorte, suscité 
contre elle>méme. 


* PoftSTSi, cité par Pbkthbs, C. 1, p» 67t 
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▲ ne considérer que les apparences, rÀllemagne présentai 
vers 1789, un spectacle assea analogue à celui de la France ‘ 
C*est la même inquiétude vague et le même optimisme enthou* 
iiaste; le même dégoût du présent, la même confiance dans 
Tavenir; le même penchant pour les idées universelles, les 
mêmes élans d’humanité, les mêmes aspirations à une réforme 
radicale et rationnelle de la société ; la même absence de liberté 
légale et la même liberté de fait dans les discussions, dans les 
livres, dans les brochures * ; enfin la même opposition aux gou- 
vernements établis se traduisant sous la même forme déclama- 
toire*. 

Mais si Ton scrute la pensée et si l’on analyse les instincts, 
on les trouve très-différents de ce qu'ils sont en France : les 
mêmes mots n*ont pas le même sens, et les mêmes idées pro- 
duisent sur les esprits des impressions très-opposées. 

C’est que le caractère de la nation et les conditions de la vie 
sociale h*oot aucun rapport avec ce qu’ils sont en France. En 
France, où la nation est très-homogène et le gouvernement très- 
centralisé, la pensée populaire n’a d’abstrait que la formule; 
mais, au fond, elle est toute concrète : le Français pense avec 
les notions et sent avec les instincts accumulés en lui par huit 

I Voir ei-detiuf lir. I, cti. if, p. lOS, iSS, 160. 

* Il nj ft DuUe part dê liberté légale de pensée, éoriraît MiiAigiO (Monmrehiê 
prustitnnêf lir. VIII}; mais presque partout • on peut discuter, théoriquemenl 
du moins, tonte question de théologie, de philosophie, d'économie, de politique. 
Une grands honte eât atuckée à celui qui mut réprimer on punir la liberté de 
penser par la riolence. Lee princee et les gene de lettres te contiennent lea uni 
les eutrei . » 

* • Que faire de cette bnvoiire gnerrièret s écrirait Gestlie I propoi de 
rentbousiasme patriotique qui grandissait dans let espriu. • On n'arait point 
d’ennemis estérienri à combattre ; on imagina des tyrans, et les princes et leurs 
serviteurs durent prêter, é cet effet, leurs Sgures, d’abord en général, puis, 
peu à peu, en particulier... C'est chose remarquable de voir, en ce tempt-là, des 
poésies dont la tendance est de détruire toutes les supériorités, monarchiquee ou 
aristocratiques. » Mémoirei, t* partiie, lir. IX, cl surtout 4* partie, lir. Xll. 
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siècles de vie nationale et d’éducation monarchique. Quand on 
lui dit : « Le peuple est souverain » , son premier mouvement 
est de conclure : le peuple, c'est moi! et il se voit sur le trône 
de Louis XIV. L'Allemand n’aperçoit dans son pays que des 
individus parqués entre des barrières qui s'enchevêtrent à 
Tinfini ; il dénombre des rois, des ducs, des comtes, des barons, 
des chevaliers, des abbés, des citoyens, des sujets, des serfs 
même, il ne découvre ni le peuple, ni le souverain ; il ne peut 
ni les personnifier, ni s’en faire une image totale : il les conçoit 
vaguement, il ne se les représente pas et ne les sent pas vivre 
en lui. Ces notions, dans son esprit, demeurent à l'état abstrait. 

Les idées des Français sont • toutes nationales et passion«> 
nées ‘ ; les passions mêmes des Allemands restent spéculatives, 
et le sentiment national est encore chez eux tout théorique et 
littéraire. 11 n'y a point d’esprit public pour former les carac<* 
tères, point de mœurs politiques et de traditions pour les sou* 
tenir. La pensée, dans les esprits d'élite, est forte et éman* 
cipée; l’individu, dans l'ensemble» demeure subalterne, assujetti, 
presque servile. 

.Ily a en Allemagne, disait madame de*Staël, trop d’idées 
neuves et pas assez d’idées communes • C’estprécisément sur 
ces idées communes que les hommes se rencontrent, s'accordent 
et se rassemblent. Ce sont elles qui forment les grands groupes 
nationaux. En Allemagne, il n’y a que des écoles philosophiques 
et littéraires, et elles mettent leur gloire dans leur originalité, 
c’est*à-dire dans leur isolement. Le morcellement des territoires 
les y porte. 11 n’existe pas de centre où aboutissent les impres-- 
sions, et d’où rayonnent les volontés générales. Tout demeure 
diffus. Les idées sont universelles, les intérêts restent particu- 
liers. Les passions rétrécissent les pensées. Il n’y a de traditions 
que contre l’unité nationale. On note des conceptions gigan- 
tesques, on n’observe que des actions mesquines. 

L’Allemand tient à ses coutumes et se pique de les respecter. 
« L'homme est façonné par la coutume, la coutume est sa 


* Voir Uv. I, eb» iii, p. ISO. 

ritffmayn#, 8* partie, cb« SI» 
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nourrice » , dira, quelques années après la révolution, le plus 
enthousiaste des poètes de TAIlemagne, le plus imprégné de 
Rousseau, le plus ardent aux nouveautés généreuses et aux 
nobles illusions, Schiller. « Malheur à celui qui vient troubler 
Thomme dans son affection pour les anciennes choses, précieux 
héritage des aïeux! Le temps exerce une sorte de consécration, 
ce qui était respectable pour les vieillards prend un caractère 
divin aux yeux des enfants M » Il faut que les nouveautés 
s'accordent avec la coutume, autrement le peuple ne les recevra 
pas. C’est précisément le contraire de l’esprit de révolution. De 
là vient que les Allemands s’arrêtent sur le chemin, se dispersent 
dans le voisinage et s’établissent tranquillement dans les champs 
latéraux, tandis que les Français, partis sous la même impul- 
sion et suivant d’abord la même route, se poussent aux extré* 
mités et jusqu’aux abîmes. 

Les Allemands ont gardé des traditions religieuses*. Ceux 
qui ne croient pas ont, au moins, le respect de la religion : elle 
est pour eux un objet de science, un sujet de poésie, et toujours 
un motif d’édihcatioo morale. Le scepticisme voltairien ne passe 
qu’à la surface de la société, il ne la pénètre pas, et dans l’esprit 
de la plupart des Allemands, il ternit la gloire de Frédéric. 
L’irréligion, en France, précède la Révolution, la prépare et y 
imprime un caractère antichrétien; en Allemagne, le ratio- 
nalisme se fait pieux. Les Allemands cherchent à mettre leurs 
idées nouvelles en harmonie avec leurs anciennes croyances. 
Le protestantisme s’y prête avec une singulière souplesse; les 
Allemands du Nord ont appris à cette grande école le secret des 
transactions salutaires. La Profession de foi du vicaire savoyard, 
qui en France ne suggère que le paradoxe ecclésiastique de la 
Constitution civile, suscite en Allemagne une sorte de rénovation 
religieuse. Comparez 1’ « Être suprême » de Robespierre avec le 
Dieu de Schleierniacher*, la rhétorique de l’un avec l’enthou- 

* WaUensietn, «etc I, «cène iv, 1709. 

* Voir Grivviwü*, liv. III, ch. i. — Madame Di Staël, Pê t Allemagne, partie. 
la Religton et l’enthousiasme. Cf. ci-dessus, p. 175. 

* Schleiermicher, né en 1768, publie en 1799 aei Discours sur la religiomt, 
adressés aux gens inslniils gui la dédaignent* 
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sîasme de Tautre, le sinistre et ridicule avortement du culte de 
Prairial avec Tample évolution du protestantisme allemand, 
et vous mesurerez la distance qui séparait les deux nations à la 
6n du dix-huitième siècle, Técart toujours plus grand de l angle 
qui s’ouvre entre elles à mesure qu’elles s’éloignent du point 
de départ commun. 

Cette disposition d esprit est si naturelle aux Allemands 
qu’on la rencontre jusque chez les catholiques*; Joseph II pré- 
tend demeurer dans le sein de l’Église; il proteste contre tout 
soupçon d’athéisme, même de philosophie. Sa guerre contre 
Rome ne tourne point à sa popularité. On ne trouve nulle part 
en Allemagne les éléments d’une irréligion d’État. 

On n’y trouve pas davantage ceux d’une démocratie. Toute 
l’histoire des Français les prépare à la démocratie et les y con- 
duit; la démocratie est dans leurs mœurs comme l’unité natio- 
nale est dans leur caractère. Il suffit, en 1789, d’un décret pour 
faire entrer ces principes dans les lois ; c’est qu’en portant ces 
lois, on déclare simplement des faits très-anciens que l’on con- 
sacre à titre définitif. En Allemagne, la société est disloquée 
comme la nation et comme l’État : il n’y^a pas plus d’aristo- 
cratie que de démocratie au fond des mœurs : il n’y a que des 
hiérarchies. 

L’esprit public est tout provincial, tout local même. Quand 
il s’imagine l’Allemagne, l’Allemand ne se représente que sa 
petite patrie démesurément étendue. Le particularisme lui 
parait le fondement même de la constitution. En France, où la 
nation est une, il y a des partis politiques qui recrutent des 
adhérents dans toute la nation ; en Allemagne, où la nation est 
morcelée, il n’y a point de groupes politiques qui se ramifient 
dans tout le pays. On n’y découvre que des États qui ont des 
intérêts divers et des politiques différentes. Pour l’Allemand, le 
parti politique, c’est l’État dont il est sujet; la liberté politique, 
c'est l’indépendance de cet État. Par suite, il s’enorgueillit de 
tout ce qui grandit la dynastie qui le gouverne. Beaucoup sans 


I Voir tuaJtme db De t AUemagne, 4* partie, ck. le. Du catholicitmêm 
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doute désirent être mieux gouvernés; fort peu ont Tidée de 
gouverner par eux-mêmes. Ils savent bien qu'ils ne le pour- 
raient pas. Ils se trouvent trop disséminés et trop dépourvus 
pour investir TÉtat, l’assiéger et le conquérir. L'État est séparé 
d'eux par des fossés trop profonds et des murs trop élevés : il 
échappe à leurs prises. 

D'ailleurs, ce qui n'est pas dans leurs moyens n'est pas davan- 
tage dans leurs goûts. Toute lumière, toute réforme, tout pro- 
grès leur sont venus des princes. Ils ont des besoins, c'est à 
l’État d’y pourvoir; ils forment des vœux, c’est au prince de les 
réaliser. Ils continuent de placer toutes leurs espérances dans le 
despotisme éclairé, et si le despotisme manque de lumières, 
comme ils ne se sentent point en mesure d'y suppléer, ils ont la 
sagesse de prendre patience. Ils respectent les princes, s’ils ne 
les aiment pas. S’ils se détournent de leur maître, ce n'est que 
pour reporter leur confiance sur son successeur, et leur méconr 
tentement même est encore un hommage rendu à la souve- 
raineté. 

Les philosophes qui enseignent les doctrines nouvelles ne les 
interprètent point autrement. Ils se montrent très-déférents 
envers le pouvoir établi , non-seulement par prudence et par 
esprit de conduite, mais par goût et par conviction. Ils entendent 
fortifier le pouvoir en le réformant, et nullement l'ébranler. Le 
nivellement leur répugne, l’anarchie leur fait horreur. Ils n'ont 
pas de cesse qu’ils n’aient concilié la coutume avec le droit 
naturel*. Considérez le plus révolutionnaire des penseurs alle- 
mands, Kant* : il ne conduit ses disciples sur les sommets ver- 


* Voir Tbeiiscukb, t. i, p. 116. 

* Plus terrible que Robespierre lui-mème, dit Henri Heine, car il tua « la 
Dieu des déistes », « On fait, ajoute-t-il, trop d’honneur li Maiimiiien Robes- 
pierre en le comparant à Emmanuel Kant. Maximilien Robespierre, le grand 
badaud de la rue Saint-Honoré, avait sans doute ses accès de destruction quand 
il était question de la royauté, et il se démenait d’une manière assez effrayante 
dans son épilepsie régicide ; mais s’agissait-il de i’Étre suprême, il essuyait 
récume qui blaucbissait sa bouche, lavait ses mains ensanglantées, sortait dv 
tiroir son habit bleu des dimanches, avec ses beaux boutons en miroir, et plan* 
tait une botte de fleurs devant son largo] gilet. • Dê ÀlUmagnêp d* partie, Ih 
Kmntjuifu'à 
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tig^ineux où règne sa critique, que pour leur faire mieux admirer 
le «avant échafaudage de balustrades, de parapets et de garde- 
fous qu'il a eu soin d'élever entre eux et les abîmes. La raison 
pure ordonne de douter de tout; la raison pratique commande 
de tout respecter. Ce dialecticien superbe qui mesure l’étendue 
à l’infini, dispute à Dieu sa raison d'étre et conteste l’existence 
à l’Univers, se montre, dans la vie réelle, le plus conciliant de* 
hommes, le plus docile et le plus soumis des sujets, le plus 
modéré et le plus accommodant des politiques. 11 conclut à la 
transaction générale et à la conciliation universelle. Ses propo- 
sitions les plus radicales se résolvent en des maximes de sens 
commun. Il accorde la loi et la liberté, la morale et la politique *. 
Il ne confond le droit ni avec la vertu, que chacun s’attribue, 
ni avec la force que tous peuvent exercer. Il est partisan de la 
séparation des pouvoirs, il admire de loin le régime représen- 
tatif. Quel que soit Tidéal qu’il poursuive, il n'y marche qu’à 
pas comptés, en mesure, pour ainsi dire, sans bonds ni sou- 
bresauts. Il ne reconnaît pas au peuple le droit à l’insurrection. 
Obéir à l’autorité est pour lui un impératif catégorique. Il ne 
croit pas même expédient de confier le gouvernement aux phi- 
losophes : « La profession du pouvoir corrompt, dit-il, le libre 
jugement de la raison. » On peut d’ailleurs les laisser spéculer 
en paix; ils ne sont pas dangereux ; «Cette classe est, par sa 
nature même, incapable de former des rassemblements et des 
clubs, et par conséquent elle échappe au soupçon de propa- 
gande. « 

Tel est l’esprit de l’Allemagne en ce temps-là. « Ne versez pas, 
écrit Lessing, de l’eau trouble avant de pouvoir la remplacer 
par de l’eau pure; ne renversez pas le temple, mais construisez 
on autre temple à côté. » Gœthe enseignera qu’il faut cultiver 
son champ, et quant aux réformes, consulter les besoins plutôt 
que les désirs, les besoins étant limités et les désirs infinis. 
Point de révolutions, mais l’évolution paisible des germes 


I « La droit consiste dans la possibilité de l’accord d’une contrainte générale 
at rédproqae avae la liberté da chacusi 9 Voir : Jaust, Se\ene9 politique, liv. IVf 
•h. Il, — Giaaat, ÀkhuiiHê, 
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naturels : toutTart du gouvernement consiste h les développer*.' 
C'est ainsi que l'entend ce Juste Mœser, que Gœthe proclame 
un « homme incomparable », et qui se pose, dès le début de la 
Révolution, comme un de ses adversaires les plus déterminés®. 
La société fondée sur la famille, TÉtat fondé sur la commune, 
l’esprit de tradition et l'esprit de réforme se complétant l'un 
l’autre et se corrigeant, ce seront les principes des grands poli- 
tiques de l'Allemagne, des Stein, des Hardenberg et des Hum- 
boldt; c'est sous cette forme que les idées du dix-huitième siècle 
et la Révolution pénétreront dans le sol allemand et s’y fécon- 
deront. En France, où le sol est nivelé, le torrent se répand sur 
le pays et l'inonde; en Allemagne, les barrages l'arrêtent ! il 
forme des lacs d'où il sort apaisé. 

Le caractère national et les mœurs le veulent ainsi. Lorsqu'il 
s'agit de traduire en actes des doctrines politiques, le caractère 
et les mœurs font toute la valeur de la traduction. Les Alle- 
mands n'ont ni l’étoffe de révolutionnaires ni celle de héros 
civiques. « Ils sont, dira quelques années plus tard madame de 
Staël®, vertueux, intègres, comme hommes privés, comme 
pères de famille, connue administrateurs; mais leur empresse- 
ment gracieux et complaisant pour le pouvoir fait de la peine, 
surtout quand on les aime et qu'on les croit les défenseurs 
spéculatifs les plus éclairés de la dignité humaine... Flatteurs 
avec énergie et vigoureusement soumis,... ils accentuent dure- 
ment les paroles pour cacher la souplesse des sentiments, et se 
servent de raisonnements philosophiques pour expliquer ce 
qu'il y a de moins philosophique au monde : le respect pour la 
force, et l’attendrissement de la peur, qui change ce respect 
en admiration. » 

Cependant, ils paraissent agités par l’esprit du siècle, et très* 
profondément. « Je vois bien, écrivait Mirabeau à son ami 


* Voir Bos8BI\t, Gœthe , set précurseurs et f»# contemporains, p. M. — GmtHê 
et Schiller, p. t37, 25* et 2C6. 

* CF. ci-tlesiof, p. 119. Il faut lire Mœier, et non Moser. 

* De t Allemagne, partie, ch, ii : Ve Finjiuence de ta nouvelle philosophie 
sur te caractère allemande 
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Mauvillon que les têtes fermentent dans votre Allemagne, et 
je sais bien que si rétincelle frappe les matières combustibles, 
ce sera du feu de charbon de terre, et non du feu de paille 
comme chez nous... L’explosion se fera beaucoup plus tard que 
chez une nation où tout est dramatique et momentané, et où 
le même quart d’heure peut offrir Thêroïsme de la liberté et 
Tidolâtrie delà servitude. » Mais cette agitation dont Mirabeau 
pressent la force sans en bien discerner le caractère, tend 
plus à éloigner les Allemands des Français qu’à les en rappro- 
cher. La grande impulsion du dix-huitième siècle porte Thomme 
à s’affranchir. Les Français, très-avancés déjà dans leur histoire, 
et parvenus, pour ainsi dire, à Tàge mûr dans leur vie sociale, 
composent une nation très-unie; ils ont une langue et une lit- 
térature, ils possèdent tous les cadres d’un État : l’affranchisse- 
ment pour eux, c’est la liberté de la pensée, la liberté de la con- 
science, la liberté des personnes, la liberté des biens, la liberté 
politique enfin, c’est-à-dire une révolution dans les lois civiles 
de la nation et dans la constitution de l’État. £n Allemagne, la 
croissance nationale a été interrompue; les peuples sont dis- 
persés, isolés les uns des autres, sans autre lien que de vagues 
souvenirs : l’affranchissement pour eux, c’est le* réveil de la 
conscience nationale. Avant de se demander si l’on sera libre 
et sous quelles garanties on placera les libertés, il faut exister, 
se sentir vivre, se rassembler, se parler, s’entendre. 

Le premier point est de penser par soi-même et de parler sa 
langue, de débrouiller, en un mot, et de dégager les organes 
élémentaires de la vie nationale. Le premier joug à secouer, ce 
n’est pas celui des lois, même des lois civiles, c’est celui des 
pédagogues. Il en résulte que l’effet le plus décisif de la propa- 
gation des idées françaises en Allemagne est d’engager les Alle- 
mands à s’affranchir de l’influence française dans la littérature, 
dans la philosophie, dans les arts. Toute Thiistoirc de la société 
allemande à la fin du dix-huitième siècle se résume en cette 
proposition, qui n’a du paradoxe que l’apparence : à mesure 


* 9 décembre 1789. Lettres a un umi d' Allem«t$ ne, p2 48l». 
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quel* Allemagne subit davantage Taction de la pensée française, 
elle se sépare plus profondément de la France. 

La Révolution pour les Allemands consistant à devenir une 
nation, c’est-à-dire à vivre par eux-mémes, toutes les passions 
que les Français apportent à renverser le vieil édifice social, les 
Allemands les tournent d’abord contre la culture classique, c’est- 
à-dire contre la culture française. C’est là l’invasion étrangère 
qu’il importe avant tout de repousser. Les Allemands s’élancent 
passionnément à l’assaut des positions que les Français occupent 
depuis si longtemps. On commence à parler et à écrire en alle- 
mand. Le français demeure la langue de l’aristocratie; encore 
quelques années, et il ne sera plus que la langue des salons, 
celle de la réaction et de l’ancien régime. Tout ce qui se sent 
jeune, ardent, enthousiaste, tout ce qui se pique de patriotisme, 
tout ce qui s’exalte pour les grandes idées d’humanité, de 
liberté, de vertu, en un mot, tout ce qui correspond au parti de 
la Révolution en France, tout ce qui s’abreuve au même cou- 
rant et s’anime du même souffle, va désormais parler allemand | 
et par suite échapper à la France. 

C’est la France cependant qui leur ouvre les portes et leur 
montre le chemin, les excite à briser les vieux moules, à fouler 
aux pieds les conventions, à s’inspirer de la nature, principe de 
toute beauté, de toute vertu, de toute justice. Mais la nature, 
pour l’Allemand, c’est le pays où il est né, c’est la langue qu’il 
a bégayée, c’est la race dont il est sorti, c’est lui-même avec ce 
qu’il a de plus spontané dans ses impressions, dans ses senti- 
ments, dans ses passions, il se prend à admirer le ciel de sa 
patrie; la rudesse même de sa langue, à peine dégrossie, charme 
son oreille ; son génie se desséchait dans les platitudes arides de 
l’imitation classique, il le rafraîchit aux sources éternelles de la 
poésie : l’émotion personnelle et le chant populaire. Ces in- 
fluences concourent à développer chez les Allemands un caracr 
tère absolument différent de celui du Français contemporain «i 
Ils le savent et ils s’en font gloire. Tous y travaillent, les plus 
déterminément anti-Français, comme Herder; les plus enthou- 
siastes de la liberté française^ comme Schiller| les plus dégagés 
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d*68prit et les plus libres de préjugés, comme Goethe. Un Lea- 
sings qui se pique d’étre cosmopolite et considère le patriotisme 
comme un rétrécissement de Tâme, contribue plus que per- 
sonne à réveiller chez ses concitoyens la notion de la patrie, par 
son ardeur à combattre dans la littérature et dans Fart la domi- 
nation étrangère. 

« Ce qui manquait à la poésie allemande, a dit Goethe, 
c*était un fond, et un fond national L n Ce qui manquait à la 
nation allemande, estait un fond commun de pensée et de 
poésie. La littérature et la nation surgirent ensemble. Si subal- 
terne et équivoque que fût sa condition politique, FÂllemagne 
pouvait, aux approches de 1789, s’appliquer la fameuse pro- 
position cartésienne, et dire à l’Europe, assez déconcertée de 
cette entrée en scène : < Je parle, donc je suis! » Le génie 
allemand donne, en ces temps agités, son plus magnifique 
essor*. Qui méconnaît la puissance de cette impulsion et se 
croit encore sous le règne de Voltaire et de la tragédie, ne com- 
prendra rien à ce qui va suivre et ne s’expliquera pas l’accueil 
que les Allemands feront à la Révolution française. 

Dans cet état d’effervescence, le premier éclat de la Révo- 
lution devait avoir chez eux un retentissement profond. Dès 
qu’ils entendirent ce généreux appel que la France adressait à 
toutes les nations, ils se levèrent avec enthousiasme. Ce grand 
exemple qu’elle donnait aux hommes en même temps qu’elle 
proclamait leurs droits, cette exaltation du peuple qu’elle décla- 
rait souverain, et du patriotisme qu’elle célébrait comme la plus 
haute des vertus, répondaient trop bien à leurs aspirations pour 
qu’ils n’en lussent point passionnément émus. Mais la passion 
qui les souleva était tout allemande, et c’est dans leur langue 
nationale, retrempéeet renouvelée, qu’ils traduisirent ces grandes 
parolea que les Français jetaient aux quatre vents de l’Europe. 


I Mémùiretf 51* partie, Hv. VII. 

■ Gobtis donne Gœt% en 1773, Werther et Clavigo en 1774; le Teste, Eymont, 
Iphigénie, de 1786 àil788; Schiller donne Fiesco en 1785, l'ttrigue et amout 
en 1785, Don Carlos en 1787; Lessirg publie sa Dramaturgie en 1767 et 1768, 
•t donné Emilim GalcUi en 177), Nathan en 1778. 
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11 leur parut que, pour eux, le premier des droits de l*homme| 
c’était le droit d’étre Allemand, et que le patriotisme par excel- 
lence était celui qui consistait à aimer sa patrie. Ils recher- 
chèrent cette patrie, ils recherchèrent leurs droits et leurs titresjj 
et comme les derniers siècles avaient égaré ces titres, méconnu ou 
obscurci ces droits, ils remontèrent dans le passé, et s’en allèrent, 
en tâtonnant dans Tombre, poursuivre jusque dans le moyen âge 
le fantôme de rAlIemagne. Il en fut des droits de Thomme et 
du patriotisme comme il en avait été de TafFranchissement de 
la pensée et du retour à la nature. La propagation des idées 
françaises rendit aux Allemands le sentiment de leur langue, le 
goût de leur poésie, Tamour de leur pays, le culte de leur his- 
toire, le respect d’eux-mémes, c’est-à-dire, qu’elle les ramena 
dans tous les sens à leurs traditions. La Révolution qui con- 
sistait en France à briser avec le passé et à en ériger le mépris 
en principe, consista pour les Allemands à renouer les liens 
rompus depuis des siècles et à rétablir le culte des ancêtres. 

Les Français démolissaient leurs bastilles et brûlaient leurs 
chartes; les Allemands restaurèrent leurs châteaux et rassemblè- 
rent leurs archives. La Révolution, toute classique en France, 
devint, du premier coup, romantique en Allemagne. C’est que 
les Français continuaient, sous une forme nouvelle, la plus bril- 
lante des traditions de leur histoire : la conquête intellectuelle 
du monde. Ils n’avaient jamais déployé leur caractère national 
plus largement que le jour où ils entreprirent cette surprenante 
croisade et entamèrent cette prodigieuse chanson de geste. Les 
Allemands, au contraire, dépaysés, en quelque sorte, depuis 
des siècles et devenus comme les colons de leur propre patrie, 
étaient contraints, pour se retrouver eux-mêmes, de revenir au 
passé. £n les conviant à opérer une révolution nationale, on ne 
les appelait pas à anéantir les débris du moyen âge, on les 
entraînait, avant tout et par-dessus tout, à rompre pour tou- 
jours avec le dix^septième et le dix-huitième siècle français. 

Loin de fonder en Allemagne une société cosmopolite, docile 
à la suprématie delà France, les principes de la Révolution sus- 
citèrent en Allemagne une nation ombrageuse d’abord,. puis 
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hostile, puis rebelle enfin lorsqu’elle se sentit suffisamment 
émancipée et sûre de soi-méme. En se réalisant ainsi, les belles 
abstractions françaises se rétrécirent et se déformèrent 
Cependant elles ne pouvaient se propager en Allemagne qu*en 
s’y vivifiant et en devenant allemandes. Elles s’acclimatèrent, 
en quelque sorte ; et semés dans ce sol étranger, leurs germes y 
devinrent étrangement féconds. Mais quand les Français, au 
bout de quelques années, se présentèrent pour faucher la mois* 
son et recueillir les fruits, ils se heurtèrent aux ronces, aux 
épines, aux fourrés impénétrables des branchages hérissés : le 
champ qu’ils avaient labouré leur était interdit, et ils ne recon- 
nurent plus les arbres qu’ils avaient plantés. 


IV 


Ces conséquences singulières de la Révolution en Allemagne 
se présentent sous des aspects différents suivant les régions. 
L’Empire renfermait des populations très-diverses par leurs 
origines et par leurs traditions, et diversifiées davantage encore 
par leurs gouvernements. Les données générales posées, il faut 
pénétrer plus avant dans le pays pour comprendre comment une 
même cause y porta, selon les lieux, des effets très-opposés. 

On rencontre d’abord une région isolée du reste de TEm- 
pife, et qui suivit, au cours delà Révolution, des destinées par- 
ticulières : ce sont les pays de la rive gauche du Rhin. Des 
souverainetés très-variées s’y partagent les territoires. Sans 
parler des petites seigneuries, on y trouve les possessions de la 
branche palatine de la maison de Bavière et du rameau de 
Deux-Ponts, celles que la Prusse a recueillies de la succession 


I • Le patriotisme du Français consiste en ce que son c«nr s’échauffe, qu’il 
•’étend, qu’il s’élargit, qu’il enferme dans son amour, non pas seulement set 
plus proches, mais toute la France, toute la civilisation; le patriotisme de l’Alle- 
mand, au contraire, consiste en ce que son cœur se rétrécit, comme le cuir sous 
la gelée, qu’il cesse d’ètre un citoyen du monde, un Européen, pour n’étre plus 
qu’un étroit Allemand. Hsinb, De l'Âllemaÿne, partie. 
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die Juliers et Gléves, enfin les États ecclésiastiques de Spire, 
Worms, Mayence, Trêves, Cologne, Liège, avec les villes 
impériales qui s’y trouvent enclavées : Cologne, Aix-la-Gha- 
pelle, Worms, Spire. Les populations réparties entre ces prin- 
cipautés présentent entre elles des contrastes assez marqués 

Dans le pays du bas Rhin , vers Bonn ‘ , Cologne, Juliers, Meurs, 
Clèves, où le sol est plat, le paysan est agriculteur; il parait 
laborieux, économe, soumis, indifférent à la politique. Vers le 
Rhin supérieur, le spectacle change. Le pays devient pitto- 
resque, on y cultive la vigne, l’habitant se montre gai, remuant, 
vif, insouciant ; ce sont des esprits plus souples, plus mobiles, 
plus accessibles aux passions politiques. Les premiers accepte- 
ront la Révolution, les seconds l’acclameront. Ces pays sont 
ouverts depuis longtemps à l’influence française. Les gouver- 
nements cherchent en France une protection, les nobles une 
carrière, les penseurs une direction intellectuelle. Il s’est formé, 
surtout à Mayence, un groupe d’hommes avides de liberté, 
épris d’idées nouvelles, comme Forster et tous les futurs 
coryphées de la république rhénane. Ils se recrutent parmi les 
professeurs, les gens de loi, les gazetiers, les libraires; bref, c’est 
un embryon de tiers état à la manière française, et, par suite, 
le noyau cT’un parti français. 

Ces peuples entretiennent peu de relations avec le reste de 
l’Allemagne ; la Révolution , qu’ils adopteront avec enthousiasme, 
achèvera de les en séparer. Leur rêve serait de constituer de 
petites républiques autonomes, à la manière des cantons 
suisses ; mais s’il Faut choisir, ils préféreront la domination de 
la France, qui fait prévaloir leurs idées, à la domination d’un 
prince allemand, qui les étoufferait. Sans être encore à la hau- 
teur des principes, les populations rurales sont très-bien pré- 
parées à comprendre les résultats. Le sort du paysan, dans ces 
territoires, ressemble beaucoup à celui du paysan français. Il 
est propriétaire, et il possède assez de liberté civile pour désirer 
d’en acquérir davantage. Le régime féodal est assez allégé pour 


^ La réaiclence de Tévé^vie^eiecteur de Colo|ne était Bon*. 
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que Ton conçoive Tidëe de «*en affranchir. La Révolution fran- 
çaise sera comprise et accueillie là comme en France même. 
Les idées et les intérêts attireront ces peuples vers la France, 
et Us s’y laisseront d’autant plus aisément annexer que les liens 
qui les attachent à l’Allemagne sont plus mous et plus flot- 
tants. 

La plupart, en effet, ne possèdent point de traditions histo- 
riques, point de dynastie même qui leur tienne lieu de patrie. 
La seule famille régnante anciennement établie est la maisoit 
palatine; mais c’est précisément dans ses États que l’action de 
la France est le plus prononcée, et que l'attraction qu’elle 
exerce se fait ressentir le plus vivement. D’ailleurs, dans le 
Palatinat même, le gouvernement est plus que médiocre. Celui 
de Deux-Ponts est détestable et détesté. Les habitants du pays 
de Glèves savent à peine le nom de leur souverain prus- 
sien : ils ont si souvent changé de maître qu’il leur est égal 
d’en changer encore. C’est le fond des sentiments du plus grand 
nombre des habitants de la rive gauche, ceux que gouvernent 
les princes ecclésiastiques. 

Ces princes sont électifs, et les combinaisons politiques les 
amènent de toutes les parties de l’Allemagne. Nul, lien, par 
suite, entre eux et leurs sujets, qui recevront d’autres chefs 
comme ils reçoivent ceux-là. Évêques, commissaires, adminis- 
trateurs, préfets, peu leur importe : ce sont toujours des 
étrangers, ils ont l’habitude de les voir arriver, de les voir pas- 
ser, de les voir partir; ils sont dressés à obéir, ils continueront. 
Ils s’attendent d’ailleurs à être, comme on dit, sécularisés, 
c’est-à-dire annexés à un état laïque. Ils ignorent le nom de ce 
maître auquel on les réserve; ce sera peut-être le roi de Prusse^ 
qu’ils ne connaissent pas, l’Empereur qu’ils n’ont jamais vu, le 
roi d’Angleterre, dont ils ne soupçonnent peut-être pas l’existence. 
Le maître français ne leur sera ni plus familier ni plus étranger 
que ne le serait le Prussien, le Saxon, l’Autrichien ou le 
Guelfe. Ils jugeront le gouvernement sur ses actes : le pouvoir 
qui améliorera leur sort et les traitera le plus favorablement 
aura leurs sympathies. 
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Ils ne sont pas gâtës. Les évécjiies exploitent médiocrement 
leurs terres; ils ne (joiivernent pas. La neutralité de fait dont ils 
jouissent en politique les dégage des plus pressants soucis du 
prince, la défense de l’État, et par suite, la bonne gestion de ses 
finances et de ses ressources. Ils ne songent qu’à vivre douce- 
ment et joyeusement en ces royales et opulentes prébendes. 
« Affranchis de tous les devoirs, on oserait presque dire de 
tous les attributs de la virilité royale, ils languissaient dans une 
longue enfance L » Ceux qui, dans les derniers temps, comme 
Frédéric-Charles-Joseph d’Erthal, à Mayence, tentent des 
réformes, appellent les réformateurs et essayent du gouverne- 
ment éclairé, ne font qu’encourager dans les esprits le goût du 
changement et préparer les voies à la Révolution. 

Quant aux villes impériales, tout y est sénile et décrépit ; 
l’autorité est nulle, Toligarchie discréditée, la populace turbu- 
b nte, la bourgeoisie désarmée par ses divisions. On n'y aper- 
çoit ni les éléments d’une existence indépendante, ni ceux 
d’une résistance à la conquête. Tout y est mûr pour l'annexion, 
et ce qui s’y trouve de démocratie dispersée ne pourra qu'y 
faciliter la domination des Français. La France s’établira donc 
aisément sur la rive gauche du Rhin : ce n'est pas là que les 
passions nationales s’éveilleront, et que les coups frappés par la 
Révolution française porteront leurs étranges contre coups. Il 
faut, pour trouver le théâtre de ces surprenantes transforma- 
tions, entrer dans l’Allemagne allemande, et passer sur la rive 
droite du Rhin. 

Plusieurs États de la rive gauche, Palatinat-Ravière, Trêves, 
Mayence surtout, s'étendent sur la rive droite; on y rencontre 
d’autres États ecclésiastiques, disséminés un peu partout, et 
tout le fouillis des comtes, des barons et des chevaliers en 
Westphalie, en Franconie, en Souabe. Il semble, au premier 
abord, que les conditions politiques soient les mêmes que de 


* Le duc DB Broclib, Marie-Thérise, t. I, ch. iii. Il y a là une tres-vive et 
ti^ès-cxacte peinture des états ccclésiastîqaes Ter* 1740. On les retrouvera, tout 
pareils, vers 1789. Voir : Geffrot, Gustave III, t, II, ch. ix, et TIaubado, 
Français sur le Rhin, ch. lit 



LES ALLEMANDS ET LA RÉVOLUTION. 435 

l’autre côté du fleuve. La division des territoires y est encore 
plus marquée. Mais si les gouvernements ecclésiastiques ont un 
caractère analogue, les populations sont très-dilFérentes. On 
n’aperçoit ici ni un centre d’agitation comme celui qui s’est 
formé autour des professeurs de Mayence, ni des éléments 
révolutionnaires comme ceux que présentent les peuples re- 
muants du Rhin supérieur. Ce n’est même pas l’apathie des habi- 
tants du bas Rhin ; c’est quelque chose de plus affaissé : « ce 
sommeil lourd, cette tranquillité brutale » dont parle Henri 
Heine 

Ils sont à la fois plus foncièrement Allemands, plus éloignés 
de la France, plus inaccessibles à son influence et infiniment 
moins avancés en civilisation. Le servage qui tend à disparaître 
sur la rive gauche subsiste sur la rive droite. Le régime féodal 
y reste écrasant : le paysan ne conçoit même pas la possibilité 
de s’y soustraire. Médiocrement attachés ou tout à fait indiffé- 
rents à leurs maîtres, ces Allemands en changeront aussi aisé- 
ment que leurs compatriotes de l’autre rive ; mais, pour être 
aussi dociles à la conquête, ils seront beaucoup plus rebelles 
à l’assimilation : le Français, même en les affranchissant, 
demeurera pour eux l’étranger et l’ennemi. La Franqe, qui peut, 
avec le temps, la paix, un bon gouvernement, convertir en 
citoyens français les habitants de la rive gauche, ne pourra, 
sur la rive droite, former que des Allemands, plus hostiles à 
mesure qu’ils se sentiront plus émancipés. Elle ne leur donnera 
l’idée d’une réforme possible que pour leur suggérer aussitôt 
le désir de l’accomplir par l’Allemagne et pour l’Allemagne. 

C’est là, dans le pays de Nassau, que naît le fameux réfor- 
mateur allemand, le baron Frédéric-Charles de Stein, le plus 
grand homme d’État de sa patrie, et l’un des plus nobles et 
plus pénétrants génies qui se soient jamais consacrés au manie* 
ment des hommes*. Il appartenait à l’une de ces rares familles 
de barons de l’Empire qui conservaient aux mœurs féodales 

• Ve tÀileniagne, 3® partie. 

* Né le 26 octobre 1757. Voir Pertz, Leben des MinisUrs Freiherrn von Stein, 
•t Srrlkt, Life and Urnes of Stein» Londres, 1879. 
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leur première raison d’étre, et légitimaient leur «eîgnenrîe, 
comme leurs ancêtres du moyen âge, par les services rendus^ 
émancipant progressivement et élevant à la dignité humaine 
ces sujets que leurs aïeux protégeaient autrefois contre la 
misère, les fléaux et le brigandage*. Stein puisa dans les tra- 
ditions mêmes de sa famille cet instinct des traditions de 
TAllemagne, qui lui permit de guider son pays dans celte 
crise décisive. Il fut l’agent principal de la grande métamor** 
pliose qui fit sortir d’une révolution cosmopolite et des plus 
étranges partages qu’ait jamais subis un empire, une nation 
passionnée pour son unité. Il devint, par suite, le plus redou- 
table des adversaires de la France sur le continent, retournant 
contre elles les armes qu'elle avait forgées, et la ruinant, pour 
ainsi dire, par les conséquences mêmes de ses bienfaits. C’est 
lui qui suggéra aux princes d’Allemagne ce dessein si profond 
et si simple d’accomplir par eux-mêmes et au profit de leurs 
dynasties ce que la Révolution accomplissait contre eux et au 
profit de la France, l’abolition du régime féodal; d’enlever à la 
Révolution tous ses motifs en la prévenant par des réformes 
mieux appropriées aux moeurs du pays; d’exalter enfin les pas- 
sions de leurs sujets en se présentant à eux comme les pim 
ardents coryphées de ce patriotisme que la France ne suscitait 
par sa propagande que pour le froisser aussitôt par ses con- 
quêtes. 

Dans les régions où, comme en France, les traditions du 
moyen âge étaient brisées, la révolution devint radicale î ce 
fut le cas de la rive gauche du Rliin. Dans les pays où les tra- 
ditions anciennes subsistaient et où elles purent s’adapter à 
l’esprit nouveau, il y eut réforme et point révolution. 

> Portalis rencontra, en 179A, dans ton exil, en Holsteîn, plusieurs de cet 
nobles éclairés. «Les moeurs du pays sont douces, écrit-il; il y a beaucoup 
d’instruction dans les hautes classes de la société, et l’on trouve encore chex elles 
des principes religieux que Ton n’y soupçonnerait pas; chaque seigneur rend , 
avec une sage mesure, la liberté â ses vassaux; il les rend propriétaires; il leur 
fait du bien sans commotion, et il cherche à leur inspirer non l’amour du chan- 
grmenl, mais celui du travail et de l’industrie. C’est une chose assez piquante 
que de voir proprement la nature humaine renaître et sortir du chaos de la ser- 
vitude féodale. • SàiiiTB-6Eovl« Causeries du lundi, t. V, article Portalis, 
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Les reformes d’ailleurs étaient dans le goût et dans l’esprit 
de la plupart des gouvernements', lis comprirent tout ce que 
rÉtat pourrait gagner en s’identifiant ce qu’il y avait de vrai- 
ment pratique et politique dans les principes français. Les 
populations qui demandèrent d’abord à leurs princes de les 
défendre contre la conquête, leur demandèrent ensuite de leul 
approprier les bienfaits que la conquête apportait avec soi, 
puis de les délivrer enfin de cette conquête même et de chasser 
les étrangers. L’Allemagne s’était habituée à tout attendre et 
à tout recevoir des princes; elle en attendit jusqu’à l’affran- 
chissement, et par suite la Révolution aboutit à ce résultat 
bizarre de fortifier l’attachement des peuples aux dynasties. Gela 
se vit en Bavière, en Wurtemberg, dans les États de Saxe, dans 
ceux de Brunswick et de Hesse-Darmstadt. Dans les autres pays 
de la rive droite du Rhin, où la conquête opéra directement et 
où la France se tailla soit des départements, soit des princi- 
pautés vassales, comme en Westphalie, les peuples furent con- 
duits, par l’action même du gouvernement français, à désirer 
de s’affranchir de la domination de la France. Il n’en connut 
les avantages que pour vouloir les conserver avec des princes 
nationaux. • 

La cupidité des princes contribua tout autant à cette révolu- 
tion que le patriotisme des peuples; le calcul des politiques fran- 
çais ne l’activa pas moins que la propagande des révolution- 
naires. En simplifiant la carte de l’Allemagne comme elle le fit 
de 1795 à 1803, la France supprima les obstacles matériels qui 
s’opposaient à la réunion des peuples allemands. Par les sécula- 
risations et les médiatisations, elle arracha aux gouvernements 
ecclésiastiques et à la noblesse immédiate, qui les isolaient et 
les tenaient comme en une sorte d’exil réciproque, des popula- 
tions qui, versées dans les États laïques, s’y fondirent immédia- 
tement. Elle agglomérait et concentrait les peuples, ouvrant 
ainsi les avenues à l’esprit national, qu’elle fomentait par sa 
propagande. En I 8 O 61 le Saint-Empire était anéanti, maie 


1 Voir Uf. 1, ch. Il, p. ii4 oc tiiiv. 
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l’Allemagne renaissait. Le lien que Ton détruisit alors entre les 
États était usé depuis longtemps : on forma entre les peuples 
des attaches indestructibles. En dissolvant l’Empire, qui n’était 
qu’un fantôme d’État, on rassemblait les Allemands, qui 
devinrent la plus redoutable des nations. C’était la dispersion 
de ces peuples qui avait rendu si aisée la destruction de l’Em'* 
pire; en les réunissant, on en préparait îe rétablissement. 



CHAPITRE VI 
l’authichb. 


I 

Si tes mots, la maison d’Autriche, éveillent dans les esprits, 
vers 1789, l’idée d’un empire où le soleil ne se couche pas, ce 
n’est plus qu’un jeu de la mémoire, une fantasmagorie histo- 
rique. La maison d’Autriche possède, sans doute, la dignité 
impériale; mais ce n’est qu’une dignité, et tout l’éclat qu’elle 
en retire vient uniquement de sa propre puissance. Sur la carte, 
l’État autrichien apparaît comme un grand corps étrangement 
disloqué, colosse, si l’on veut, mais colosse estropié, rompu, et 
dont les membres sont épars sur la surface de l’Europe. Ce sont 
les fragments bizarres d’un être qui n’a ni squelette, ni cerveau, 
ni entrailles. Il n’a meme pas de nom. L’usage s’établit, dans 
le public et peu à peu dans les chancelleries, de désigner cet 
ensemble de possessions par le nom de la maison régnante : 
l’Autriche. Dans le droit public et en théorie pure, l’État 
demeure innomé : ce sont, dit-on, les États héréditaires de la 
maison d’Autriche. Le souverain s’intitule Rot de Bohême et dé' 
Hongrie; si le collège électoral le choisit, il devient Y Empereur; 
mais le titre meurt avec lui, et il faut à son successeur, pour le 
porter, une nouvelle élection. 

Ces États héréditaires de la maison d’Autriche ne sont, en 
réalité, que des territoires agglomérés. Vers le sud-est, la 
Hongrie avec ses dépendances : la Croatie, l’Esclavonie, la 
Transylvanie, la Bukovine; au nord, hx Galicie, démembrée 
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récemment de la Pologne, et la Bohême avec le fragment de 
Silésie demeuré autrichien ; puis, reliant le groupe hongrois au 
groupe bohème, la Moravie, Tarchiduché d'Autriche, et, vers le 
midi, la Styrie, la Carniole, la Garinthie, le Tyrol. Le Milanais 
est séparé de ces territoires par la Valteline, d’une part, et les 
terres de Venise, de l’autre. Ajoutez des villes et des seigneuries 
dispersées en Souabe, ^nhn, isolés du reste et comme échoués 
le long de la frontière de France, les Pays-Bas ou la Belgique 
et le duché de Luxembourg, divisés encore par l’évêché de 
Liège. En tout 140,000 kilomètres carrés avec 24 millions 
d’habitants environ Ce sont à peu près les proportions de la 
France; mais, en France, tout est homogène dans la nation, 
tout est cohérent dans l’État; en Autriche, to^^t est complexe et 
dispersé. 

Il y a des extrémités partout, on ne trouve de centre nulle part. 
Pour défendre cette énorme étendue de limites, pour maintenir 
en soumission cette foule de peuples divers, il faut une armée 
considérable, qui absorbe le meilleur des revenus en temps de 
paix, et que l’on ne peut concentrer en temps de guerre. Si on 
la porte vers l’Allemagne, les Turcs menacent aussitôt les fron- 
tières de Hongrie, et les populations à demi barbares des con- 
fins, sentant le frein se relâcher, se livrent à leur esprit naturel 
d’insubordination et de turbulence. En 1778, la guerre est immi- 
nente avec Frédéric, h propos de la Bavière, dont les Autrichiens 
veulent s’emparer. Ils n’ont à combattre que la seule Prusse : 
ils rassemblent contre elle tout l’effort de la monarchie, et par 
cet effort même la monarchie périclite*. « Toute notre bou- 


• Voir Himlt, t. I, üv. 111, la Monarchie autrichienne, 

• Marie-Thérèse ériit à Joseph II, le 5 juin I77S (en français) : » Se crains 
bien du désordre dans les pays; déjà en Styrie ils ne veident ni payer ni travail- 
ler. Guinmcnt les forcer? Il n’y m pas un homtne. La Ilougrie est de meme, et 
c’est la raison que les recrues ne vont pas en Transylvanie. On n’a pas encore la 
moitié, et tous les jeunes gens sont dans les bois; la récolte en manquera, et ces 
gens font des excès horribles. En Pologne, on a été assez heureux de lever 
quelques mille, mais en les transportant on était assez mallieureux de perdre 
(jaelques centaines qui sont échappés après s’étre mutinés et après que l’officier % 
dû faire feu sur eux... Au Banat, les voleurs se laissent aussi voir avec plus de 
feree et de hardiesse ; Us ont tué des familles entières. Dans les minet,* qui corn* 
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tique, hors les régiments des Pays-Bas, sera assemblée et mise 
pour ainsi dire sur une carte », écrit Joseph II, G* est à peine 
s’ils parviennent à composer une armée de 170,000 hommes; 
encore n’en amène-t-on que la moitié sur le terrain. « Vous 
parlez de faire la guerre à outrance, disait Marie-Thérèse; je 
n*en vois pas la possibilité; nous devons être inférieurs en 
troupes de 30 à 40,000 hommes. » Que serait*ce, s’il fallait 
faire face à une coalition, et si le Turc seulement se mêlait de 
la partie? « Gare alors à nos frontières*! » 

De plus, l’argent manque. Dans les grandes crises euro- 
j)éennes, l’Autriche fournit les hommes, ses alliés fournissent les 
fonds. Pendant la guerre de Sept ans, elle a tiré de la France 
plus de 75 raillions de livres*. Pendant les guerres de la Révo- 
lution, ce sera l’Angleterre qui payera. Il en résulte que l’Au- 
triche, à moins de rencontrer un Louis XV, aveuglé au point de 
se faire subalterne, ne peut conduire la guerre comme elle 
l’entend. Si elle essaye de l’entreprendre avec ses seules res- 
sources, elle ne peut la poursuivre longtemps. Concentrer les 
forces de l’État et se soustraire à cette nécessité des alliances, 
c’est le problème qui obsède incessamment l’esprit des Autri- 
chiens’. Joseph II y usa sa vie et faillit y perdre jon empire. 

C’est que l’élément essentiel, l’organe vital fait défaut. 
L’édifice pèche par la buse, il repose sur un terrain mouvant 
qui se dérobe aux fondations profondes. 11 n’y a pas de nation 
autrichienne, et l’on ne voit pas le moyen d’en constituer une. 

agençaient h donner de si bonnes espérances, aucun [administrateur] ne veut rester, 
pas un homme pour les garantir, c*e8t triste... Je vois le troupeau en danger... • 
ÂsnsTH, Correspondent von Maria Theresia und Joseph //, Vienne, 1867. 

• AimKTB, id.y avril-juillet 1778. En Galtcie il ne reste que 200 chevaui et 
eept bataillons d’invalides. 

* Bûutaric, Correspondance secrète, t. If, p. 107. — Berris, Mémoires, — 
Marier TheWse à Joseph II, 22 mai 1778. Arneth, op. cti. « Les subsides do la 
France qui nous ont fourni seuls à soutenir la dernière guerre. » 

^ « Plût au ciel que la situation de la monarchie puisse être un jour telle que, 
concentrée dans sa force, sans avoir des provinces éloignées et détachées à gar- 
der, elle puisse se soutenir par sa propre force, se rendre inattaquable, se faire 
craindre et respecter sans avoir des égards pour ses ennemis naturels, travestis 
en alliés, qui lui font plus de mal que s’ils étaient ses ennemis découverts! • 
Léopold à Joseph, décembre 1784. Arreth, Joseph II und Léopold von Joscansu 
Vienne, 1872. Les mots soulignés font allusion à la Francnt 
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Les Habsbourg ne peuvent imiter ni Tœuvre des Capétiens en 
Fiance, ni celle des Hohenzollern en Prusse. 11 faut que la 
nation et l’État se forment ensemble comme en France, ou que 
la nation soit formée par l’État comme en Prusse. L’Autriche 
ne peut s’approprier ni l’une ni l’autre de ces méthodes. La 
maison de Habsbourg a réuni dans ses héritages avec des nations 
entières comme les Hongrois, les Tchèques, les Belges, qui ont 
leurs traditions propres et leurs intérêts particuliers, des frag- 
ments détachés d’une nation, comme les Polonais de Galicie, 
qui mettent leur honneur à demeurer fidèles à leurs origines. li 
est également impossible de fondre en un tout homogène ces 
populations diverses, et de les gouverner en commun. Si l’on 
essaye de les soumettre aux mêmes lois et de centraliser, à la 
française, elles se cabrent et se révoltent. Si l’on tente, au con- 
traire, de leur rendre quelque autonomie et de les grouper en 
fédération, elles sont encore trop voisines de leur indépendance 
pour ne pas désirer de la recouvrer, et la liberté qu’on leur 
rend ne sert qu’à les détacher de la couronne. Quoi qu’on fasse, 
et pour peu que Ton touche à l’une des pièces de ce bizarre 
échafaudage, on craint toujours de voir, suivant l’énergique 
expression de Montesquieu, toutes les pièces de la monarchie 
tomber les unes sur les autres *. 

Ace gouvernement enchevêtré, ajoutez l’empire d’Allemagne 
avec l’inextricable complication de ses engrenages, et vous vous 
rendrez compte des empêchements, constitutionnels en quelque 
sorte, qui entravent continuellement cette puissance, si formi- 
dable en apparence. Elle est tout, hormis soi-même; elle est 
partout, hornüis chez soi ; cosmopolite par essence, elle est, en 
ses propres territoires, comme une puissance étrangère, et ses 
affaires intérieures veulent être menées comme le sont les 
affaires du dehors dans un empire centralisé. Ce n’est pas un 
État, à proprement parler, car il n^y a pas d’institutions; ce 
n’est pas même un gouvernement, c’est une diplomatie admi- 
nistrative. L’Autriche ne gouverne ses provinces qu’en vue de 

t Esprit des lois, liw. VllI, ch. is« 
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l’Europe; elle ne négocie avec T Europe qu’en vue de ces pro- 
vinces. Elle n’a qu’un moyen de les contenir, c’est celui par 
lequel l’Europe elle-même se contient ; la pondération des 
forces opposées. C’est à cet empire qu’il faut appliquer la défi- 
nition que Michelet donnait de l’Allemagne : une petite Europe 
dans la grande. Il y a un équilibre autrichien, comme il y a un 
équilibre européen; mais comme il se trouve dans les États 
autrichiens un souverain unique disposant d’une force armée, 
l’équilibre y devient une vérité et y tient lieu de constitu- 
tion. 

11 y entraîne les mêmes conséquences que dans la « répu- 
blique européenne » , La monarchie autrichienne est réduite à 
s’appliquer à soi-même les règles de conduite que dans leur 
perpétuelle rivalité et dans la continuelle opposition de leurs 
intérêts, les puissances de l'Europe suivent les unes à l’égard 
des autres. C’est dire que son droit public est fait de contra- 
dictions. Par ses origines, elle devrait être la puissance conser- 
vatrice par excellence du droit établi, de la coutume, des 
bonnes moeurs politiques. Elle n’est fondée que sur des con- 
trats et sur des héritages. Le droit publie peut être bouleversé 
dans son principe, la souveraineté de la nation substituée à 
celle du roi, sans que l’État français soit ébranlé dans ses fon- 
dements; il ne resterait rien en pareil cas de la monarchie 
autrichienne*. En dehors des titres d’archives, la possession n’y 
a point de raison d’être, puisque les peuples ne la soutiennent 
pas. Toute altération du droit sur lequel repose la souveraineté 
compromet l’Êtat. En appeler aux nations qui le composent, 
c’est en déclarer l’incohérence. En France, la révolution popu- 
laire fera du fédéralisme un crime contre la nation; en Autriche, 
toute révolution, pour être nationale et devenir populaire, doit 
être nécessairement fédéraliste. 

* Comparez les accroissements par agglomération ou juxtaposition, de TAutrî- 
che, aux accroissements par assimilation, de la France : la réunion du Milanais 
et celle de T Alsace, par exemple; la réunion de la Franche-Comté et celle des 
Pays-Bas; la réunion de la Lorraine et celle de la Galicie; l’acquisition de la 
Bretagne et celle de la Bohême; l’élect'on de Hongrie et les grandes confiscatiooi 
ou conquêtes des territoires des Normands et des Plantagcneu. 
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En outre, TAutriche est la puissance la plus dynastique de 
TEurope : elle reste une maison, et les lois de la succession 
sont en définitive les lois fondamentales de T État; nulle 
cour, par suite, ne devrait être plus attachée à la défense et au 
maintien du droit dynastique. Mais Tétrange formation de 
TAutriche fait qu’elle ne peut élever sa puissance sans en 
ébranler la base. Pour joindre les fragments dispersés de la 
monarchie, la défendre et rectiBer les frontières échancrées, il 
faut acquérir; il faut acquérir encore pour placer les cadets de 
la maison; il le faut enfin pour n’étre point débordé ou entamé 
par les voisins avides. S’ils prennent, l’Autriche doit prendre, 
sinon elle perd sa supériorité relative, et, qui pis est, se laisse 
investir. Ces motifs la portent, sinon toujours à usurper direc* 
tement et par elle-même, au moins à tolérer les usurpations 
des autres pour s’y associer; à suivre, en un mot, de bonne ou 
de mauvaise grâce, le système des partages, et à y adhérer 
lorsqu’elle ne les provoque point. 

C’est ainsi qu’elle a négocié le partage de la Pologne; qu’elle 
délibérait dans le même temps sur un partage de la Turquie; 
qu’elle a enlevé aux Turcs, ses alliés, la Bukovine, en 1775, 
après avoir pris aux Polonais, ses amis, la Galicie, en 1772* ; 
que, méditant de s’emparer de la Bavière, en 1778, elle offrit à 
Frédéric, à titre d’amorce, la Lusace, qui appartenait à l’élec- 
teur de Saxe*. 

Marie-Thérèse, cependant, vivait encore; et jamais souverain 
n’avait eu tant à souffrir des infirmités du droit public et de la 
licence des mœurs politiques en Europe. Elle se montrait pro« 
fondement affectée de cette opposition des intérêts et des prin- 
cipes, des luttes tragiques et subtiles qu’ils se livraient dans sa 
conscience et d’où les principes sortaient toujours sacrifiés, de 
cette chute enfin, qui terminait par la plus criante des injustices 
un règne commencé par la défense du droit*. Personne n’avait 

^ Voir la Quêstion d' Orient au dix^huitième siècle, oh. in et suiv. 

* Marie*Thérèse à Joseph II, 20 juin 1778. Arkbth, Maria- Theresia utui 
Joseph U, t. 11, p. 290. 

* « J’avoue J», iissût-eho dans une note dictée en allemand h son secrétair 



LA MONABCHIE. 


U5 

plus de goût pour la vertu et ne manifestait plus d'horreur du 
péché *. Elle péchait, cependant, et très-sciemment, mais avec 
tant de scrupules et de soupirs, tant d’angoisses avant la faute, 
tant de remords après! Elle s’en faisait, devant elle-même, 
comme une sorte d'indulgence qui lui tenait lieu de contrition. 
Elle se laissait ainsi, de capitulations en capitulations, insensi- 
blement dériver des démarches équivoques jusqu’aux actes 
iniques*, et s’arrêtait à cette étrange conclusion que l'abon- 
dance des profits couvrirait le vice de l’opération. Son ingé- 
nieuse dialectique l’amenait à tirer de la matière même du 
péché la « satisfaction » destinée à le racheter, et détournant de 
son sens en politique comme on Ta fait trop souvent en morale, 
un passage fameux de l’Écriture, elle se figurait volontiers qu’il 
serait beaucoup pardonné à qui aurait beaucoup usurpé*. Le 


PicKler, en février 177Î, au moment de décider le partage de la Pologne, 
«j’avoue Ique dans aucune époque de ma vie, je n ai éprouvé autant d’anxiété. 
Lorsque tous mes États étaient menacés, je m’appuyais sur mon droit et sur 
Taide de Dieu. Mais aujourd'hui, où non*seuleinent le droit n est pas de mon 
côté, mais où les engagements, l’équité et le bon sens combattent contre moi» il 
ne me reste aucun repos. Je n’ai plus que l’inquiétude d’un cœur qui n’était 
habitué ni à s’étourdir soi m^me, ni à faire passer la •duplicité pour la franchi.se. 
La confiance et la foi sont pour jamais perdues, et avec elles les plus purs joyaux 
et la vraie force d’un souverain contre les autres. » Abxeth, t. VllI, p. 365. 

* • Ma maxime, que je dois au prince de Kaunitz, est l’honnêteté et candeur, 
rien de double ou d’induire les autres. » Marie-Thérèse ù Joseph, janvier 1771. 
Arnetu, Maria-Theresia und Joseph If, t. I, p. 326. — - « Vous savez depuis 
longues années ma sentence; je veux être trompée, plutôt que de tromper quel- 
qu’un. • A Joseph II, 28 juillet 1778, iV/., t. III, p, 375. — On lit dans les 
Mémoires de Mstterhich, t. I, p. 26 : • Les vues qui ont toujours formé la 
base de la politique autrichienne sont des plus pures qu’on puisse conce- 
voir. • 

■ Elle écrivait, à propos de la Pologne, à Kaunitz, le 31 octobre 1770 : « J*aî 
très-mince opinion de nos titres. » Arneth, Mariai- Theresia, t, VIII, p. 588. 
Et, à propos de la Bavière, à Joseph 11, le 2 janvier 1778 : • Des droits peu 
constatés et surannés, au dire même du ministre, comme vous le savez aussi bien 
que moi. • Arneth, Maria- Theresia und Joseph //, t. 11, p. 171. 

• « Il faut savoir s’exécuter, et pour un profit mince ne pas perdre sa réputa- 
tion ni droiture devant Dieu et devant les hommes, • Marie-Thérèse à Kaunitz, 
13 janvier 1772. Arneth, t. VIII, p. 596- — En 1808, dans des circonstances 
asses analogues à celles de 1772, Meltcrnirb écrivait. Mémoires, t. II, p. 140 : 
* ISfous devrions beaucoup sacrifier pour la conservation de la Porte; mais notre 
existence réelle et notre considération politique, les principaux éléments de la 
vie d’un grand État, doivent mettre des bornes à nos vœux. Nous ne pouvons 
sauver la Turquie; il faut donc aider à la partager, et tâcher d’en avoir le plus 
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casuîste d’aillenrs se doublait en elle d’une merveilleuse 
comédienne'. Mais le public n’en était pas dupe, et ce n’étaient 
contre la cour de Vienne qu’accusations de duplicité, soupçons 
d’artifice, dénonciations d’insatiable convoitise*. L’Impératrice 
s’en plaignait, gémissait, protestait et confessait qu’au fond le 
public avait raison. Elle se frappait la poitrine, se répandait en 
doléances et « jérémiades », et continuait cependant à marcher 
du même train. « On voulait, écrivait-elle en un jour de sincère 
pénitence, agir à la prussienne, et l’on voulait retenir en même 
temps les apparences de l’honnêteté*! » 

C’est, à la fin du dix-huitième siècle, toute la morale 
politique de rAutriche, et jamais prince ne personnifia aussi 
complètement l’esprit de sa maison que ne le fit cette grande 
souveraine. On retrouvera ce caractère, moins les hautes 
vertus d’État qui faisaient le génie de Marie-Tbéièse, dans son 
petit-fils François. Joseph II, qui régnait au début de la Révo- 
lution, y ajoutait une pointe de cynisme, à la Frédéric* : mais 
avec moins d’hypocrisie dans la forme et plus de violence dans 
les procédés, il ne faisait que poursuivre, en excédant, l’œuvre 
de ses prédécesseurs^ La plupart de ses entreprises ont été 
entamées djj vivant de Marie-Thérèse et exécutées sous la direc- 
tion du ministre qui se piquait de conserver toutes les traditions 
de ce règne classique, le prince de Kaunitz. 

grand lot possible, »• — Voir la Question d' Orient au dix -huitième siècle, notam- 
ment, ch. XIV, Anxiétés de Marie^Thérèse, p iSilS et suiv., p. 253, 274. 

* Durand écrivait de Vienne en 1772 (Affaires cttanj;ères) : <* Née vive et sen- 
sible, les événements font sur elle des impressions fortes et rapides, mais qui 
s’effacent avec la même promptitude. Une imagination qui l’a servie fort utile- 
ment, est la source féconde de ces expressions pleines de sentiment auxquelles 
n’ont pu résister les plus rebelles, bile disait un jour à l’empereur défunt, en 
portant d’un opéra où chantait la Tési ; — Non jamais il n’y eut une plus gronde 
actrice. — Après vous, madame, lui répondit ce prince. » 

* • Die osterreichische Landersuebc. » ScaiLLKn, Geschichte des dreissi^jühri^ 
ifen Krieges, liv. 1. 

^ « J’avoue, j’ai peine à le soutenir, que rien au monde ne m’a plus coûté 
que la perte de notre renommée, Malbeurensement je dois avouer vis-à-vis de 
TOUS que nous le méritons... » Marie-Thérèse à Joseph, 25 janvier 1772, Arneth, 
Maria- Theresia und Joseph 11, t. I, p. 362. 

* « Il faut déjà hurler avec les loups; pourvu que le bien se fasse, il importe 
peu de la forme sous laquelle on l’obtient. » A Kaunitz, 9 janvier, 17_31. Armbth, 
Joseph H und Catharina, p. 35. 
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Ces entreprises, comme celles qui y succédèrent, n’ètaient 
que rapplication de desseins ancicnneiisent (ormes à la cour de 
Vienne. On les trouve arretés et definis avec une remarquable 
prévoyance dans un très-curieux ouvrage de la fin du dix- 
septième siècle, le Testament du duc Charles de Lorraine'. La 
premier objet à atteindre, c’est TAlIemagne et l’Empire. Il faut, 
pour s’en emparer, épuiser d’abord, sous prétexte de gloire et 
de conquête, tous les princes allemands, les réduire au rôle de 
gouverneurs de province, comme l’a très-politiquement fait, en 
France, la maison de Bourbon. L’Allemagne ainsi usée par 
soi-méme, la maison d’Autriche se servira des Suisses, des Ita- 
liens, des Hongrois, qui détestent les Allemands, pour enfoncer 
l’Empire et le « réduire par conquête en monarchie, ce qui 
s’opérera toujours plus tôt et plus sûrement par la force ouverte 
que par politique* » . L’Allemagne enfoncée de la sorte, il ne 
faudra « se relâcher du titre de conquête qu’aux cojiditions que 
le corps germanique déférera l’hérédité à la famille régnante, 
avec une entière soumission à ses ordres, sans qu’il reste d’états 
à Ratisbonne » . Vienne deviendra la tête de l’Empire, et « il 
n’en partira plus que des lois despotiques et absolues » . Ce 
sera le temps de pousser au dehors la formidable puissance des 
Allemands réunis et de commencer les invasions. On s’établira 


• • Testament politique de Charles, duc de Lorraine et de Bar, déposé entre 
les maint de l’emperem T.éopold à Presbouqj, le 29 novembra 1()S7, en faveur 
du roi do Monfjrie et de ses successeurs arrivant à rEtnpire, m Leipzio, Uî’.Ki. 
Extraits d'après un manuacrit des Affaires étran^jères : d’Uaussonvillk, 
Histoire de la réunion de la Lorraine a la FrancCf 1857, t. III, p. 372 et suiv, 
— Sur l’authenticité du testament, voir l’étude de M. du Hamel, Revue histo^ 
rique^ t. XLVIII, p. 257, t. XLIX, p. 1 et suiv# 

* Comparez dans la Correspondance diplomatique de M. de Bismarck, triduo 
taon fran(;aise, Paris 1883, t. H, p. 423, les plans que M. de Bismarck a'ürbue 
è Schwartzenherg et qu’il a, depuis lors, accomplis luhmcme en grande partie. 
C’c«l louiours la ma a die fédérale qui ne peut se guérir que par le fer et le feu. 
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fortement en Sicile, h Naples, dans le Milanais*. On prendra 
la terre ferme de Venise*, qui sera nécessaire pour relier ces 
conquêtes au centre de TEoipire. Puis, lorsque les princes 
d'Italie seront, comme ceux d'Allemagne, réduits « sous le 
joug et au titre de gouverneurs seulement » , on entreprendra, 
pour couronner Tœuvre, « de réduire le Pape au seul domaine 
de la ville de Rome, bon gré, mal gré, et la force à la main** » . 
Le Pape ne laissera point de protester, voire de lancer au besoin 
les foudres de l’Église; mais on aura soin u d'avoir à sa dévo- 
tion des docteurs profonds qui instruisent le peuple de vive 
voix et par écrit de Pinutilité et de l’illusion des excommunica- 
tions, quand il s’agit du temporel que Jésus-Christ n’a jamais 
destiné à l’Église » , 

Si longue que fût la vue de l’auteur du Testament, elle ne se 
portait point encore sur la Turquie. Les Turcs, en ce temps-là, 
étaient trop menaçants pour qu’on songeât à disposer de 
leurs dépouilles. Mais à partir du traité de Carlowitz, en 1699, 
la maison d’Autriche, les ayant chassés de ses domaines, se pro- 
posa d’envahir leurs territoires. C’est le conseil que le prince 
Eugène de Savoie donnait à Charles VI Ces plans une fois 
entrés dans l’esprit des Aulricbiens n’en sortirent plus; le par» 
tage de la Pologne n’en fut que le corollaire *• 

Si l’on compare ces traditions politiques de la maison 
d’Autriche à celles que Henri IV et Richelieu avaient léguées à 

* Comparez le* pfans politiques de MetternicK sor l'Italie, lors du congrès de 
Prague, en ISi3, plans qu'il réalisa en grande partie après J 815. Voir : Onckbs, 
OEsterreich und /'reussen im Bcfrelunyskriege, Berlin, 1879, t. II, ch. viii, 
p. 462 etsuiv. — Buycai, Storia delta dtp lomazia europea in Italia, Turin, 1805, 
t. I, ch. I, et p. 333, pièces. 

* On la prit en partie en 1797, puis tout âi fait en 1815. 

* Voir BiAitcni, t. I, p. 6 et suiv. — Joseph de Maistre écrivait en 1814 ; 
« Les vues de l’Aulriche sur l’Italie sont si anciennes et si profondes qu’on ne peut 
s’en faire une idée exacte. • A Paris, en 1814, Metternich remit, le 26 mai, uni 
note à Gastlereagh pour le détourner de l’idée de rétablir en entier le pouvoir 
temporel du Pape, alléguant les droits de l’Empire sur les Légations, — Voir 
aussi le traité du 11 janvier 1814, entre l’Autriche et Murat, pour le démembre* 
ment des États pontificaoz. 

^ Voir Recueil des Instructions. AutriehCi t. I, p, 168. Instruction du como 
ue Luc, 1715. 

Voir la Question d* Orient «u dix-huitiime siècU* 
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la maison de Bourbon, on constate qu’il y avait entre les « des- 
seins » des deux États une contradiction à peu près absolue. 
Amener la France à subordonner ses vues à celles de rAutrichei 
à sacrifier ses intérêts séculaires pour servir ceux de sa rivale, 
c’était pour les diplomates de Vienne une bonne fortune ines- 
pérée. Marie^Thérèse cependant l’avait eue. On comprend 
que son chancelier, Kaunitz, considérât comme le cli et- d’œuvre 
de sa politique* ce « système autrichien •• qui passait, aux 
yeux de tous les Français éclairés, pour le fléau de l’État, 
L’antagonisme éclata dès que la France, sous la direction de 
Louis XVI et de Ver(jennes, recouvra son indépendance, reprit 
la défense de ses intérêts et prétendit occuper de nouveau en 
Europe la place qui lui appartenait, 

L’Autriche dès lors n’éprouve plus que des échecs, et dans cha- 
cun de ces échecs elle sent la main de la France. Jose{>h II ne 
pouvaits’y résigner. Dès qu’il fut le maître*, il se tourna vers la 
Russie, Ses ambitions s’accordaient avec celles de Catherine : ils 
s’associèrent en 1781 Les vues que l’Autriche apportait dans 
cette alliance dirigent toute sa politique pendant la Révolution, 

L'idée maîtresse, c’est toujours rem|)ire d’Allemagne; il 
s^ensuit que la Prusse demeure l’adversaire et la rivnle irrécon- 
ciliable. Si l’Autriche veut s’étendre en Allemagne, la Prusse 
lui barre le chemin; si elle veut s’étendre en Turquie, la Prusse 
menace ses derrières ; si elle veut s’étendre en Pologne, la Prusse 
exige le partage. L’anéantissement, ou tout au moins le 
démembrement de la Prusse est la condition nécessaire du 

» Voir dani Arhktij, t. VIII, p. 6, le Mémoire du 14 novembre 1764. 

* Marie-Thérèse mourut le 29 novembre 1780. Joseph était empereur d’Alle- 
magne et corégent de la monarchie autrichienne depuis 1765. 

* L’alliance fut conclue par un échange de lettres : celle de Joseph est du 18 

ou 21 mai 1781, celle de Catherine du 24 mai. Voir Arnktu, Joseph JI nnd 
Calharina von — Pour les précédents de l’ail iance entre rAutriche et 

la Russie, voir Mertens, Traités de l’Autriche et de la Ru<:sic, t. 1 et JI. — 
Hsrxb, Die deutschen Mdchte, t. I, p. LIO, — MfiTTERMCH, Mémoires, t. II, 

P 4^ Qn trouvera dans la Question d’ Orient au dix-huitième siècle, ch. m, 

un précis des négociations qui ont eu lieu sous 1« règne de Marie-Thérèse et qui 
avaient trait à un plan de partage de la Turquie; c’est la préface de l’alUanc* 
de 1781. Cf. Armeth, t. X, ch . vin. Il y eut de nouveaux pourparlers à ce sujet m 
1775. 
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succès des plans de TAutriche : c*est « la pensée de derrière » 
<|U*elle couve toujours et par où elle juge tout. Les amitiés entre 
ces deux ennemies ne peuvent être qu’hypocrites, agitées et 
éphémères. Au fond, comme le disait nettement Kaunitz, il ne 
saurait exister « de liaison sincère ni de commun accord sur 
des intérêts qui sont et seront toujours opposés, jusqu’à ce 
qu’une de ces deux puissances parvienne à rendre l’autre subal- 
terne * M . Tant que le Prussien ne sera pas extra statiim nocendt\ 
Kaunitz tient que l’Autriche n’aura jamais les mains libres eri 
Orient*. « Je le guette, écrivait Joseph, en 1783, à son frère 
Léopold , et à la première bonne occasion , je veux l’avoir 
englouti avant qu’on en sache seulement l’entreprise *. » 

En attendant qu’il pût reprendre la Silésie à la Prusse, 
Joseph s’occupait de s’arrondir en Allemagne; il revenait à 
Bon idée favorite, qui était de s’emparer de la Bavière. Renon- 
çant à la conquérir, il cherchait à l’échanger contre les Pays- 
Bas Ce troc, comme on disait alors, débarrassait l’Autriche 
d’une possession éloignée, difficile à défendre, toujours expo- 
sée aux coups de la France; il y substituait un pays tout alle- 
iiiaiid, qui poussait Id monarchie au cœur de l’Empire et reliait 
ses États d’Allemagne à ses possessions d’Italie. Après avoir 
échoué, en 1785, devant la résistancede la Prusse et le mauvais 
vouloir de la France, l’Autriche n’abandonna pas cette idée; 
elle la poursuivit à travers toutes les combinaisons de sa poli- 
tique pendant la Révolution, et l’inquiétude qu’en éprouvèrent 
les Allemands exerça une influence considérable sur leurs rela- 
tions avec la France. 

« Je crois, écrivait en 1778 l’ambassadeur de France à 
Vienne que si l’Empereur laissait agir son ambition sur Pltulie, 


* RiNKB, Die d^utschen Maehte, t, II, p. 307. Réflexions de Kaunitz, déGem- 
brc 1786. 

Martens, Traités de V Autriche, t. II, p. 135, 188. — Extrait d’une dépêche 
du 28 novembre 1788. 

^ Ar.NE'iiJ, Joseph II und LcopolJ, 10 août 1783. 

* Idée ancienne déjà, et contemporaine de l’acquisition des Pays-Bas par 
l’Autriche. Voir : Recueil des Instructions Autriche, t. I, p. 170, 

^ Breteuil h Vergennes, juiilei 1778. Voir Lournikr, Gentz und CohenaL 
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ses premières vues se tourneraient contre les possessions véni- 
tiennes. Tout ce qui lui paraîtra facile lui paraîtra toujours 
juste, n L’Italie lui semblait mûre pour sa domination : un 
archiduc régnait à Florence *,un autre attendait la succession de 
Modène*; le Bourbon de Parme, marié à une archiduchesse®, 
passait pour très-soumis à sa femme; celui de Naples, pour 
asservi par la sienne®. Le démembrement de h république de 
Venise compléterait l’ouvrage. C’était un des lots que se réser- 
vait Joseph dans les plans de partage qu’il avait formés avec 
Catherine II : « Les possessions de la terre ferme, ainsi que 
ristrieet la Dalmatie vénitiennes, fourniraient les seuls moyens 
de mettre en valeur les produits de mes États. » Ces terres 
vénitiennes se relieraient d’ailleurs à celles que Joseph se pro- 
posait d’acquérir aux dépens des Turcs *. Il comptait exiger 
d’eux une rectification de frontières pour couvrir la Galicie et 
la Bukovine, puis la cession de la Valachie juj^u’à l’Aluta, 
Viddin, Orsova, Belgrade, avec une zone de trois lieues sur la 
rive gauche du Danube*; de Belgrade, on tirerait « la ligne la 
plus droite et la plus courte possible, conforme au terrain vers 
la mer Adriatique, et y compris le golfe* de la Drina » , ce qui 
assurerait à l’Autriche, avec un fragment de la Serbie, la Bosnie, 
l’Herzégovine et le Monténégro"*. 

Quant à la Pologne, les Autrichiens avaient grand intérêt, 
semblaitdl, à la maintenir comme un obstacle entre eux et la 


* Léopold, frère de Joseph II, né en 1747, empereur en 1790. 

® Ferdinand, frère de Joseph II, né en 1754, époux de Marie-Béatri* d’Este, 
héritière de Modène, 

^ Ferdinand, duc de Parme, marié en 1769 à Marie-Amélie, soeur de Joseph II, 
née en 1746. 

^ Ferdinand, marié en 1768 à Marie-Caroline, sœur de Joseph IJ, née en 1752, 

^ Voir Ah>etu, Joseph Jl und Catharina : lettre de Joaeph II à Catherine, 
13 novembre 1782, Cf. Arîirth, Joseph II und Léopold : lettres de Joseph, 
24 novembre 1782; de Léopold, 16 décembre 1782. 

® En 1718, le traité de Passaix>vilz, conclu après les victoires du prince Eugène, 
avait donné à l’Autriche cette même partie de la Valachie, Orsova, la Serbie 
Septentrionale et le Banat. Elle perdit la Valachie et la Serine, en 1739, par le 
rai té de Belgrade. 

Le traité de Berlin, 13 juillet 1378, a attribué 4 T Autriche la Botnie ef 
l*JH[er;tégovài#k 
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Russie ; tout leur conseillait de la dëfendre contre les entreprises 
de la Prusse. Mallieureusement la cour de Vienne redoutait 
qu*en se réformant la république de Pologne ne lui devînt 
dangereuse*, et elle entendait conserver, en cas de besoin, ce 
pays ouvert pour les partages. Elle jugeait donc expédient d’y 
entretenir l’anarchie, et se réservait les moyens de s’y tailler de 
nouvelles provinces*. 

Tous ces desseins éloignaient l’Autriche de la France; mais 
pour les accomplir, l’Autriche avait besoin que la France demeu- 
rât neutre. Elle avait besoin surtout de conserver ses prises sur 
la Russie, et elle savait, par expérience, qu’elle les perdrait dès 
que la Russie se sentirait indispensable. « Sicile trouvait moyen 
de me faire rompre mes liens avec la France, écrivait Joseph II *, 
elle verrait bien que je devrais être absolument à ses ordres, ce 
qui pourrait être commode pour elle, mais très-peu corivenable 
pour moi; aussi, il n’en sera rien. » Il maintenait donc l’alliance 
de 1756; mais, en la subissant, il la détestait. Au fond, il 
enviait et haïssait la France*. Si l’on trouvait â Versailles des 
adversaires acharnés du « système autrichien » , on rencontrait 
h Vienne des ennemis implacables du « système français * » . 

La complaisance aveugle de la France dans la guerre de Sept 
ans avait à peine adouci ces rancunes séculaires. L’Autriche 
persistait à se dire sacrifiée*. La politique de Vergennes Texas- 


• « LVsprît de liberté n’est qu’assoupi en Galicie ; la nation b fait voir qu’elle 
est capable de «e sentir, s’il y a seulement quelqu’un qui la pousse. » Marie- 
Thérèse à Joseph, 14 mars 1778. Arfceth, op. cit, 

2 Voir Bbeb, Diê ers!e Theilung Polem, i. I, p. 133. Vienne, 1873. — 
Ahnbth, Maria^Theresiaf t. VII J, p. 63, 96, 550. 

3 A Léopold, 17 novembre 1782. Voir h s httres de Catherine à Joseph, 
Ar5ETH, Joseph II und Catharina, p. 198, 23/ , 247. 

^ « Ce: levain contre les Français éclate en toutes les occasions. » Marie-TIié- 
rèse à Mercy, 1*^' septembre 1777, Arnetb et Geffrot, Correspondance de 
Narie- Thérèse et du comte de Mercy, 

• Le prince de Ligne avait quinze ans en 1750. « Annibal, à neuf ans, 
avait juré aux Romains une haine éternelle; je la jurais dans mon cœur aux 
Français que l’on me faisait regarder comme nos ennemis nécessaires. • Sainte- 
Beüvb, Causeries, t. VIII, art. le Prince de Ligne, 

® • L’alliance de ce pays-Ià, auquel l’Autriche sacrifia celle des puissances 
maritimes, qui étaient bien plug à sa convenance, n’empècha pas qu’on ne sonnât 
le tocsin à VersaiP es au moindre mouvement de uot troupes comme pour la 
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përa. Marie-Thérèse se déclarait fort attachée à l'alliance; elle 
aimait la France comme elle aimait la Pologne, parce qu'elle 
en avait beaucoup abusé : sa tendresse était doublée de 
mépris. Le mépris était le même chez Joseph II * et chez soft 
frère Léopold. Ils y joignaient l'impatience. Ce ne sont, dans 
leurs lettres*, que récriminations contre la France, « sa faus- 
seté, son envie de nuire >» , sa conduite « affreuse, contradic- 
toire, outrageante et enfin digne d’elle seulement » . La France 
ne se servait « du titre de l'alliance, de la parenté et de l'amitié, 
que pour tromper sous main et pour insulter plus impunément » . 
L’Autriche , au contraire , agissait toujours avec « la plus 
grande sincérité, amitié, confiance et cordialité « , et la France 
en avait « constamment abusé pour faire tout le mal possible » . 
Ils nourrissaient secrètement le dessein de se venger de cette 
alliée qui avait eu la faiblesse de leur sacrifier ses intérêts, et 
commettait maintenant le crime de les défendre, u Si seulement, 
écrivait Joseph*, nous pouvions avoir troqué les Pays-Bas, alors 
nous serions hors de leurs griffes, et l’on pourrait un jour peut- 
être les en faire repentir, s'ils avaient une nouvelle guerre avec 
les Anglais. » « Mais ce n’est pas le moment de lui témoigner 
du ressentiment. Il ne faut point l’oublier, lui en garder bonne 
mémoire et se diriger en conséquence; mais tant qu’on a encore 
besoin d’elle, il faut avaler son humeur et l’endormir sur ses 
vrais sentiments, » 

Ainsi disposés envers la France, et méditant contre les Turcs 
une entreprise à laquelle la France pourrait opposer des 
obstacles insurmontables, ils guettaient tous les signes d’affai- 
blissement qui se manifestaient dans le royaume, et suivaient, 


liberté de l’Egcant, Tentrée en Bavière, la paix de la Crimée, et la guerre def 
Turcs. Toutes les cours, tous les pays avaient à se plaindre de la France. • Le 
prince dk Liokb, Mémoires^ t. IV, p. 151. Paris, 1S27. 

* Voir ses lettres Léopold pendant son voyage en France, ârvbth, Mariai 
Theresia und Joseph IJ. Ce sont, à tout instant, des traits comme celuiH:i : « On 
ne connaît guère dans cette Babylone ni les lois de la nature, ni celles de la 
société que pour un certain vernis de politesse. » 11 mai 1777. T. II, p. 18!S. 

* Abnbtb, Joseph 11 und Léopold. Voir en particulier : Joseph à Léopold, 
8 décembre 1784; Léopold a Joseph, 10 décembre 1784 (en français^* 

* A Léopold, 3 et 24 décembre 1784. 
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avec une satisfaction qu'ils ne Jë^j^uisaient pas, le progrès de 
ses troubles intérieurs. « L'esprit de hauteur et d'intrigue de la 
France, écrivait Joseph*, ne peut être douapté que par le 
manque de moyens à exécuter ses desseins ambitieux. Ils ne 
peuvent se faire du mal que par eux-mémes, et ils sont en bon 
train... Si la France aura bien des affaires sur les bras et man- 
quera d'argent et de ressources, le roi de Prusse seul n’osera 
rien entreprendre et pourra être contenu par les deux cours 
impériales. On pourra faire ce que l*on voudra, et les Turcs sont 
perdus. » Voilà toute l’explication de la politique autrichienne 
à l’égard de la France dans les premiers temps de la Révolution, 

En 1788, Joseph II jugea que la crise était assez prononcée à 
Versailles pour qu’on «pût faire ce que l’on voulait» en Orient, et, 
de concert avec Catherine II, il entreprit la conquête de l’empire 
ottoman*. Dès lors, son intérêt fut que la France, tout en gar- 
dant les apparences d’un État, n’en recouvrât ni le ressort, ni 
la vigueur, ni l’activité. La Révolution lui parut singulière- 
ment opportune. Sa politique, comme celle de son frère 
Léopold, qui lui succéda en 1790 et régna jusqu'en mars 1 792, 
paraîtra, dans la forme, tortueuse et coinj)liquée : elle est, au 
fond, parfaitement conséquente. L’Autriche suivit sa tradition. 

Tant que la Révolution française paralysa la monarchie sans la 
détruire et ne menaça point l’Europe d’une propagande armée, 
l’Autriche la vit avec indulgence; quand elle dégénéra en 
rfnarchie, qu’elle envahit les États voisins et parut un danger 
pour le continent, l'Autriche la combattit; mais les arrière- 
pensées qui avaient retardé l’intervention , l’entravèrent. 
L’Autriche ne voulut jamais se prêter à rétablir en France un 
gouvernement fort; elle entendait que la monarchie crue l’on y 
restaurerait demeurât limitée, faible, précaire. En cherchant 
à relever le trône, elle pensait à démembrer le royaume. 
Dans le temps même qu’elle paraissait soutenir la cause du roi 
de France, elle se préoccupait de reconquérir les deux provinces 
qu’elle avait été contrainte de céder à la France et qu’elle 

’ A l.copold^ IG (î<’ccml)re 1782, 

2 Voir ci-aprèi, cb, viii ; la Ihissief la Pologne et Uf affaires Jt Orient» 
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n’avait jamais renoncé à reprendre, l’Alsace et la Lorraine, 
double patrimoine de sa dynastie. Fidèle à ses ambitions sécu- 
laires, elle ne considéra dans cette grande crise qu’une occasion 
de poursuivre rexécution de ses desseins d’agrandissement. 

On verra, et, en se reportant à son passé, on s’expliquera com- 
ment, déçue dans ses calculs et déconcertée par les victoires des 
Français, TAutricbe abandonna très-vite la politique de conserva^ 
tionpour revenir au système des partages ; comment elles’indera- 
nisa de ses pertes aux dépens de la Pologne, qui ne l’attaquait 
point; de Venise, qui demeurait inerte à ses pieds, et des 
princes ecclésiastiques d’Allemagne, qu’elle avait pour mandat 
de protéger; comment, perdant le renom d’honnêteté qu’elle 
s’était gratuitement arrogé, mais qu’elle aurait eu tant d’intérêt 
à mériter, elle se fit la complice ou l’associée des entreprises 
insidieuses ou violentes qui bouleversèrent en Europe Tétât 
de possession de l’ancien régime; comment, pour avoir tenté 
de jouer tout le monde, elle fut jouée par tout le monde et 
finit par se perdre dans les desseins démesurés qu’elle pour- 
suivait partout à la fois; comment, n’ayant pu abattre la France, 
elle devint son alliée pour attendre avec plus de sécurité l’occa- 
sion de la trahir; comment, pour apaiser le vainqueur et 
l’endormir, elle consentit à livrer au chef courounc; de la Révo- 
lution une de ses archiduchesses; comment, vaincue dam 
toutes les campagnes, de 1792 à 1809, de Jemmapes à Lodi, 
Arcole, Marengo, Holienlinden , Austerlitz, Wagrain, elle 
parvint néanmoins, à force de patience et de souplesse, de 
constance et d’artifice, à se ménager un arbitrage décisif dans 
la plus grande crise qu’ait traversée l’Europe moderne; com- 
ment enfin elle en sortit plus influente, mieux nantie, plus 
puissante réellement qu’elle ne Tavait jamais été, trompant, au 
commencement du dix-neuvième siècle, de même qu’elle les 
avait trompés au dix-huitième, les calculs de ses ennemis. On 
a dit qu’elle était toujours en retard d’une idée et d’une armée ; 
mais elle avait toujours une idée et toujours une armée : c’était 
encore une de ses traditions, et c’est celle-là même qui lui a 
permis de soutenir les autreSf 
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En 1 740, on avait pu croire que, faute de chef, la monarchie 
autrichienne allait se dissoudre. En 1789, c’était le chef lui- 
même qui la mettait en péril de dissolution. Joseph II, dans ses 
tentatives pour réformer l’État, s’était heurté à la résistance 
des peuples et à celle des agents du pouvoir*. Des troubles 
avaient éclaté dans plusieurs provinces; on observait partout 
de l’inquiétude. Joseph, déçu dans toutes ses espérances, sc 
sentait découragé et s’avouait presque vaincu. « Je manque 
absolument d’hommes, écrivait-il un jour h son frère, d’hommes 
en tout genre, les uns pour concevoir, d’autres pour vouloir, et 
enfin presque personne n’est animé du zèle pour le bien de la 
patrie*. » Cette lamentation commence avec Marie-Thérèse et 
continue jusqu’aux grandes catastrophes de la monarchie, dans 
les guerres avec la France *, Le fait est que si l’Impératrice a 
trouvé, pour le détail des affaires intérieures, quelques ministres 
capables^, l’ensemble des subalternes ^st au-dessous de la 
tâche 

Pour le dehors, les grandes affairc;^^- traitent entre TEmpe* 
reur et le chancelier de cour et d’Ëtat, prince de Kaunitz. Agé, 
en 1 789.de soixante-dix-huit ans, il avait vieilli avec le siècle, 


• Voir sa lettre ht Raunitz, août 1786, lÎEEn, Joseph //, Léopold und i?au- 
niU, Vienne, 1873, et ci-dossus p. 119, 130, 136. 

^ A Léopold, 7 août 1782 (en français). AaRSia, Joseph il und Léopold von 
Toscana* 

3 Voir notamment ViVBKOT, Vertrauliche Briefe von Thugut, 1793-1801. 
Vienne, 1872, 2 vol. 

* Van Swieten, lllegijer, Martini, Sonnenfels. Voir Ahnitb, Maria-Theresîa^ 
t. IX. — Pbbtiiës, Zustànde, t. Il, Iîy. III, cl», i. 

^ Joseph n écrivait à Kaunitz, août 1786 (JBskr, loe, cit.) t • Par auit« 
du caractère national ou de l'éducatioD, on ne trouve dans la plupart des em- 
ployés ni énergie ni attachement pour quoi que ce soit; ils ne travaillent absoln- 
ment qu’autant qu’il faut pour ne pas être cassés aui gages, ils ne spéculent 
qu’à faire naître des difHculcés ou à troubler et suspendre Texécution des ordoD« 
sauces... cela est si général qu’on ne sait où prendre du mieux. • 
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et nul ne représentait mieux que lui l’ancien régime en décré- 
pitude. Fat de sa personne, de son génie, de ses principes sur- 
tout, il affectait les grandes vues et les considérations élevées; 
il excellait à déduire de formules très-vides, des sophismes très- 
subtils, et ne laissait pas de montrer quelque coquetterie sur 
l’article de la raison pure. Il alliait, ce qui n’est pas sans 
exemple chez les diplomates, Timpertinence de l’homme de 
cour à la morgue du pédant; au fond, très-roué, très-sceptique, 
j^aufsur son mérite, rompu à tous les manèges de la politique, 
mais trop sufGsant, trop étroit d’esprit, trop frivole, trop usé 
enfin pour comprendre les temps nouveaux et les juger. Il ne 
savait penser que par syllogismes en forme et parler que par 
dissertations ; avec les années, cette habitude tourna au rado- 
tage. La Révolution déconcerta son futile empirisme. Il n’avait 
connu que la France de Louis XV : il se crut en présence d’une 
seconde Pologne, et agit en conséquence. 

Cette erreur énorme entraîna des effets désastreux. Les suc- 
icesseurs de Kaunitz n’étaient pas de taille à les réparer *. A part 
Mercy, qui mourut en 1794, désorienté, déçu, découragé, la 
cour de Vienne ne possédait, pour la diriger dans cette crise, 
aucun homme, je ne dirai pas supérieur, *mais capable de vues 
claires, de volonté ferme, de desseins suivis. Privée de con- 
seillers, la maison d’Autriche en était réduite à ses princ(3$. 
Lorsque Joseph succomba, son génie turbulent et inconsidéré 
était en train de tout perdre*. Joseph n’avait pas d’enfants : 
son frère Léopold, esprit subtil, ferme, profond même, était 
capable de tout réparer. Léopold disparut au moment où il 
semblait le plus nécessaire, laissant sa succession à son fils, 
très-jeune, très-inexpérimenté, ignorant les affaires, s’ignorant 
lui-même. Il fallut à François II bien des années d’épreuves 
pour dégager et développer sa qualité dominante, la persévé- 
rance, qui fut toute sa vertu d’État. 


* Kaunitz prit $a retraite en 1792 et mourut en 179V. 

Joseph H mourut le février 1790. Léopold d« Toscane lui succéda, et 
mourut le l**^ mars 1792; son Bis et successeur, Kratiçois 11, ATait alors TÎn;;t« 
quatre ans. 
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Si cette persévérance a suffi pour soutenir la monarchie 
autrichienne au milieu des plus redoutables assauli, et lui a 
permis d’attendre ces retours de fortune et ces conjonctures 
favorables, dont l’habileté de Metternich tira plus tard de si 
grands avantages, il fallait que cette monarchie possédât par 
elle*^méme plus de consistance et de durée qu’on n’était com- 
munément porté à lui en attribuer. Ce qui la faisait péricliter 
à la fin de l’ancien régime fut précisément ce qui la sauva dans 
la crise de la liévolution. 

Le développement intellectuel y était fort inférieur; on y 
Faisait peu d’état des lumières, on en redoutait même le rayon- 
nement Jusqu’en 1764, les Jésuites, très-médiocres d’ailleurs, 
furent les maîtres dos âmes. Ils occupaient les écoles, les cob 
léges, les universités : ils réglaient la censure. L’enseignement, 
à tous les degrés, était puéril, formaliste, relâché; la censure 
seule était rigide. Il fallut un ordre exprès de l’Impératrice 
pour ouvrir la frontière à Y Esprit des lois. Nulle culture scien- 
tifique; la |)hilosophie était proscrite et la littérature étouffée. 
L’esprit d’émancipation, de passion, d’indépendance qui ani- 
mait l’Allemagne, inquiétait Marie-Thérèse et scandalisait sa 
pruderie. D’ailleurs, le sol était trop soigneusement sarclé par 
les Jésuites pour se prêter à cette végétation violente. En 1 774, 
on essaya de fonder à Vienne une académie et d’y propager la 
littérature allemande, on y appela même Lessing : l’opinion se 
déroba. L’Autriche, en ce temps d’effervescence universelle, 
n’enfantait que des musiciens, et no montrait d’entraînement 
que pour le plaisir. Cet entraînement était vif d’ailleurs : la 
fameuse « Commission de chasteté » établie par l’Impératrice, 
les rudes exemples que Marie-Thérèse fit autour d’elle*, ne par- 
vinrent pas à refréner la frivolité sensuelle qui s’étalait avec tant 
d’abandon à Vienne, et transformait cette capitale en une véri- 


* Pour l’état intellectuRl et moral de la monarcliie, voir AnNErii, Maria<’The»‘ 
resia^ t. IX, notamment chap. vi h %. — Cf. Hcuue historifjjne, t. XH, 
l'étude de M. Schæfer à ce 8ujet. — SvBKi., t. I, liv. II, cb« I, — PKniHKâ, 

t. a, liv. in, rU. I. 

» Voir Arnbxh, t. IX, 399 et auiv. 



LES KESSOÜRCES. 


459 


table terre promise de Tinlrigue joyeuse et du libertinage 
facile * . 

Mais U ne s'y joignait point, comme en France, comme en 
Angleterre, comme en Allemagne, un appoint de licence intel- 
lectuelle. Les Viennois ne rafBnaient pas sur leurs divertisse- 
ments; ils n’avaient nulle prétention de régénérer le monde en 
suivant leurs caprices. C’étaient d’aimables étourdis, dont la 
dissolution c’avait rien de concerté. C’est dire qu'elle était toute 
en surface, toute matérielles! l’on veut. Leur frivolité les défen- 
dait bien mieux que toutes les censures du monde contre la 
contagion des doctrines philosophiques. Joseph II troublait leur 
quiétude avec ses réformes; ils ne s’y soumirent que de mau- 
vaise grâce, avec une sorte d’effroi. La Révolution française 
leur parut épouvantable; ils approuvèrent fort que leur gouver- 
nement la combattît. La plupart n’y comprenaient rien, tous la 
détestèrent. Mirabeau qui les avait observés, en passant, en 1786, 
écrivait à propos de Joseph II * : « Il marche contre la force 
des choses; aussi rien ne lui réussit. » Les mêmes résistances 
devaient, à plus forte raison, apporter d’invincibles obstacles à 
la Révolution française. Elle avait contre soi, dans les Étals 
autrichiens, ce qui la faisait réussir ailleurs : l’impulsion géné- 
rale. 

L’esprit national manquait dans cette monarchie incohé- 
rente; mais en revanche on n’avait point à y redouter de révo- 
lution nationale. La propagande révolutionnaire ne réveillait 
chez ces peuples divers que le souvenir de leur ancienne 
indépendance, c’est-à-dire des traditions qui les opposaient les 
uns aux autres. Loin de les rassembler, l’idée de la liberté les 
divisait. Cette idée se confondait pour chacun d’eux avec 
l’autonoinie ; mais comme aucun ne se trouvait assez fort pour 

* Voir les lettres de Marîc-Tliércsc 4 Mcrcy, 19 janvier, 18 mars 1772, h pro- 
pos du cardinal de Rolian, et relie du 4 mai 1775 : « Nos femmes qui sont ter- 
ribles à cette heure, sans la moindre décence... » •• Ce ne n’est pas de la lie du 
peuple qu’on peut parler ainsi, m n's c*e3t de notre noblesse qui est gâtée aussi, 
et cela sous mes yeux. » Ann&iu et GtFPRüT, Correspondance de Merev, — * 
Cf. Sybkl, t. II, liv. VI, ch. n. 

* Monarchie prussienne, liv. VIII. 
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s’émanciper isolement, qu’ils étaient trop séparés par leurs 
origines et leurs traditions pour s’unir tous en vue d’une éman- 
cipation commune, que nul n’était de taille à se défendre seul 
contre les étrangers, que tous avaient besoin d’étre défendus, 
leur conflit même les ralliait à la maison régnante. 11 suf6sait 
que le prince se présentât dans chaque pays comme le souverain 
national pour y gagner le cœur du peuple; il profitait ainsi, 
pour maintenir l’^ensemble, des tendances qui poussaient cha- 
cune des parties à s’en détacher'. Un souverain intelligent, — 
et l’Autriche le rencontra dans Léopold II, — devait tirer parti 
de l’esprit de liberté qui se répandait parmi les nations de son 
empire, pour y raffermir son pouvoir. 

Ces peuples ne concevaient la liberté que dans les formes 
consacrées par leur histoire : ils réclamaient leurs assemblées, 
leurs immunités, leurs chartes. En les leur rendant, on rétablis- 
sait chez eux des institutions tout aristocratiques, on ravivait 
les traditions, et loin d’anéantir l’ancien régime, on le renou- 
velait à sa source et on le régénérait en quelque sorte. Dans ces 
pays, l'esprit d’indépendance nationale et l’esprit de liberté 
politique se tournaient naturellement contre les doctrines de la 
Révolution et favorisaient un parti intéressé à les combattre. 

C’est pourquoi dans les masses du peuple, et chez les paysans 
en particulier, ces idées de liberté rencontraient peu de crédit 
et ne soulevaient point d’enthousiasme. Un système qui forti- 
fiait l’aristocratie et consistait à rendre en partie le gouverne- 
ment aux nobles, ne pouvait être populaire parmi eux : ils pré- 
féraient beaucoup le gouvernement direct du souverain. La 
seule réforme qui les intéressât, l’abolition ou l’adoucissement 
du régime féodal, ils ne l’attendaient que de l’État. Ils se trou- 
vaient dons cette condition bizarre que le retour de leur pays o 
la liberté politique semblait les éloigner de la liberté civile. Les 

1 C'est le conseil qu'à la mort de Marie-Thérèse, Mably donnait k loseph H 
(Delà mort de rimpe'ralriee^Reine, 1780) : « Je m'appliquerais à rendre nos sujets 
heureux;... gouirernant des peuples différents, Jaloux les uns des autres, et qui 
ne peuvent être ramenés par un intérêt commun k regarder l'Autriche comme 
leur patrie, je voudrais que i'amour qu’ils auraient pour moi les réunît, et leur 
tint lieu de cet amour de la patrie qui réunit toutes les Tolontés des citoyens, s 
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wfformea civiles qui furent accomplies par le pouvoir tour- 
nèrent ainsi au profit de l’État et de la dynastie. 

L'esprit dynastique tint lieu de l’esprit national qui manquait 
à la monarchie. « Toutes les provinces autrichiennes iburmillent 
d’habitants, écrivait Bielfeld. Cela fait une pépinière intarissable 
de recrues. » Ces peuples sont belliqueux et facilement disci- 
plinables. Pour beaucoup d’entre eux, la guerre n’entraîne pas 
un grand changement d’habitudes. Le commerce est restreint, 
l’industrie peu développée : il en résulte que la guerre ne cause 
point en Autriche ces perturbations profondes qui la suivent en 
Angleterre et en France. L’État est pauvre, la noblesse riche; 
les nobles, dans les grands périls, viennent au secours de l’État, 
parce qu’ils sentent que sa chute emporterait leur ruine. L’Au- 
triche n’est qu’une agglomération d’héritages; mais sa constitu- 
tion hétérogène lui permet de subir les démembrements avec 
moins de dommage que les autres Etats et d’opérer les accrois- 
sements avec plus de facilité. Tous les éléments paraissent bons 
pour la former, La dynastie étant le seul lien des peuples, si 
on le rompt ici, on le peut renouer ailleurs : la dynastie subsiste 
toujours, encore qu’elle se déplace. L’Autriche vivait comme 
ces êtres primitifs que l’on découpe impunémer^t et qui se 
reconstituent de leurs propres lambeaux, parce qu’ils n’ont point 
de centre, ni d’organe essentiel, et que leur corps, à vrai dire, 
n’est jamais entamé. Peu importaient, au fond, l’origine et le 
nom des fragments de nations qui composaient cette monarchie, 
pourvu que la somme totale et la masse de l’ensemble demeu- 
rassent les mêmes. Elle était la seule puissance qui se réglât 
sur la statistique pure. 

Enfin, condamnée par les conditions mêmes de son existence 
h se gouverner par le dehors et en vue du dehors, n’ayant point, 
à proprement parler, de politique intérieure, s’il lui manquait 
le ressort que leur constitution nationale donnait à la France 
et à l’Angleterre, elle n’avait point à redouter les crises qui, 
dans ces deux pays, paralysaient, par moments, les forces de 
l’État. Nul gouvernement n’était aussi apte à profiter des fautes 
d’autrui, aussi capable d’attendre les événements et de tirer 
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l'Europe, pour l'Europe : un poliliquo maladroit pouvait la 
perdre; il suffisait d'un politique hohile pour la relever. Set 
adversités, sous les (|ouverrienients de Tlui^jut et de Gobenzl, 
sont aussi bien dans la logique de son histoire que la grande 
fortune qu elle retrouva sous Metternich. On voit procéder dt 
la même cause ses éclijises, ses aherrati^'ns, ses chutes, ses 
relèvements et cette inaltérable puissance d« reconslitution qui 
est comme le secret de son histoire. 
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« La Prusse est aujourd'hui sur le continent le pivot de la 
paix et de la guerre «, écrivait Mirabeau en 1786 *. Dans les 
dernières années de l’ancien régime, elle occupe tous les esprits 
en France, on discute avec passion sa politique. Tous ceux <]^i 
ambitionnent la gloire et les conquêtes prônent son alliance. 
Les amateurs de spéculations historiques la comparent à la 
Macédoine *. Les publicistes les plus ardents aux réformes 
célèbrent et proposent en exemple cette monarchie, « grande et 
belle machine à laquelle des artistes supérieurs ont travaillé pen- 
dant des siècles » . Mirabeau fermait son traité de la Monarchie 
prussienne sur cet aphorisme : « Si la Prusse périt, Part de gou- 
verner retournera vers l'enfance*. M Toutefois cette chute lui paraît 
prochaine ; il en découvre les causes et la prédit : « Jamais 


• Histoire secrète, juillet 1786, 

• Mablt, Notre gloire et nos rêves, 1778 : « Leg troubles des Grecs élevèrent la 
Macédoine; les nôtres [e’cst-à-dir« l’anarchie de l’Europe] ont donné occasion à 
un nouveau Philippe d’clever une nouvelle puissance. » — Dix-huit ans après, 
Ghateaubriand développera le même thème dans son Essai sur les Fiêvolutions, LV j 
“ Près de la ïhrace, se trouvait le petit royaume de Macédoine dont la destinée 
a porté des ressemblances singulières avec la Prusse,. , On ne saurait conjecturer 
jusqu’à quel degré de puissance la Prusse, en suivant son système actuel, peut 
atteindre. Le môme génie semble avoir animé les souverains des deux Etats. La 
guene et surtout la politique furent le trait qui les caractérisa. L’instoire nous 
peint les rois de Macédoine changeant de parti, selon les temps et les circon- 
stances, endormant leurs voisins par des traités et envahissant leur pays te mo- 
ment d'après. » 

“ Mibajiüau. Monarchie prussienne, iiv, 1788. 

ifiS 
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royaume n^annonça une plus prompte décadence. La monarchîi^ 
prussienne est constituée de manière qu’elle ne saurait supporter 
aucune calamité, pas même celle, à la longue inévitable, d’un 
gouvernement malhabile. » Cette contradiction est au fond des 
jugements de tous les contemporains *. L’apologie et la critique 
étaient également motivées. L’histoire, au cours de la Révolu- 
tion française, devait les justifier tour à tour. 

Cet État, qui pour les philosophes présente l’idéal du « gou- 
vernement éclairé », sera cependant le plus ardent adversaire 
d’une révolution faite par les élèves des philosophes et des- 
tinée à propager les « lumières » par toute l’Europe. Ennemi 
de la Révolution naissante, il se fera le complaisant et Tassocié 
de la Révolution victorieuse; le plus caressé, le plus largement 
doté des alliés de la républirjue, il se tournera tout à coup 
contre l’empire et en deviendra la plus illustre victime. Il ne 
se sera élevé si vite que pour tomber avec plus de fracas ; il ne 
tombera si brusquement que pour se relever avec plus d’éclat, 
et ceux que l’on avait si longtemps qualifiés h Paris d’alliés 
naturels et nécessaires paraîtront désormais les plus impla- 
cables ennemis de h France nouvelle. Ces vicissitudes de la 
Prusse sont intimement liées à celles de la Révolution française. 
11 est donc nécessaire d’en rechercher l’explication. On la 
trouve dans le passé de la Prusse, et l’on reconnaît qu’à travers 
ses bizarres évolutions, cet Etat ne fit que développer un carac- 
tère très-particulier, qui se marque dès les origines de l’établis* 
sement prussien. 

Il n’est pas possible d’imaginer un caractère d’Étaf plus diffé- 
rent de celui que l’on vient d’étudier en Autriche L’antago- 
nisme est primordial entre ces deux États. Tandis qu’eu Autriche 
tout travaille à former une monarchie cosmopolite, un gouver- 
nement dont la diplomatie est le principal ressort, qui vit par 
réactions et se meut par contre-coups du dehors sur le dedans, 
en Prusse toutes les forces sociales et politiques tendent à con- 

^ Vuir cUdessni lir. T, chap. u, p. 92. 

Voir : Lavissk, Études sur C histoire de Prusse, Pari«, 1879. — 
matioii ten itoriale, I II, liv, IV. La Monaithie prussienne^ 
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^jentrer une nation compacte clans un État très-cohérent qui, 
loin de recevoir des impulsions de rextérîeur, en imprime au 
contraire partout autour de soi. La maison de Holienzollern 
est, comme la maison de Habsbourg, avide, ambitieuse et 
remuante; mais moins incertaine dans ses conceptions et moins 
partagée dans ses désirs, elle poursuit avec plus de méthode et 
de ténacité des desseins mieux définis. Elle se rassemble à 
mesure que l’Autriche se disperse. C’est qu’elle a trouvé, dès 
ses débuts, ce qui a manqué h l’Autriche : les éléments consti- 
tutifs d’une nation et d’un État. 

La monarchie prussienne se forme, au seizième siècle, par 
l’union de la Marche de Brandebourg et de la Prusse. Entre 
ces deux pays, s’étend la Prusse polonaise ; mais tout séparés 
qu’ils sont par ce territoire, ils se prêtent sans peine au gouver- 
nement d’un même chef, car ils sortent des memes origines 
et ont suivi les mêmes destinées. Ce sont deux colonies alle- 
mandes en pays slaves. Dans la Marche, c’est une dynastie, 
les Ascafliens; dans la Prusse, c’est un ordre militaire, les 
Teiitoniques, qui opère la conquête et fonde rétablissement; 
mais les mêmes nécessités politiques itï)jv>sent aux Ascaniens 
et aux Teutoniques des procédés semblables. Les^uns et les 
autres ont à convertir et à soumettre des Slaves, ils ont à 
détendre et à exploiter des terres de nature analogue, l/ordre 
se fait agriculteur et commerçant; la dynastie organise son 
armée comme un ordre militaire ; de part et d’autre on voit se 
dessiner le même caractère batailleur et colonisateur, pratique 
et mystique à la fois. 

Ils opèrent sur un sol neuf. Les populations conquises sont 
presque barbares, sans histoire, sans traditions. Celles qu’on 
n’extermine pas se soumettent; elles se fondent avec les colons 
allemands qui leur imposent leur religion et leurs coutumes. 
Mais les Allemands eux-mêmes se modifient dans ce milieu, et 
il résulte de ce croisement une race à part, très-clit(érente à la 
fois des Slaves et des Allemands ; plus laborieuse, plus grave, 
plus tenace que les premiers; plus précise, plus entreprenante, 
plus souple que les seconds ; supérieure aux uns et aux autres 
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comme élément politique, car elle met au service de passions 
plus simples un esprit à la fois plus clair et plus docile. Sur cef 
populations très-malléables et très-consistantes en même temps, 
«'élève une aristocratie qui sort tout entière de la conquête. Ce 
sont les compagnons du conquérant qui s’établissent sur le pays, 
colons eux-mêmes, seigneurs de colons. Dans la Prusse, l’ordre 
Teutonique est une armée en campagne : il porte en soi tous les 
cadres d’une noblesse militaire. Dans la Marche, le noble sort de 
Farmée et en reste le chef naturel. Point de grands fiefs, d’ail- 
leurs : les grands maîtres et les margraves n'ont eu garde d’en 
créér. Travailleuse, économe, belliqueuse par goût et par néces- 
sité, cette noblesse pauvre est dispersée sur un territoire ingrat; 
elle ne forme point corps, elle n'a pas de traditions d'indépen- 
dance, elle a besoin du souverain pour la soutenir et la détendre; 
elle lui est soumise et dévouée, elle le sert et ne songe point 
lui disputer un pouvoir dont elle est la première à éprouver ïe 
bienfait. Le souverain peut compter sur celte noblesse sans 
avoir, comme ailleurs en Europe, à compter avec elle. 

Ainsi, par la force des choses, dans la Prusse comme dans la 
Marche, tout étant créé de toutes pièces par l’État, l'État est 
tout : il est la raison d’étre et le ressort de l’établissement. 
L'Église, qui se confond avec l'État dans la Prusse, se soumet 
h l’État dans la Marche, parce qu’elle en a besoin. Cette sou- 
mission est telle, et la confusion des intérêts religieux et des pro- 
fanes si complète, que quand le margrave se convertit à la 
Réforme et que le grand maître se sécularise, le clergé les 
suit, et la population imite le clergé. Elle devient Inlhérienne 
comme elle était devenue chrétienne. C’est la conquête qui 
s'achève et l'assimilation qui se complète. En s’isolant ainsi du 
monde catholique, ces deux colonies accentuent et déterminent 
davantage leur caractère original. Lorsque les événements font 
que le grand maître de l'ordre sécularisé, devenu duc de 
Prusse, devient en même temps margrave de Brandebourg, la 
fusion s^opère de soi-même entre les populations et entre les 
gouvernements. Tous les éléments de la nation prussienne 
étaient préparés, tous ceux de l'État prussien disposés déjà. I! 
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ne restait plus qu*à en déclarer Tunitë; ce fut 1 œuvre de« 
Hohenzollern. S’inspirant à la fois de la tradition des mar- 
graves et de celle des Teutoniques, souverains de u droit divin » 
d’un État essentiellement laïque, chefs mystiques d’une noblesse 
toute militaire et d’une nation disciplinée aux armes, ils se 
montrèrent les administrateurs habiles et consciencieux du pays 
ie plus gouverné et le plus souple au gouvernement qu’il y eût 
en Europe. 

Leur histoire continue comme elle a commencé. Ha n’onl 
point de frontières : tout ce qui avoisine est bon à prendre, 
mais tout ce que l’on prend est difficile à garder. De là une pré- 
pondérance forcée de l’élément militaire. Comme ils sont 
avides et vigoureux, leur péril tourne à leur avantage : les 
grandes plaines où ils sont établis, et qui semblent otivcrtes à 
toutes les incursions, leur ouvrent aussi la route des conquêtes^ 
La Pologne les sépare en deux morceaux ; ils n’auront pas de 
cesse qu’ils u’aient exproprié la Pologne. Conquérants par néces- 
sité, ils le restent par goût et par tempérament. « La guerre, 
disait Mirabeau, est l’industrie nationale de la Prusse. >» « La 
constitution physique de sa monarchie;, écrira plus tard un 
d i plomate français * , lui fait de l’ambition une sorte de nécessité«( 
Tout prétexte lui est bon. Nul scrupule ne l’arrête. T^a conve- 
nance est son droit. »♦ Entre tous les prétextes, elle excelle à 
choisir les plus larges, les plus féconds, les plus brillants aussi. 
Nulle dynastie n’a su mieux discerner les grands courants, les 
exploiter et se laisser, comme on dit, porter par l’esprit du 
temps. Les souverains de Prusse sont nés de la croisade, ils ont 
grandi par la liérorme. Après avoir conquis pour l’Église, ils 
sécularisent pour l’État. Adroits à saisir les prétextes, ils ne sont 
pas moins diligents à profiter des occasions. Leur réputation, 
de ce chef, est fort ancienne. « Tout ira bien, écrivait un agent 
de François si nous pouvons rassasier le margrave de Bran- 
debourg; lui et son frère, l'électeur de Mayence, tombent chaque 
jour dans de plus grandes avarices. — Je veux, répondit le 

* Inatruction <Jc Talleyrand, pour le cou'jrès de Vienne, 1814, daat le recueil 
d*A euKafiâo, le Congrts de Vienne, t. 1. Paris, 1864, 
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Roi, qu*on soulle de toutes choses le marquis Joachim » Ainsi 
fut fait : les enchères étaient ouvertes, elles ne se fermèrent plus. 
Les princes prussiens qui se succèdent au dix-seplième siècle 
et au dix-huitième, se complètent les uns les autres. Frédéric les 
réunit tous en lui et les surpasse : il achève Fœuvre de ceux qui 
l’ont précédé, il ouvre à ses successeurs toutes les voies de l’ave- 
nir. Ce prince selon le cœur des philosophes est le roi prussien 
par excellence. Il avait reçu de ses ancêtres les éléments d’un 
petit État, il laissa les cadres d’une grande puissance. Il prend la 
Silésie à l’Autriche, la Prusse polonaise à la Pologne; il porte 
de 2 millions et demi à 5 millions et demi le nombre de ses 
sujets. Il étend et concentre sa monarchie. En dehors des ter- 
ritoires agglomérés à l’est de l’Europe, il en possède quelques- 
uns dans rOsl-Frise, en VVestphalie, sur la rive gauche du Rhin ; 
il attend l’héritage d’Ansbach et Bayreiith, dans l’Allemagne du 
centre. Ce sont comme les pierres d’attente de nouveaux corps 
de batiment, des avant-postes pour les conquêtes futures. Mais 
ces conquêtes, Frédéric en laisse l’honneur et l’aventure à ses 
successeurs. « Vous partagerez l’Empire avec l’Empereur, à 
l’exemple d’Octave et d’Antoine » , lui disait un jour son frère 
le prince Henri. Frédéric tenait sans aucun doute qu’une cou- 
ronne impériale ne serait point déplacée sur le front d’un 
Hohenzollern ; que la Saxe ferait très-bonne figure sur la carte 
de ses possessions; qu’il serait expédient de joindre les terres 
de Westphalie, voire celles du Rhin, au Brandebourg, comme 
on avait rejoint le Brandebourg à la Vieille Prusse; mais, répon- 
dait-il, non sans quelque ironie : » Ce n’est pas moi, mon 
cher frère, qui conduirai à maturité l’entente avec la maison 
d’Autriche 1 » Il continua donc de la combattre, et ne se trou- 
vant point en mesure de partager l’Empire avec elle, il se fit 
contre elle le défenseur des droits de l’Empire, C’est ainsi qu’il 
laissa comme son testament politique cette Confédération des 
princes dont le dessein, repris au siècle suivant par un de ses 
neveux, devait élever la Prusse à ce comble de fortune que 


^ Guisot, Histoire de France, t. III, p. 31. 
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Frédéric jugeait encore trop loin de ses prises pour espérer de 
Tatteindre. 

Il marqua le but, il planta les jalons, il indiqua le clieinm, il 
fixa les étapes. Toutes les avenues de la Prusse ont été ouvertes 
ou tracées par ses mains. S’il montre rennemi héréditaire à 
cuinbaltre et à exproprier, il désigne l’allié nécessaire et l’associé 
traditionnel. Les progrès de la Russie le préoccupaient singu- 
lièrement L C’est une terrible puissance, écrivait-il à son lière 
Henri, le 8 mars 17G1). Issus de ces Huns et de ces Gépides 
qui détruisirent l’empire d’Orient, ils pourraient bien dans peu 
entamer l’empire d’Occident.., Je n’y vois plus de remède 
qu’en formant, avec le temps, une ligue des [)lus grands sou- 
verains pour s’opposer h ce torrent dangereux. >» Mais il en 
était de celte ligue comme du partage de l’Empire entre Octave 
et Antoine ; les temps n’en étaient point venus. C’était encore 
une tâche réservée aux arrière-petits-neveux. Les regards de 
Fridéric ne se portaient guère au delà d’un siècle en avant : 
cela lui suffisait, et fort peu de politiques ont su voir aussi loin. 
Le louent russe, à vrai dire, ne lui seinbluil dangereux que dans 
ces régions éloignées où il se perdait parmi les brouillards; aussi 
longtemps que l’œil en pouvait suivre le cours, Frédéric estimait 
qu’au lieu de se ruiner eu barrages iinpruductirs, ilseraitplusexpé- 
dienl de canaliser leseaux et J’en exploiter la lorce, pour le j)lus 
grand profit de la monarchie prussienne. « H y avait, dit-il en 
ses Mémoires deux [)arlis à prendre, ou celui d’anélcr 
la Russie dans le couis de ses imnitnses conquêtes, oa, ce qm 
était le plus sage, d’essuyer d’en tirer parti. » C’est ce qu’il 
avait fait avec infiniment d’adresse lors du premier partage de 
la Pologne, et c’est la leçon qu’il laissait à ses successeurs. 

Sans s’aimer le moins du monde, et tout en se rendant vague- 
ment compte que leurs destinées les appelleraient, dans les 
âges futurs, à renouveler les luttes légendaires de l’Occident et 
de l’Orient, les Prussiens et les Russes com|i)reiiaient que, dans 
le j)réseiït, ils avaient intérêt à faire cause commune. Ils convoi- 

* Cf. }(i Question d Orient an (Jix»htti(ième siècle^ p 43 etsuiv. 

^ Éa. Boutaric, t. IJ, p. 335. 
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talent également la Pologne, et tant que la Pologne subsistait, 
leur convoitise devait les conduire plutôt à s’unir pour en par- 
tager les dépouilles qu’à se battre pour y excercer une domina- 
tion exclusive. Au delà, les Russes ne considéraient que l’Orient, 
et les Prussiens que l’Occident; les premiers ne se poussaient 
que vers la Turquie, et les seconds que vers l’Allemagne : ils ne 
«'entravaient point, leurs desseins n’avaient rien de contradic- 
toire. £n&n ils rencontraient le même rival et le même ennemi : 
PAiitriche. Des passions aveugles, des calculs maladroits pou- 
vaient, pour un temps, les mettre aux prises; la force des choses 
devait les ramener à faire cause commune contre de communs 
adversaires. 

Si réxpe'rience de Frédéric avait eu besoin d’une confirma- 
tion, elle l’aurait trouvée dans les vicissitudes que traversa la 
Prusse au cours des guerres de la Révolution française. 
Frédéric mourut le 1 7 août 1786, au moment où s’annonçait, en 
France, cette grande crise dont les suites devaient avoir pour sa 
maison des conséquences si surpreiiuutes. 


11 


Fiédéric avait liicujipbé des deux grandes €q>reuver- df's rmi- 
quctanl 1 : il avait gardé ce <pi’il avait su prendre, il avait as i- 
mile à ses États héréditaires les provinces annexées '. Il croyait 
à la durée de son ouvrage. Il convenait que sa mort serait une 
crise pour l’État prussien. « Mais, ajoutait-il, une monarchie 
ne se détruit pas si vite, et la iiiicniie est bien montée. S’ils 
veulent même, ils ne pourront presque pas la gâter. » En cela 
il se trompait. Il avait le sentiment de sa propre valeur, et ce 
sentiment n’était point exagéré ; mais il se faisait de grandes 
lilusions sur la valeur de son gouvernement. Il personnifiait la 


* Voir : PinLTT'Ptow, Geschichte de^ Preu^^hchen Stantsv^rfensy 2 vol. T/#»îp- 
f 880-1 — inKiTSOUKK, Deutsche Geschichte im neunsehnten Jahrhun» 

siéàüf 1. R 
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Prusse; nul souverain ne put dire avec autant de vérité : 
« L’État, c’est moi. » C’est le ressort de la monarchie prus- 
sienne, c’en est aussi le vice et la faiblesse. L’État, c’est le prince; 
le prince est un grand homme d’État. Les défauts de l’œuvre pro- 
viennent des qualités mêmes de l’artiste qui l’a créée. L’activité 
infatigable de Frédéric, son caractère impérieux, ses habitudes 
militaires le portaient à tout commander, à tout diriger, à tout 
faire par lui-méme. Il avait tout ramené aux proportions de 
son esprit, et elles dépassaient la moyenne des capacités 
humaines. Il administrait l’État comme un propriétaire adml- 
nistre son bien. Tout sou système de gouvernement se réduit à 
cette donnée élémentaire : l’exploitation d’un grand domaine 
par un maître intelligent. 

« Frédéric le Grand, dit un contemporain qui avait servi en 
sous-ordre dans son cabinet *, Frédéric dirigeait seul tous les 
ressorts de l’État. Ses ministres demandaient ses ordres par 
écrit, et, de son cabinet, il prononçait d’un trait de plume sur 
les affaires les plus importantes comme sur les moindres détails. . . 
Le mépris des houimes dont il n’avait pu se défendre.. . l’avait 
rendu sur les jugements d’une indifférence parfaite, et jamais, 
dans ses ordres de deux lignes, il n’énoiicait un motif. Deux ou 
trois secrétaires, gens médiocres et machines, lui sultisaient pour 
ce mode de travail. » Il ne voulait ni demander luî conseil, m 
conHer un secret. Il n’aurait pas même toléré les subalternes ^le 
la dernière manière de l.ouis XIV. Aussi ne forma-t-il point 
fl’élèves, l'ar?îîi les serviteurs b<7!/dués à srdfir sdcncreuscincut 
.ron ascendant et à traduire en langue vulgaire scs ordres infail- 
libles, il y avait cependant des hommes instruits, distingués, 
dans le courant du siècle, des « ministres éclairés » , les Hertz- 
berg, par exemple, les ZeJlitz, les Garmer, les Struensée, les 
Schulenburg, les Finckenstein. Mais en les réduisant à un rôle 
inférieur, Frédéric leur avait enlevé la confiance en eux-mêmes 
et la confiance du public. Dans le lourd mécanisme des chan- 
celleries, les volontés étaient anéanties, les caractères étaient 

* LosinAT^D, iuux pow Jcrt;*V ù C histoire dci anneci 1S05, 4803 et 1807, 

Leipzig, 1808. 
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déprimés. Du premier des commis au dernier des scribes, tous^ 
n'étaient capables que d*une obéissance passive. La bureau- 
cratie qui enveloppait toutes les parties derÉtat dans son réseau 
enchevêtré, était un instrument, et non une institution. Entre 
<ies mains éner(]iques et habiles, elle portait la viedu centre aux 
extrémités; par soi-méme, elle n’était rien et ne valait rien. 
Elle était prête a transmettre avec la même docilité des ordres 
contradictoires et des impulsions déréglées. De là, runité et la 
suite dans le gouvernement aussi longtemps que Frédéric gou- 
verna; la confusion et l’incobérence dès qu’il y eut sur le trône 
un roi faible d’esprit et incapable de desseins concertés. Fré- 
déric laissait des agents disciplinés, il ne laissait ni conseillers 
ni administrateurs. Dans ce pays qui n’avait pas encore de tra- 
dition de gouvernement, il ne restait a|)rès lui qu'une routine. 

Frédéric n’avait point de budget. Il était son propre con- 
trôleur des finances et sa chambre des comptes. On sait avec 
quelle parcimonie il réglait ses dépenses, de quelle monnaie il 
payait ceux qui travaillaient pour sa gloire. Mais supposez à sa 
place un prince fastueux entouré de favoris cupides, et le 
système tourne du coup à la dilapidation et à la ruine. Il y a 
de répargne, en elfet, mais il n’y a ni crédit, ni ressources. 
L’argent j^erdu ne se retrouve point. Il avait fallu à Frédéric 
des prodiges d’économie pour sul)venir aux frais de deux longues 
guerres, et, dans ce pays le plus pauvre de l’Europe, dans ce 
temps où tout les États étaient obérés, arriver, avec un revenu 
de 17 millions, à former un trésor de 60 millions d’écus et à 
entretenir une armée de 160,000 hommes. 

Cette armée était le rouage le plus savamment construit et le 
mieux monté de la machine; mais ce n’était encore qu'un 
rouage. Toute la force vive résidait dans l'âme du Roi. Il 
exigeait l’obéissance aveugle et mécanique. L’initiative chez 
l’officier lui semblait presque aussi coupable que l’indiscipline 
chez le soldat. Il voulait la servitude sans la grandeur qui la 
relève. Il ne faisait aucuf) cas des vertus militaires. Le tiers de 
son armée était formé d’étrangers, achetés ou enlevés par ses 
recrulems. Le reste, qui était pi ussien, demeurait séquestré de 
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la nation. Frédéric s*en félicitait, car la guerre, ainsi soutenue et 
portée au dehors, ne troublait point la vie de l’État ; mais si Ja 
guerre était malheureuse, la nation était incapable de se 
défendre. « La Prusse, écrivait Mirabeau, n’a qu’une armée et 
qu’un trésor... L’armée prussienne, anéantie, ne peut pas plus 
renaître que son trésor, » Privée de l’âme qui l’animait, qui en 
faisait la force, l'intelligence et la vie, cette armée devait se 
dissoudre. Tous y avaient appris à obéir, nul à commander. 
Frédéric disparu, personne ne commanda plus, et beaucoup 
cessèrent d’obéir. Les soldats étaient des instruments : ils 
n’avaient pas de patrie. Les officiers étaient des cosmopolites. 
Livrés a eux-mémes, ils se mirent à raisonner de philosophie 
et de politique. Ils étaient de leur siècle, le Roi ne leur inter- 
disait pas de railler et de discuter. Lorsqu’ils n’eurent plus de 
maître, ou lorsque le maître fut incapable de les guider, il se 
trouva parmi eux plus de négociateurs que de capitaines. Ils 
combattirent sans doute avec vaillance; mais ils étaient en 
même temps présomptueux et indécis, pédants et irrésolus. 
Cela les empêcha souvent de vaincre, et ce fut, en 1806^ 
la principale cause de leur défaite. 

Cependant il leur restait des mœurs et des habitudes mili- 
taires; l’ai niée conservait une admirable couteuauce dans la 
paix et fit plusieurs fois encore grande figure sur les chamj>s de 
bataille. Les dijilomates n’avaient ni tenue d’idées, ni mœurs 
politiques. Les disciples de Frédéric ne reproduisirent que ses 
défauts; ses imitateurs ne représentaient que la grimace d’un 
grand homme. Le génie de Frédéric voilait aux contemporains 
les procédés de sa politique; le génie évanoui, il ne resta plus 
que les procédés qui parurent ce qu’ils étaient, c’est-à-dire 
odieux. La modération de Frédéric, le bon sens politique qu’il 
possédait à un si haut degré, corrigeaient le vice de ses prin- 
cipes aux yeux d'un public qui excuse souvent un crime, mais 
ne pardonne jamais une faute. Ce n’en était pas moins, comme 
il l’a lui-méme avoué, à force de négocier et d* intriguer^ qu’il 
en était venu à ses fins. L’intrigue, après lui, resta le seul fond 
de la politique prussienne. La cupidité qu’il avait apaisée clie* 
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lui en la satisfaisant avec mesure, se répandit après lui glou- 
tonnement de tous côtés, sur tous les objets. Il y avait pour la 
Prusse des tentations partout. Elle se crut tout permis et ne 
douta de rien, oubliant que si Frédéric avait réussi, c’est qu’il 
ne s’était permis que le possible. A défaut de scrupules, il avait 
de la prudence. Ceux qui le remplacèrent, infatués de sa force 
et grisés de son succès, mirent une diplomatie sans conscience 
au service d'une ambition sans frein. 

Il n’était pas jusqu’aux meilleurs ouvrages de Frédéric qui 
n’eussent leur vice caché et ne portassent en eux un ferment de 
dissolution. La tolérance religieuse des rois de Pmsse était jus- 
tement célèbre. On peut en dire, et à un titre plus élevé, ce 
eue Mirabeau disait de la guerre, qu’elle était l’industrie natio- 
nale de l’Etat. Ija faute qu’avait commise Louis XIV en révo- 
quant l’édit de Nantes, le dommage qui en était résulté pour la 
France, les avantages qu’en avait retirés la Prusse, étaient 
etiseignés à Berlin comme une maxime de gouvernement. Les 
Jésuites en profitèrent au dix-liuitièrne siècle, comme les pro- 
testants en avaient profité au dix-septième. Les réformés 
proscrits par Louis XIV apportèrent à la Prusse des ingénieurs, 
des officiers, des savants, des artistes; les Jésuites expulsés par 
Louis XV lu‘i fournirent des |)édag(>gues dont l’enseignement 
mécanique s’accommoda très-vite à la discipline prussienne , ils 
aidèrent pm'ssaranient Frédéric à assimiler les populations 
catholiques annexées de la Silésie et de In Pologne. 

La liberté religieuse, dont ils étaient .seuls n jouir en Europe, 
était pour les sujets du roi de Prusse un inappréciable bienfait; 
mais, pour le Roi , c’était unsimple instrument de règne, un moyen 
d’attirer les colons et de fondre ensemble les éléments divers do 
la population. La tolérance de Frédéric ne procédait ni du res- 
pect de la conscience, ni de l’amour de la liberté; elle était fille 
du scepticisme et de rindifférence morale, a Les hétérodoxes, 
écrivait un diplomate français pensent que chacun doit être 
libre dans sa croyance, et que la vertu sans Foi peut servir au 

* Cu^liuc le fils, avril 
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saint. Frëdëric ïl, qui les favorisait, ii*a jaïuais permis qu’ils 
fussent inquiétés. Son principe était que le troupeau doit être 
seul écouté dans le choix du pasteur. Plusieurs (bis, il a fait des- 
tituer des prêtres hétcrodnxos parce que leurs paroissiens eu 
avaient désiré qui fussent attachés à Torthodoxie. Mais il mon- 
trait une entière indifférence sur la prédication d’une doctrine 
quelconque, pourvu que les ouailles en fussent contentes... 
M. Schuitz, ministre h Gilsdorf, près de Berlin, chéri de ses 
paroissiens, a pendant dix ans prêché le matérialisme. » Le 
haut clergé luthérien était ouvertement rationaliste. La prédi- 
cation, dans les grandes villes, se réduisait à la morale, à 
riiumanité, au sentiment. Un conseiller supérieur du consis- 
toire, Spalding, déclarait qu’il fallait supprimer de renseigne- 
ment religieux les mystères et le surnaturel. Le fond de leurs 
croyances se ramenait au déisme anglais traduit et commenté 
par l*auteur du Dictionnaire philosophique : « C’est Voltaire eu 
rabat et en robe de pasteur » , écrivait Forster, Plusieurs sui- 
vaient le maître jusqu’au bout, égayant leurs sermons par des 
facéties *. Frédéric les laissait dire, pourvu qu’ils louassent le Iloi 
et enseignassent aux sujets robéissance. C’était pure politique 
de sa part; mais il joignait au calcul la forfanterie du liberLi- 
nage et le cynisme de l’impiété. 

Cette tolérance subalterne produisit des effets dissolvants. 
Ne proriulant fins du i q'ert des cioyances, elle eu engendia 
fe mépris Gomme il u’e u lail dans C(dte société nouvelle, en 
dehors du frein religieux, aucune tradition de mœurs sociales, 
la corruption s’y mit et la rongea. Le scepticisme du Roi gagna 
les sujets, qui le traduisirent en actes. C’était le ton du bel air, 
tout le monde le prit à Berlin et se conduisit en conséquence. 
Le levain de licence et de sensualité qui gâte toute la littéra- 
ture du siècle, feruienla sans obstacle dans ces âmes encore 
grossières. Une civilisation hâtive avait surexcité les imagina- 
tions et lessenssans adoucir l’iqiretécles passions primitives. On 
n avait, en Prusse, ni la délicatesse du goût , ni les habitudes 


’ roiLirrsjs, i, I, ch, i. — pËiuHas, (*olitisch^ Zu^lânde, liv. I, ch, u. 
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d*élé(}ance, ni la légèreté d’esprit qui corrigeaient en France la 
dépravation du siècle. Elle s’étala en un lourd dévergondage. 
Les employés, les gentilshommes, les femmes se nourrissaient 
de d’Holbach et de La Mettrie, prenant au sérieux leurs doc- 
trines et les appliquant à la lettre. Ajoutez que, dans cette 
capitale de construction récente, la société, tout artificielle, 
amalgame improvisé d’éléments disparates, était comme pré- 
disposée à la dissolution. Berlin fourmillait de militaires qui 
n’avaient point de famille et que les parades n’occupaient point 
toute la journée. Des gens de lettres, des aventuriers de plume 
et d’épée attirés par la réputation de Frédéric et réduits à vivre 
de brigue et d’expédients ; une noblesse très-pauvre , très-hau- 
taine, très-exclusive, à laquelle pesait la discipline royale, et 
qui s’ennuyait; une bourgeoisie éclairée, enrichie, mais relé- 
guée à l’écart; entre ces groupes séparés les uns des autres par 
l’étiquette ou le préjugé, une sorte de « demi-monde » , où ils 
se rencontraient, causaient et se divertissaient à l’aise, le foyer 
des « idées françaises w , le centre des aliaii es et des intrigues , 
la société juive, la plus riche, lu seule élégante de Berlin. Avec 
lu merveilleuse souplesse de sa race, elle s’était assimilé la civi- 
ii.sation nouvelle, et se vengeait de l’exclusion politique dont 
elle était victime, en rasseuiblaut dans ses suions tout ce qu’il y 
avait à Deiliii d’hommes d’es]>rit, de femmes aimables, de gens 
désireux de liberté et dépourvus de préjugés. Tel nous upparait 
Berlin au temps de Frédéric. « Üue des plus belles villCvS de 
l’Europe, écrivait Forster en 1779, iiiuis les Berlinois ! la socia- 
bilité et le goût raffiné des jouissances dégénèrent chez eux en 
sensualité, en libertinage (je dirais presque en voracité); la 
liberté d’esprit et Tara Dur des lumières en licence effrontée et 
en effrénée débauche de pensée. Les femmes, en général, sont 
perdues. » C’est aussi l’impression d’un diplomate anglais , sir 
John Harris, plus tard lord Malmesbury : « Berlin est une ville 
où , si 1*011 veut traduire fortis par honnête , on peut dire qii*tl 
n’y a vir fortis nec fetnina casta. » Si l’on considère que, sauf 
cliez les Juifs, l’argent est rare, et que les tentations sont 
d’autant plus fortes que l’on a moins de moyens de les 
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satisfaire , on s’explique que , dans beaucoup d’ames , le dér^ 
glement des idées et la corruption des mœurs ouvrent une plaie 
nouvelle, la plus dangereuse a coup sûr et la plus répugnante 
dans les nations, la vénalité. Mirabeau, dans son Histoire 
iecrète, a marqué d'une touche ineffaçable tous les vices de 
« ce noble tripot» de Berlin. Sous ce rapport, son fameux 
pamphlet est une peinture violente, mais vraie. Le cynisme 
n’y paraît guère que de la couleur locale : u Pourriture avant 
maturité, j’ai grand’peur que ce ne soit la devise de la puis- 
sance prussienne... Que ne peut l’argent dans une maison si 
pauvre? » 

Il fallait la main de fer de Frédéric pour mettre en mouve- 
ment ces ressorts compliqués, régler cette lourde machine, 
contenir ces éléments assemblés à force d’art et prêts à se dc'sa- 
gréger. Mais cette main était lourde et dure. On observait, au 
moins dans les classes supérieures, les seules dont on s’occupât 
alors et que l’on connût, une sorte de révolte sourde contre 
cette implacable discipline. D’ailleurs, les Prussiens se faisaient 
d’étranges illusions sur l’avenir. Frédéric avait trompé ses 
sujets comme il se trompait lui-méine ^ur la consistance de 
son œuvre. Ils ne comprenaient pas à quel point leur puissance 
était personnelle à leur roi. Fiers jusqu’à rinfatuation du rôle 
qu’il leur avait fait jouer, ils imaginaient qu’ils y étaient pour 
quelque chose, et que l’àme de Frédéric lui survivrait en eux. 
Ils attendaient d’un nouveau règne la même gloire au dehors, 
la même sécurité au dedans , la même prospérité relative avec 
un joug moins rude et une discipline moins sévère, ne compre- 
nant pas que la dureté même du joug et la sévérité de la disci- 
pline étaient les conditions nécessaires de la durée de l’œuvre. 
Le système mercantile et protecteur qui avait créé l’industrie, 
la régie qui faisait affluer l’argent dans les caisses de l’Etat, 
l’épargne qui l’immobilisait dans le trésor entravaient et irri- 
taient tout ce qui voulait travailler et négocier, tout ce qui 
réfléchissait aux conditions naturelles du commerce et de l’in- 
dustrie ; mais ils permettaient seuls au gouvernement le plus 
pauvre de l’Europe d’étre mieux armé que les plus riches et de 
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leur tenir tête. Bref, on désirait que le ressort se relâchât, et 
ron ne se rendait pas compte que relâcher le ressort, c'était 
anéantir TÉtat. 

Pour réformer la monarchie de Frédéric, il aurait fallu autant 
de génie qu'il en avait fallu pour la créer. Cette réforme cepen- 
dant était indispensable, car Frédéric seul était de taille à sou- 
tenir l'édifice composite qu’il avait élevé. De là une catastrophe 
menaçante et presque inévitable. « Tout ira, et presque de soi- 
même, tant que la politique extérieure sera calme et uniforme, 
écrivait Mirabeau après la mort du Roi. Mais au premier coup 
de canon ou à la première circonstance orageuse, tout ce petit 
échafaudage de médiocrité croulerait. Gomme tous ces ministres 
subalternes se rapetisseraient ! Comme tout, depuis la chiourme 
effrayée jusqu'au chef éperdu, appellerait un pilote! Qui serait 
ce pilote? » 


III 


lie neveu de Frédéric, qui était appelé à lui succéder, n*était 
pas fait pour ce grand rôle. H présentait sous tous les rapports 
un contraste complet avec le pi ince dont il recueillait le pesant 
héritage. Frédéric était débile et sobre; tout son prestige con- 
sistait dans le regard de « ses grands yeux qui, au dire de Mira- 
beau , portaient , au gré de son âme liéroïque , la séduction ou 
la terreur »» . Frédéric-Guillaume II était un <« bel homme » , 
très-sanguin , très-robuste, aimant les exercices violents et les 
plaisirs grossiers. « La taille et la force d'un cent-suisse », 
écrivait le ministre de France d’Esterno, qui le goûtait peu. 
tt Une énorme machine de chair » , disait un diplomate autri- 
chien qui le vit à Pillnilz en 1791. « Le vrai type d'un roi », 
selon Melternich, qui lui fut présenté en 1792, à Coblentz, au 
moment de la croisade des Allemands contre la France et la 
Révolution. « Sa taille, ajoute-t-il, était gigantesque, et sa cor- 
pulence à l'avenant. Dans toutes les réunions ^ il dominait de 



FRÉDÉRIC-OniLLATTME II. 


479 


la tête la Ibule qui Tentourait. Ses manières étaient nobles et 
engageantes. » Il s’expi imait avec un certain eflort, par petites 
phrases hachées ^ Rien en lui ne rappelait Fiinplacuble et sou- 
veraine ironie de Frédéiic. « Son regard , dit un apologiste*» 
n’annonce pas un homme de génie, mais la candeur allemande 
brille sur son front. » Candeur singulière, et que l’on aurait 
quelque peine à admettre si Ton prenait le mot au sens propre 
tt selon le sens commun. Il faut l’entendre comme on le faisait 
alors en Allemagne, à travers les traductions de Rousseau, dans 
cette acception équivoque et raffine'c qui conciliait rinnocence 
avec l’impudeur, la vertu avec tous les dérèglements de l’ima- 
gliiation et du cœur. Extatique et sensuel, dévot etliccacicux, 
travaillé par des appétits ardents, tourmenté par les scrupules, 
superstitieux et débauché, croyant aux esprits, inclinant à (a 
cabale, Frédéric-Guillaume avait le goût de la morale et le 
sentiment de la religion. Il en parlait avec respect, avec effroi, 
avec émotion. C’était chez lui un penchant naturel, c’était aussi 
une attitude, celle de tout héritier presomptifenvers le maître 
régnant, un moyen de se faire admirer et de séduire les esprits 
par le contraste. L’impiété de Frédéric n’avait trouvé que trop 
d'imitateurs parmi les Prussiens francisés; mais elle faisait 
scandale parmi les Prussiens restés Allemands, qifS, tout enclins 
qu’ils étaient à la débauche du siècle, ne pouvaient se conten- 
ter de cette boisson âcre et crue. Il leur fallait jusqu’en leur 
ivresse quelque chose de plus onctueux et de plus mélancolique, 
un aliment à la rêverie, les illusions du sentiment, la volupté du 
remords, le libertinage trempé de larmes. Le vin clairet pétil- 
lant de Voltaire ne leur suffisait pas; ils voulaient la liqueur 
subtilisée, l’hydromel fermenté de Rousseau. Ils recherchaient 
jusque dans leurs divertissements je ne sais quelle revanche 
germanique contre l’influence française qui avait régné despoti- 
quement sous Frédéric. Le nouveau roi subissait ces tendances 


^ Mktterwich, iW^moïr#5,t. I, p. 14. — Rapport du référendaire Spielmann gisr 
Teotrerue de Pillniu. Vivenot, (^uellen, t. I, p. 20tï. 
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et en profitait. Il affectait de ne parler qu’allemand , de d^te*^ 
ter la France , les Français, leur frivolité , leurs principes , leur 
littérature, de combattre leur domination et de condamner 
leurs mœurs. 

Il pouvait être, on pouvait être autour de lui, dupe de cette 
« candeur allemande » . Frédéric ne Tétait point. Il peint, en 
ses mémoires, son neveu tel qu’il était en 1765, à vingt et nu 
ans, lors de son premier mariage avec Élisabeth de Brunswick * : 
« L’époux jeune et sans mœurs, abandonné à une vie crapu- 
leuse, faisait journellement des infidélités à sa femme. La prin- 
cesse, qui était dans la fleur de sa beauté, se trouvait outragée 
du peu d’égards qu’on avait pour ses charmes. Bientôt elle 
donna dans des débordements qui ne le cédaient guère à ceux 
de son époux. » Ils divorcèrent en 1769. Frédéric-Guillaume 
épousa une princesse de Darmstadt. Le second mariage ne ftit 
pas plus heureux que le premier, La princesse ne se vengea 
point; mais elle aurait eu des motifs de le faire. Le prince 
reprit ses habitudes de débauche. Avec beaucoup de caprices , 
il eut une maîtresse en titre. Cette personne, qui sut toujours 
garder la faveur, sinon Tamour de Frédéric-Guillaume, était la 
fille d’un petit musicien. Elle épousa le valet de chambre du 
prince, deviôt madame Rietz et fut faite plus lard comtesse de 
Lichtenau *. Frédéric- Guillaume avait eu de son premier ma- 
riage une fille, la princesse Frédérique , qui était élevée par la 
Reine, femme reléguée, sinon répudiée du grand Frédéric. Le 
père, en visitant sa fille, s’éprit d’une de ses demoiselles d’hon- 
neur. Elle se nommait mademoiselle de Voss , était de bonne 
maison, cousine d’un des ministres du Roi, M. de Finckenstein, 
et avait un frère président de chambre. « Cette belle qui, selon 
moi, est fort laide, écrivait Mirabeau, est un mélange de pru- 
derie et de cynisme, d’affectation et d’ingénuité; ... elle a uns 
sorte d’esprit naturel, quelque instruction, des manies plutôt 
que des volontés, une gaucherie... qu’elle s’efforce de sauver 

* Mémoires, éd. Routaric, t. II, p. 331. 

* Voir, outre le livre de \ï. PfiiLiPFftOOi, lei Souvenirs de U comtesse de 
Leipzig', 1870, et Wolf, OEsterreich und /Veussen, Vienne, 18 >ij. 
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par les apparences de la naïveté. •• Pour toute grâce» elle n‘’a 
que le teint du pays» encore le trouvé-je plus blafard que blanc; 
une gorge très-belle. Ce mélange de licence imique, qu'elle 
joint aux airs de Tignorance innocente et de sévérité de vestale» 
a» dit-on, séduit le prince. • 

Frédéric-Guillaume était de ces libertins compliqués qui 
dierchent dans une résistance savante un ragoût pour leur 
passion et un soulagement pour leurs scrupules. Le manège de 
mademoiselle de Yoss dura près de deux années. Les péripéties 
de ce singulier roman étaient la fable de la cour. Il n’avait 
point encore de dénoûment lorsque la mort du grand Frédéric 
en suspendit le cours pour quelques semaines. Roi depuis le 
17 août 1786, Frédéric-Guillaume semblait tout oublier pour 
les affaires. Mais, dès le 8 septembre, Mirabeau constatait que 
• la ferveur du novice paraissait se ralentir. Mademoiselle de 
Yoss, ajoutait-il, est prête à céder. • Le Roi, pour la voir plus 
à l’aise, avait monté une maison à sa 611e Frédérique ; made- 
moiselle de Yoss en faisait les honneurs. L’année se passa 
cependant sans que la vestale se rendit. Elle aimait le Roi; 
mais l’honneur de la famille parlait enTCore plus haut que 
i’amoiir. Elle mettait d’ailleurs à sa capitulation des^ conditions 
rigoureuses : un mariage de la main gauche, le consentement 
écrit de la Reine, et l'éloignement de la maîtresse eu titre, 
madame Rietz. Sur ce dernier point le Roi fut inflexible; il céda 
sur les deux autres. La Reine donna son adhésion sous la 
réserve qu’il n’y aurait ni divorce réel ni séparation publique : 
elle conserverait son titre de reine et sa qualité de femme 
légitime. Le reste, paratt-il, la touchait médiocrement. Il n’y 
avait plus qu’à conclure le mariage, mais c’était chose délicate 
et scabreuse dons ces conditions. On sut alors que s’il y avait 
des juges à Berlin, il y avait aussi des casuistes, et que les 
piétistes luthériens savaient au besoin se montrer aussi fertiles 
en ressources que les disciples de Sanchez. Le consistoire déli- 
béra, fouilla les archives, compulsa les précédents. On en décou- 
vrit un, qui parut péremptoire* 

Eu 1539, Philippe de Hesse, qui ne s’accommodait point de 
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sa femme, une duchesse de Saxe, s’éprit d*une demoiselle de 
Saal. Celle-ci voulait absolument être épousée. Philippe, qui 
lisait la Bible en langue vulgaire, ne voyait pas pourquoi un 
prince allemand s’interdirait ce que les patriarches s’étaient 
permis. La primitive Église s'était montrée d’ailleurs conciliante 
sous ce rapport, et l’empereur Valentinien II avait éprouvé les 
bienfaits de sa tolérance. Cette prétention du prince réformé 
jeta les réformateurs dans un cruel embarras. Luther et Mé- 
lanchthon, mis par lui en demeure de se prononcer, l’adju- 
rèrent de refréner ses passions, mais conclurent que rien dans 
le Nouveau Testament ne défendait, en cette matière, ce qui 
était autorisé par l’Ancien. Philippe épousa mademoiselle de 
Saal et devint bigame, ce qui produisit un grand scandaledans 
l’Église réformée et au dehors. Mélanclithon en conçut des 
remords dont il faillit mourir; Luther se rétracta formellement. 
Le consistoire prussien ne tiat compte que du fait. 1! invoqua 
la lettre, méconnut l’esprit, autorisa le mariage et, loin devenir 
à résipiscence, en vint bientôt à récidive, ainsi qu’on le verra 
tout à l’heure. Le mariage fut célébré en juillet 1787 dans la 
chapelle royale de Charlottenbourg; mademoiselle de Voss prit 
le nom de comtesse d’Ingenheim. Son bonheur fut court : elle 
mourut au mois de mars 1789. C’est un deuil général à Berlin, 
écrivait M. d’Esterno. « La comtesse d’Ingenheim est cruelle- 
ment regrettée du peuple, de la famille royale et même de la 
Heine, beaucoup moins pour la personne de ladite comtesse que 
pour l’augmentation de crédit qui va résulter de cette mort en 
faveur de la dame Rietz, ancienne maîtresse d’habitude, que 
Ton dit très-avide et très-intrigante. • 

La littérature du temps s’attendrissait sur les douleurs 
royales, célébrait les « vertus » de ce monarque a sensible • et 
opposait au scepticisme desséchant de Voltaire, à la frivolité 
coupable des Français, le tendre abandon avec lequel Frédéric- 
Guillaume se livrait « au plus doux penchant de la nature » • 
m Les ennemis des femmes, écrivait le baron de Trenck, ont 
été les fléaux de l’humanité. Le roi de Prusse a Pâme grande 
et sensible; il est en amour capable d’un tendre attachement; 
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il sait estimer sa maîtresse. £n supposant qu*ii lui donne uni 
million, ces richesses se partagent entre les membres de la 
famille qui sont des citoyens. Il ne privera pas un honnête 
homme de Tépouse qui faisait son bonheur, il ne sacrifiera pas 
Rome à Cléopâtre. » Il veut plaire par lui-même. Il a courtisé 
vingt mois mademoiselle de Voss, il Ta épousée, il lui a été 
fidèle, « il a pleuré sur sa cendre. Tout citoyen assez éclairé 
pour connaître les faiblesses humaines » doit souhaiter que 
s'il fait un autre choix, il le fasse tomber sur un objet aussi 
digne de son cœur. « Laissons-le donc jouir d*un bonheur qui 
est celui du simple paysan comme il est celui des rois! » Ce 
galimatias hypocrite, cette casuistique licencieuse, étaient alors 
de fort bon ton et très-goûtés en Allemagne. 

La distraction que Trenck souhaitait à Tàme désolée du Roi 
ne se fit point attendre. En 1790, le jour de l’anniversaire de 
la mort de la comtesse d’Ingenheim, mademoiselle Dœnhof fut 
présentée à la cour. On y était fort occupé des consolations de 
Frédéric-Guillaume. On avait même, comme on disait alor*,’ 
« mis en prétention » une demoiselle Viereck, amie de made« 
moiselle de Voss, et qui l’avait remplacéô près de la princesse 
Frédérique. Malheureusement pour les amis de mademoiselle 
Viereck, elV était brune, et ne rappelait nullement la déiunte. 
Mademaiselle Dœnhof au contraire était, dit le ministre de 
France, « si parfaitement blonde qu’étant jolie à la lumière, 
elle était au jour aussi jaune qu’un citron » . Elle avait, avec 
les mêmes charmes que mademoiselle de Voss, le même ragoût 
de piétisme et de vertu. Il fallut encore épouser. Le Roi n’y 
voyait point de difficultés. « Je suis séparé de la Reine, écrivaitr 
il à mademoiselle Dœnhof, je suis veuf de madame d’Ingenheim, 
je vous offre mon cœur et ma main » Il ne s’en cacha point, 
déclarant très-haut qu’il av ait des motifs de répudier la Reine, 
mais qu’il se dispensait de les articuler pour ménager la 
dignité du trône. Le consistoire n’avait plus à délibérer; les 
précédents étaient posés, on les suivit^ Le mariage eut lieu le 
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10 avril 1790, et ce fut le prédicateur de cour Zœllner qui le 
béoit, comme il avait béni celui de mademoiselle de Voss. La 
Reine donna à la fiancée des girandoles de diamants. La Reine 
douairière la reçut, et tout le monde lui fit fête à la cour. Tou- 
tefois elle n’obtint pat plus que mademoiselle de Voss l’éloi- 
gnement de madame Rietz. Cette favorite, qui avait reçu 
70,000 écus pour s’en aller, demeura, prit un officier pour 
galant et obtint même du Roi qu’il lui donnât de l’avancement. 

Ainsi, en 1790, le roi de Prusse, veuf de mademoiselle de 
Vos», avait trois femmes vivantes : la princesse de Brunswick 
qui était répudiée, la princesse de Darmstadt qui, encore que 
divorcée, gardait la qualité de reine, et mademoiselle Dœnhof, 
épouse morganatique. Cette troisième femme, mandait un 
diplomate, ne sera pas la dernière, car « celles dont le Roi aura 
envie voudront aussi être épousées w . Le prince d’ailleurs y 
était toujours prêt. La polygamie lui paraissait une prérogative 
de la souveraineté. A la suite d’une intrigue de cour, il se fit, 
en 1792, séparer de mademoiselle Dœnhof, couronnant par ce 
divorce oblique l’étrange série de ses évolutions conju- 
gales. Il offrit ensuite son cœur et sa main à une demoiselle 
Bethmann, fille d’un banquier, qu’il avait connue à Francfort et 
qu’il trouvait fort à son goût. Cette jeune personne, au dire de 
lord Malmesbury « était tout sentiment et toute flamme » ; 
mais elle avait des principes et de l’esprit de conduite : elle 
conçut de» scrupules sur le caractère du mariage et des inquié- 
tudes sur la constance de l'époux. Elle refusa, épargnant aux 
casuistes de Berlin les embarras d’une délibération plus sca- 
breuse encore que les précédentes. Je ne sais si ces théologiens 
conciliants, élevés à l’école de Voltaire et de Frédéric, pre- 
naient fort au sérieux ces mariages simultanés; au dehors on y 
trouvait matière à rire, et la grande Catherine, qui ne se croyait 
point tenue à tant de formalités, s’en divertissait fort : « Ce 
gros lourdaud de Gu, — c’était le nom qu’elle donnait à Fré- 
déric-Guillaume dans ses lettres à Grimm, — ce gros lourdaud 

I Journal et Correspondance de lord Malmetburjy, déceabrt 1793 «1 janvitr 179A. 
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vient d’épouser une troisième femme; le gaillard n*a jamais 
assez de femmes légitimes ; pour être un gaillard consciencieux» 
c’en est un 

Frédéric-Guillaume aimait les femmes. Cependant les femmes 
ne le gouvernaient pas. Mais s’il échappait à l’influence des 
maîtresses, il tomba sous l’influence des favoris, et le peuple n’y 
gagna rien. Mal élevé, tenu par son oncle a l'écart des affaires» 
méfiant des autres parce qu’il était trcs-méfiant de lui~rnéine, 
il ignorait l’art du gouvernement et caressait de vagues projets 
de réforme. Les ministres que laissait Frédéric, encore que fort 
secondaires, le gênaient et lui imposaient. Il redoutait de pas- 
ser pour subir leur direction; d’ailleurs ces ministres représen- 
taient des idées et un système qu’il affectait de condamner, 
« Le Roi sera mené précisément parce qu'il a peur de Tétre * , 
écrivait Mirabeau. La crainte d’être gouverné par ses ministres 
le livra aux subalternes. Ceux-ci le dominèrent promptement en 
s’abaissant devant lui, en rassurant son orgueil ombrageux, en 
flattant ses passions, en exploitant surtout les défaillances de son 
esprit. Frédéric-Guillaume voulait le bien de l’État, il avait un 
sentiment obscur, mais assez vif, de la nécessité de réagir contre 
les excès du gouvernement de Frédéric ; mais ses^ intentions 
s’égaraient, et ses velléités de réforme, plus mystique^ que 
politiques, procédaient moins delà notion des intérêts de l’État 
que de l’influence d’une doctrine secrète dont il était pénétré. 
L’homme d’État n’était en lui qu’un adepte de la magie; il 
allait prendre pour ministres de simples charlatans. D’habiles 
prestidigitateurs vont renq^lacer h l'Otsdam les ** ministres 
éclairés » de Frédéric. C’est là un des traits les plus curieux de 
cette époque troublée. 

Celui de ces mystiques aventuriers dont l’influence fut peut- 
être la plus néfaste pour l’État prussien, Woellner, était un pur 
intrigant. Fils d’un pasteur de campagne du pays de la Marche, 
il s’était introduit dans la famille du général d’Itzenpiitz; 
après avoir enjêlé la mère, il avait fini par épouser la fille. Frê- 

< Lettre à Gnuiui, 23 juin i7i)U, eu aUemaud. Société d’kittoire de 
Correspondance de Catherine II avec Grimm^ 
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déric, qui n*ëtait point indulgent aux mésalliances, le fit 
enfermer dans la prison de Berlin. La haine de Wœllner contre 
le Iloi philosophe date de cette époque. Il était en ce temps-là 
rationaliste et disciple de Wolf; iJ se fit franc-maçon. Mais 
déjà, dans le grand monde de l’Allemagne, le vent ne soufflait 
plus au pur déisme. Wœllner, qui était esprit fort et demeura 
toujours un parfait sceptique, changea de convictions. Se jugeant 
aussi propre qu’un autre au commerce des apparitions et à 
l’industrie des mystères, il résolut de se faire « courtier hon- 
nête » entre les puissances de ce monde et celles de l’autre, 
fondant son crédit auprès des premières sur celui qu’il s’attri- 
buerait auprès des secondes. Il s’affilia aux Rose-croix et devint 
bientôt une des espérances de l’ordre. 

Il connut ainsi l’homme qui devait balancer sa faveur à 
la cour de Berlin et partager un jour avec lui le gouverne- 
ment de Frédéric, le Saxon BischofTswerder. Fils d’un petit 
gentilhomme, officier de fortune venu comme tant d’autres 
chercher du service en Prusse, celui*ci s’était faufilé auprès du 
prince royal et l’avait promptement séduit. Différant en cela 
de son futur associé Wœllner, il était vraiment superstitieux, 
croyait à ses panacées et fut même, a ce qu’on assure, au 
moin^ au début, la dupe de ses fantasmagories. Tandis que 
Wœllner, purement avide et cupide, ne voulait que se pousser 
au pouvoir, Bischoffswerder recherchait plus la réalité que les 
apparences du gouvernement. Enfin i'I était sincèrement dévoué 
à Frédéric-Guillaume. Wœllner avait la figure d’un cuistre de 
censure ou de cabinet noir. Bischoffswerder était homme de 
cour et homme du monde, de belle tenue, de maintien discret, 
le regard profond, le sourire mystérieux, séduisant, sachant 
allier les dehors de la dignité avec les complaisances de la ser- 
vitude et dissimuler derrière un masque de modestie une insa- 
tiable ambition. 

11 présenta Wœllner au prince royal, et c’est par leurs soins 
que Frédéric-Guillaume fut, en 1781, reçu parmi les Rose-croix. 
Dès lors, l’affiliation à l’ordre devint le meilleur moyen de 
plaire à l’héritier présomptif et plus tard de gagner la faveur 
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du Roi. Haiigwitz, qui joua un si grand rôle, avait commencé 
par là. Ils formaient un parti, se tenant et se poussant les uns 
les autres, donnant à Frédéric-Guillaume des consultations et 
au besoin des ordres par l’intermédiaire des esprits qu’ils fai- 
saient apparaître et parler. Malgré le mystère dont ils s’envi- 
ronnaient, leur secret était connu de tout Berlin. Le comte 
d’Esterno nous montre, en 1790, Bischoftswerder « faisant jouer 
la machine des revenants et des illuminés dont on parle sans 
cesse I». A côté de lui, un autre Saxon, Lindenau, et Wœllner, 
qui a « le département des revenants et des choses de religion » , 
qui fait, quand il le faut, écrivait Biron, parler le Saint-Esprit 
et marcher l’ombre du grand Frédéric. Un ventriloque, « gar- 
çon illuminé «, suivant le mot piquant d’un contemporain, 
jouait le rôle du grand homme et touchait de ce chef cinq cents 
écus * . 

Devenu colonel et prêt à passer général, Bischoflswerder avait 
rang de favori attitré. « Dans le cœur du monarque, écrivait 
Custine en 1792, le favori l’emporte sur la maîtresse. Mais c’est 
sur le ministère qu’il l’emporte surtout d’une manière éclatante* 
Il est l’intermédiaire du Roi et des ministres. Ce n’est pas, 
comme vous le pensez peut-être, que lui seul travaille avec 
eux : c’est le Roi qui souvent travaille avec les ministres et qui 
rapj)orle à M. de Bischoflswerder, avec lequel ensuite il décide 
en dernier r(?ssort. .. » Maîtresses et favoris, Rose-croix et valets, 
théosophes et femmes galantes, vivaient du reste en fort bonne 
entente et s’accommodaient à merveille. Du laboratoire des 
Rose-croix au boudoir de madame Rietz, il n’y avait qu’un 
pas, et ces mystiques personnages le franchirent sans vergogne. 
Ils contractèrent une alliance intiiue avec le valet de chambre 
et safeirime, la « maîtresse d’habitude» , qui, à travers les incar- 
tades matrimoniales du Roi, savait conserver son crédit par 
des artifices analogues à ceux qui avaient si longtemps à Ver- 
sailles soutenu celui de madame de Pompadour. 

Autour d’eux s’agitait tout un monde d’intrigants subalternes, 

’ Correspondance de Berlin, Affaires étranjj^ref — Corretpondance dn femèr* 
tal Biron, Archives de U guerre. 
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la « clique » , comme on l’appelait à Berlin, prêts h toute besogne 
de coulisses à la cour, à l’armëe, dans la politique, dans la diplo- 
matie, dans les finances surtout. Besoigneux et cupides, ils 
avaient en Europe une réputation de vénalité parfaitement éta- 
blie. I* Il est certain, écrivait M. d’Esterno, qu’il existe une grande 
différence entre le ministère et les personnes de Tintérieur du 
roi de Prusse. Les ministres ont rintell’geânce et riiabitiidc des 
affaires, et les autres sont, à tous égards, au-J?f:sous de ce qu’il 
est possible d’imaginer. Ils ne s’appliquent qu’a l’argent. » — • 
« Je mets en fait, disait Mirabeau, qu’avec mille toufs on pour- 
rait au besoin connaître parfaitement tous les secrets du cabinet 
de Berlin... Aussi l’Empereur a-t-il un journal ÊJele de toutes 
les démarches du Roi, jour par jour, et saurait tout ce qu’il 
projette, s’il projetait quelque chose. » C’étaient là, comme le 
constatait Custine en 1792, « les moyens que tous les diplo- 
mates du monde employaient; tous les ministres qui résidaient 
à Berlin s’en servaient avec plus de succès et plus généralement 
qu’ailleurs ». Le fait est que, lorsqu’en celle année 1792, on 
voulut discréditer dans l’esprit du Roi le comte de Ségur, 
envoyé de Louis XVI, il suffit de l’accuser publiquement d’avoir 
voulut acheter la maîtresse et les favoris : tout le monde b' crut 
k Berlin et' en Euro[)e, le Roi, les ministres, la maîtresse et les 
làvoris plus que ))ersoniie. 

Telle était l’étiangc bande d’aventuriers qui se lançait k 
E’assaut de la monarchie et du trésor de Frédéric le Grand. 
Leurs moyens d’action, très-complexes et très>puissants, étaient 
oiori’'’'taits pour captiver un bigot fantasque et voliijituenk*, 
Cependant iis n'auraient gagné qu’une influence d’antichambre 
ou d’alcôve, ils oe se seraient point élevés à l’influence poli- 
tique, s’ils n'avaient su pervertir les penchants les plus nobles 
du Roi en même temps qu’ils flattaient les moins élevés. Si 
médiocre et si secondaire qu’il fût dan» la lignée des Hohen- 
lollerii, Frédéric-Guillaume n’était point dépourvu de toute» 
qualités royales. Il était brave, il était bon, ou, pour mieux 
dire, il était « sensible * ; il désirait le bien public ; il avait 
IQufferti comme la nation^ de Timpitoyable régime de Fré- 
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d^ric; il voulait, comme toute la nation, réformer TÉtat en 
adoucissant le joug. Il se croyait inspiré d’en haut, « illuminé » , 
et appelé par le ciel à restaurer les mœurs et la foi dans un 
pays qui, lui disait-on, et il le croyait lui-méine, périssait 
par le septicisme des esprits et le relâchement des mœurs. 
Comment alliait-il ces tendances avec ses goûts, ces aspirations 
avec ses passions, ces croyances avec ses débauches? C’est en 
cela justement qu’il était un esprit faible et un mystique ; c’est 
pour cela qu’il s’affiliait aux sectes théurgiques au lieu de sa 
soumettre à l’Église; qu’il croyait aux visions plus qu’à l’Évan- 
gile, écoutait le ventriloque qui contrefaisait la voix de Frédéric 
au lieu d’écouter la voix des ministres disciples de ce grand 
roi; qu’il se méfiait enfin des gens sages, réfléchis, expéri- 
mentés , et qu’il se livrait aux familiers, aux charlatans et aux 
favoris* 


IV 


Les résultats ne se firent pas attendéè, et ils furent désas ~ 
treux. A l’intérieur, Wœllner, dont l’influence devint promp- 
tement prépondérante et qui se fit donner un ministère, pour- 
suivit de parti pris, avec toute l’èprelé d’une vengeance per- 
sonnelle, une réaction totale contre le système de Frédéric. 
C’est sur la pensée qu’elle sévit tout d’abord et avec le plus de 
violence. En 1788, il parut deux édits contre la liberté de con- 
science et la liberté de la presse. 11 fut interdit aux déistes et 
aux philosophes de soutenir publiquement et d’enseigner leurs 
opinions. L’hétérodoxie fut poursuivie au même titre que 
l’impiété. Une censure rigide surveilla les discours et les livres. 
K L’inquisition la plus minutieuse est établie, rapporte Custine; 
la police est l’instrument de ce ministre théologien, qui, tenant 
ainsi beaucoup de fils dans sa main, a présenté au Boi une 
machine toute montée pour l’inquisition politique. » Les écrits 
philosophiques furent soumis à rexamen des prêtres orthodoxes j 
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les écrits sur la médecine, à des médecins officiels. On nVcrivaît 
point sur la politique; la science fut étouffée. La répression 
s’étendit aux universités. Pour en dissimuler le caractère, pour 
tromper l’impatience qu’en devaient ressentir les esprits, on 
y imprima la couleur d’une réaction nationale, d’une réaction 
allemande contre la France. Ici encore on prit le contre-pied de 
la politique de Frédéric. 

Les hommes qui arrivaient au pouvoir avec Frédéric-Guil- 
laume Il n’étaient pas seulement, en politique, des adversaires 
déclarés de la France, c’étaient des ennemis passionnés de 
l’esprit et des idées françaises. Ils en avaient subi avec colère 
la suprématie. Sous Frédéric, les Français dominaient à la 
cour, aux académies, au théâtre. Le Roi n’admettait point 
qu’un homme de bon ton parlât une autre langue que la fran- 
çaise. Les Français venaient étudier à Berlin le gouverne- 
ment et l’art de la guerre. Du [)ubliciste, un j)oliti(pie, un mili- 
taire qui voulaient faire carrière et jeter quelque éclat dans le 
monde se croyaient obligés d’avoir passé par Berlin. Les offi- 
ciers surtout y affluaient. Lauzun, le futur général Biron, y 
était venu, les deux Custine s’y rencontrèrent avec Mirabeau en 
1786. Ces voyageurs citaient si nombreux que le ministre de 
France s’en plaignait. On lui annonçait l’arrivée d’un second 
^lirabeau, le Mirabeau-Tonneau de l’émigration, qui voyageait 
alors en Allemagne. « C’est bien assez ilii premier, écrivait-il. 
I^ermettez-moi de vous observer à cette occasion que la plupart 
des Français qui viennent ici y font un mauvais effet pour la 
dignité et la considération de la nation. Le.s uns, saisis d’un 
enthousiasme ridicule, élèvent la Prusse au-dessus de tout et 
déprécient sur tous les points le gouvernement et l’état militaire 
de la France. D’autres embrassent l’opinion contraire avec tant 
de chaleur qu’ils disent des invectives aux Prussiens, telles que 
des caractères moins flegmatiques ne les endureraient pas. » 
On les endurait, par ordre, sous Frédéric ; on voulut s’en ven- 
ger après lui, mais la Prusse n’y gagna rîen^ 

Que le mal vint d’eux ou d’ailleurs, l’inquisition de Wœllner 
ne fit que l’aggraver La tolérance indifléreute de Frédéric avait 
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enjjendrë le scepticisme et le mépris des croyances; l’intolé- 
rance hypocrite, le mysticisme grossier, le piétisme de Frédéric- 
Gnillaumequi dénaturaient la religion en donnèrent le dégoût. Il 
n’y a pas de loi qui tienne contre les mœurs, il n’y a pas de 
censure qui prévale contre l’exemple. Le cynisme du grand roi 
viciait sa tolérance, le libertinage de son successeur paralysa 
son inquisition. La licence ne diminua pas; elle se masqua. La 
dévotion, qui n'était que raillée sous Frédéric, parut odieuse 
dès qu’on prétendit l’imposer. En devenant bigote, la société 
de Berlin se corrompit davantage. Ajoutons qu’elle cessa de 
penser. La philosophie de Frédéric pouvait rétrécir les esprits, 
elle les tenait au moins ouverts aux idées précises et aux raison- 
nements clairs. La religiosité superstitieuse que l’on mit à la 
mode après lui, les égara. L’autorité s’affaiblit, le prestige de 
la couronne tomba, le pharisaïsme officiel avilit les aines. 

Les ministres de Frédéric étaient subalternes ; mais ils étaient 
instruits, obéissants, bdèles ; on les remplaça par les créatures 
des favoris. Ceux-ci pouvaient détruire; ils étaient incapables 
d’édifier. La bureaucratie se relâcha; elle perdit ses seules 
qualités, le respect avetigle et la discipline, sans acquérir 
l’indépendance. On garda tous les ineonvénients du régime 
précédent et l’on en perdit les avantages : l’ordre mécanique 
et la régularité passive. Les finances, mal conduites, furent dila- 
pidées. La désorganisation qji minait l’Etut gagna jusqu’à 
l’armée. « Si jamais on la négligeait, c’en serait fait du pays » , 
disait Frédéric. On fit pis que la négliger, on l’abandonna. 
Elle devint une sorte de république où chacun se mit à tirer à 
soi, à intriguer, à fronder à l’envi *. Elle raisonnait sur la poli- 
tique du temps de Frédéric; elle s'en occupa sous Frédéric- 
Guillaume. L’unité disparut, le gouvernement se décomposa. 
Une coterie menait le Roi ; il se forma des cabales contre la 
coterie. Les favoris travaillaient contre les ministres, les 
mécontents travaillèrent contre les favoris. 

G* étaient les représentants de la tradition de Frédéric, les 


* Voir RAMJkS, fiardenùttÿi, t, 1, ch. 
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survivants de son règne qui formaient cette opposition. Gomma 
la réaction contre ce prince s’était surtout affichée par l’hosti- 
lité aux Français, les opposants, sous le nouveau roi, affec- 
tèrent de se rattacher à la France, d’en rechercher l’alliance el 
d’en propager les idées. Ce fut le noyau du parti français qui, 
fort effacé et très-contenu dans les premières années du règne 
de Frédéric-Guillaume, reprit faveur dès 1 792 et exerça dans les 
années suivantes une influence considorabie sur la politiqua 
prussienne. 

Au premier rang, l’oncle du Roi, le frère de Frédéric, le 
prince Henri, l’un des héros et des favoris du dix-huitième 
siècle. U Vaillant guerrier, habile général, profond poli- 
tique, ami de la justice, des sciences, des arts, protecteur des 
faibles, secourablc aux infortunés», dit le comte de Ségur, 
il était le Mécène des Français à Berlin. Il leur nuisait alors 
plus qu’il ne les servait, passant pour cubaler et pour fronder. 
« Sa gallomanie nous a mal servis, » écrivait Mirabeau. Le 
grand tribun, qui n’avait point eu à se louer de lui, en fait un 
portrait peu flatté : « Il est faux et ne sait point être dissimulé; 
plein d’idées, d’esprit et de talents, il n’a pas un avis à lui. 
Petits moyens, petits conseils; passions, vues, tout est petit 
dans l’ème de cet homme, tandis qu’il y a du gigantesque dans 
son esprit. » « C’est ma commère l’empressée, et puis c’est 
tout » , disait de lui Catherine II *. H ne se consola jamais de 
n’avoir point joué Je premier rôle. Pour s’en faire honneur, ce 
philosophe n’hésitait point à se vanter d’avoir noué la trame 
perfide du premier partage de la Pologne ■. Il fut un des prin- 
cipaux agents de la paix entre la France et la Prusse, en 1795, 
et demeura toujours fidèle à l’idée de l’alliance entre les deux 
États. Comme gage de ses sentiments, il fit en l’an V présent 
à l’Institut du manuscrit de Jacques le fataliste. Le Directoire, 
en récompense, lui envoya des armes d’honneur avec des 
exemplaires reliés de Diderot *. Un autre « Français » très en 
' Qnt 

V re â Gnmtti, 8 avril 1795. 

^ Voit SÉotin, AfentoiVff, t. 1, p. 145 et Miiv. 

• Fi#cè«-veil>au}^ »iu Directoire, 5 et f venclémiaiie au 
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"fue è Berlin et très en faveur à Paris était le duc de Brunswick^ 
PAlcibiade de Mirabeau *. Parmi ceux qui partageaient les idées 
du prince Henri et du duc de Brunswick, on citait encore 
Struensée, ministre des accises, « aussi partisan delà Révolution 
qu*un ministre de Prusse peut Tétre, » disait Gustine; puis 
Mœllendorf, le plus brillant des lieutenants de Frédéric, 
« loyal, simple^ ferme et d’une vertu qui ferait honneur à un 
sol plus fécond en ce genre * »> . Connus et populaires dans les 
états-majors, dans les universités, dans la bourgeoisie de Berlin 
surtout, ces hommes étaient, à la veille de la Révolution, sans 
influence à la cour. Brunswick n*y reprit du crédit qu en sacri- 
fiant ses principes. Les autres ne furent écoutés que lorsque des 
événements désastreux eurent justifié leurs appréhensions et 
leurs critiques. 


T 

Gomme l’avait prévu Mirabeau, 1^ chute commença par 
la diplomatie. Frédéric, après avoir étonné ^l’Europe par 
8cm audace, Pavait surprise par sa modération. Sur ses vieux 
jours, il s’était fait ermite et très-conservateur. Ami de 
l’Angleterre, en coquetterie avec la France, protecteur des 
petits États de FAllemagne, il restait l’allié de la Russie, et 
l’Autriche le redoutait. Il avait tramé entre ces deux cours 
et la Prusse le seul lien qui, dans l’état du droit public, pût 
réunir solidement trois puissances jalouses l’une de l’autre et 
également ambitieuses : la complicité. Frédéric-Guillaume aurait 
pu jouir en paix des brillants loisirs que lui avait préparés son 
prédécesseur. Mais il était avide de gloire, il avait une armée 
disponible de cent soixante mille hommes, un trésor bien garni ; 
il croyait le trésor inépuisable, l’armée invincible, et voulait faire 

» Histoire secrète^ lettieg des 14 juillet et 5 sept<'mbre 1786. Cf. cinleMus liy. I, 
tA. Il, p. Il4. 

» MiRiiEAü, Histoire secrète lettre du 2 décembre iTS6. 
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parler de lui. Loin de le modérer, son ministre des affaires 
étrangères, Hertsberg, l'excitait aux grandes actions. Quand ses 
conseillers lui tenaient ce langage, Frédéric-Guillaume les écou- 
tait. Il débuta, en 1787, par un grand coup. Le parti patriote 
s'était révolté en Hollande; la France le protégeait; les Anglais 
tenaient pour le stathouder*. Frédéric-Guillaume vit là une 
occasion d'humilier la France et la saisit. Il envoya en Hollande 
une armée qui mit les patriotes en déroute presque sans coup 
férir et sans que la France osât s’y opposer. L'entreprise 
réussit contre toute attente. « Ce que Louis XIV, Turenne, 
Condé, Luxembourg, Louvois et 200,000 Français n’ont pas 
fait en Hollande, écrivait Mirabeau avant cette expédition, la 
Prusse, surveillée par TEmpereur, ne le fera pas dans ce meme 
pays soutenu par la France. »» Les Hollandais se soumirent : 
les Prussiens se jugèrent formidables. Leur présomption natu- 
relle en fut décuplée. Ne tenant compte ni des motifs qui défen- 
daient à la France d’intervenii, ni de ceux qui conseillaient à 
la majorité des Hollandais de ne point résister, ils attribuè- 
rent tout le succès de leur promenade militaire à l’effroi que 
répandait le renom de leurs armes. Ils crurent la France 
frappée à morl, cessèrent de compter avec elle et tinrent pour 
l’œuvre la plus aisée du monde de relever un trône et d’étouffer 
une révolution. Le terrible mécompte de leur campagne de 
1792 procède du succès de celle de 1787. 

Pour le momenft, ils étaient tout à l’orgueil de leur triomphe. 
Les traités de la triple alliance qu’ils conclurent avec l’Angle- 
terre et la Hollande consacrèrent leur victoire *. La Prusse s’était 
poussée au premier rang. Hertzberg crut tenir le gouverne- 
ment de l’Europe. On verra * dans quelles aventures enche- 
vêtrées il avait compromis la Prusse au moment où, par suite 
de la Révolution, la guerre éclata, en 1792, entre la France et 
l’Autriche. Les combinaisons tortueuses de Hertzberg n’avaient 


> Voir ci-dessus, p. 364. 

2 Traités des 15 avril 1788 avec la Hollande, 13 juin et f3 aoAr 1788 avec 
/Angleterre. 

• Voir ci'dessous, ch* viu : . ' ^ssie^ la Suèdê, l^ n e et les affaires d' Orient, 
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rapporté à la Prusse que des déceptions : elle crut en se lan- 
çant dans la guerre contre la Révolution française, y trouver 
l’occasion d’une éclatante revanche et de grands bénéfices. 
Frédéric-Guillaume entra dans la croisade des rois, il en 
commanda même l’avant-garde; mais en changeant brusque- 
ment sa politique, il demeura le meme homme et apporta 
dans sa nouvelle entreprise la même indécision, les mêmes 
velléités de grandeur combattues par les mêmes arrière-pensées 
de lucre, ün désintéressement absolu était la seule raison d’être 
et la seule condition de succès de la guerre dans laquelle il 
se jetait. Elle trompa toutes ses prévisions, déçut toutes ses 
espérances. Ni lui ni ses conseillers ne se trouvèrent à la 
hauteur des prodigieux événements auxquels ils eurent à faire 
face. La résistance formidable de la France, le machiavélisme 
de la Russie, le désarroi de la vieille Europe les trouvèrent 
éperdus et désorientés. Ils cherchèrent vainement en eux- 
mémes une direction et un soutien; ils ne trouvèrent que la 
passion du gain et l’habitude de l’intrigue. L’une et l’autre 
dictèrent leur conduite. Entachées et viciées ainsi dans leur 
principe, leurs entreprises échouèrent. Les incertitudes de la 
diplomatie entravèrent les mouvements de l’armée. La com- 
plexité des convoitises amena la contradiction des mesures. Ne 
cherchant partout que leur profit, ils le virent échapper par- 
tout à la fois. De là l’équivoque dans les engagements, la dupli- 
cité dans la conduite, l’avortement des desseins mal conçus et 
des revirements qui ont été justement qualifiés de trahisons. 

C’est ainsi qu’on les vit successivement livrer la Pologne aux 
Russes et la partager avec eux après avoir promis de la défendre; 
conspirer contre l’Autriche et l’abandonner brusquement après 
avoir recherché son alliance et l’avoir poussée à la guerre; 
donner le signal de la capitulation des dynasties après avoir 
prêché la croisade des rois; s’associer au démembrement de 
l’Allemagne après avoir pris les armes pour la protéger; se faire 
les premiers associés de la Révolution après avoir été ses pre- 
miers ennemis; joindre enfin à la perfidie prussienne, sans le 
génie de Frédéric, l’hypocrisie autrichienne, sans les vertus de 
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Marie-Thërèse. Devenu suspect à tous, Frëdëric-Guillaume 
prépara l'isolement de la Prusse en Europe après avoir hâté k 
l'intérieur la décadence de l'État prussien* 

Les dix. années de paix qui suivirent le traité de 1795 ne 
firent que retarder la catastrophe; mais les causes qui la ren- 
daient inévitable continuaient d'agir, et elles étaient toutes 
posées dès 1792. « Dans l’armée, dit un historien allemand \ 
le caprice, la présomption, Tégoïsme, nul esprit de sacrifice, 
nul dévouement au Roi et à la patrie; dans l’administration, la 
brigue, Tindolence, la routine, la jalousie, peu d'aptitude, moins 
de zèle encore; dans les classes supérieures, le désir des jouis- 
sances et la répugnance aux efforts ; un esprit qui dogmatisait, 
tranchait de haut et critiquait toutes choses sans aucune force 
de volonté ou de pensée, voilà où en était la Prusse à la fin du 
dix-huitième siècle. La haute discipline qui l'avait placée à un 
rang si élevé avait disparu dans le gouvernement et dans le 
peuple. Il restait sans doute dans la nation beaucoup de forces 
et de grandes ressources, mais elles étaient vaines sous le gou- 
vernement d’une bande d’intrigants sans conscience, de misé- 
rables médiocrités, de débauchés vaniteux. » La Prusse se 
trouva ainsi, devant la France triomphante avec un gouverne- 
ment sans assiette, une nation en désarroi, une diplomatie 
déconsidérée. De Tœuvre de Frédéric il ne restait plus que son 
armée : Napoléon l’anéantit. 


Vi 


Dans cette catastrophe, il semblait que l’État prussien ailaîi 
s’écrouler et le nom même de la Prusse disparaître de la carte 
d’Europe. La décadence était prononcée depuis longtemps; 
c’était à un moribond condamné irrémissiblement par tous les 
docteurs politiques du siècle * que Napoléon avait porté le der- 


( PaiLippsorf» op, cit., 1, p. 46S» 
* Voir ci-desgus, p. OS. 
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Hier coup. La Prusse se releva cependant, elle sortit rrfgdnërrfe 
de cette terrible dpreuve. Les hommes qui conçurent ce grand 
ouvrage, les éléments au moyen desquels ils l’accomplirent, 
existaient au moment même où la chute se préparait, mais ils 
passaient inaperçus. « La Prusse n’a qu’une façade sur l’Eu- 
rope » , disait l’abbé de Pradt. Cette façade élevée à la hâte avec 
des matériaux hétérogènes se lézardait déjà du temps de Fré- 
déric; il était aisé d'en prévoir l’écroulement. Mais on ne voyait 
pas que, dans le sol, subsistaient des fondations profondes et 
solides, sur lesquelles, les décombres déblayés, des architectes 
habiles pourraient reconstruire un édifice nouveau plus ferme 
que le premier, et dont tous les matériaux avaient été patiem- 
ment accumulés alentour par les anciens rois. 

La nation en Prusse était artificielle comme l’État. C’était, 
suivant le mot ingénieux d’un historien, une mosaïque savam- 
ment composée ^ ; mais la mosaïque était compacte et solide : 
elle faisait corps. Les institutions avaient fondu ensemble ces 
populations d’origines diverses. L’État, en ce pays, était à la fois 
rationnel et national. Au-dessous du réseau de la bureaucratie, 
au-dessous de la surface agitée et de l’écume des grandes villes, 
il restait dans les provinces une masse d’Iiommes animés des 
mêmes aspirations, habitués à vivre les uns près dès autres, à 
aimer la même patrie, et chez lesquels s’était développée celte 
espèce d’esprit public qui, du temps de Mirabeau, aurait fait, 
disait-on, envie, même aux Anglais, et que l’on appelait en 
Allemagne 1* « aiguillon prussien » . On n’avait pas exagéré la 
corruption des classes supérieures, mais cette corruption s’arrê- 
tait à la capitale •. 

La petite noblesse, qui était le nerf de l’État, n*cn avait point 
été atteinte. Elle était pauvre et laborieuse. C’était à elle que 
pensait Frédéric lorsqu’il écrivait au duc de Brunswick en 1 782 : 
« Vous dans votre basse Saxe et moi dans ma sablonnière, nous 
n avons pas à craindre que l’opulence dégrade les sentiments cie 

* Lavissb, Études; Formation de F État prussien» L*<;on il 'ouverture faite à la 
Sorbonne. Revue politique» Paris, 1881. 

3 Mémoires d*un homme d'État, C. 1, p^59. 
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nos concitoyens... » Vivant au milieu des paysans, associée au 
gouvernement local, cüe était respectée du peuple, auquel, tout 
en le commandant, elle rendait des services ^ Ce peuple était 
primitif et relativement grossier; son instruction était médio- 
crement développée; mais les sous-officiers invalides, auxquels 
Frédéric con6ait volontiers la direction de ses écoles, avaient 
enseigné aux élèves, à défaut de science, le patriotisme en action. 
Les Prussiens étaient habitués à révérer le Roi, à confondre la 
patrie avec la famille royale et la discipline avec le devoir. 

On ne vit pas cette nation se désagréger parce que le moule 
dans lequel on l’avait façonnée s’était brisé. L’armée, recrutée 
d’étrangers, était détruite; il restait un peuple que Ton pouvait 
appeler aux armes ; la noblesse de campagne était toute prête à 
former les cadres de l’armée i^uvelle. Le lien militaire s'y for- 
tifia du lien féodal et de Tesprit national. La bureaucratie était 
décrépite et impuissante; mais on trouvait dans les provinces 
tous les éléments d’une administration plus alerte, plus vivante, 
plus personnelle, et mieux appropriée aux besoins de la nation. 
L’État se dissolvait, mais le peuple conservait les forces avec 
lesquelles on fonde les États. La Prusse devait périr, disait-on, 
parce qu’elle était artificielle et de construction récente : ce fut 
précisément ce qui la sauva. 

Elle était formée d’éléments très-disparates, de pays d’origines 
très-diverses. L’État avait respecté, sinon leur autonomie, au 
moins leurs usages. Tout en tirant à soi et en absorbant, ainsi 
que le voulait l’esprit du siècle, il avait laissé subsister, ou, 
pour parler plus exactement, il n’avait pas eu le temps de 
détruire entièrement les anciennes coutumes d’administra- 
tion locale, dans la province et surtout dans la commune. Les 
souvenirs, les goûts, les habitudes, les traditions survivaient; il 
y avait des éléments de vie provinciale. Bref, la centralisation 
administrative s’était arrêtée à la surface ; elle n’avait pas péné- 
tré la nation. Lorsque l’État fut ébranlé, il ne fut pas néces* 
taire, pour en rassembler les éléments, de centraliser davantage 


* Voir ci dessus, p. 9S. 
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et de pousser à Texcès, sous prétexte de le réformer, le système 
qui avait rendu la réforme nécessaire. On put remonter le cours 
des temps , et, renonçant à une org[anisation factice que sa 
chute même avait condamnée, chercher dans le développement 
naturel des éléments nationaux de la monarchie le moyen de 
veconstituer TÉtat. De là Textréme différence de la révolution 
politique et sociale qui s’était faite en France en 1789, et de la 
réforme qui s’accomplit en Prusse après 1807. On y put, ce 
qui avait été impossible en France, concilier avec le respect du 
passé et le maintien d’institutions surannées, des transforma- 
tions aussi profondes que celles qu’opérèrent Stein et ses colla- 
borateurs : l’abolition successive du régime féodal, l’égalité de 
l’impôt, le service militaire universel, l’admissibilité de tous 
aux emplois. ^ 

Les mêmes motifs expliquent pourquoi, malgré les commo- 
tions violentes dont elle fut ébranlée, la Prusse demeura si 
réfractaire à l’esprit de la Révolution française. Cette révolution 
procédait de principes et aboutissait à un système de gouverne- 
ment centralisé qui étaient précisément ceux contre lesquels la 
Prusse protestait, dont elle avait souffei»t et dont ses réforma- 
teurs voulaient l’affranchir. 

La nation n’était pas préparée aux séditions; la conquête 
étrangère, loin de provoquer une révolution, provoqua au con- 
traire une sorte de recrudescence et de réveil du sentiment 
monarchique. La nation, l’État, le Roi se confondant, la défaite 
qui ranima l’esprit national, ranima en même temps le dévoue- 
ment à l’État et l’attachement à la dynastie. C’était la Révolu- 
tion française armée et personnifiée dans un conquérant qui 
avait vaincu les Prussiens; leur réforme avait pour mobile et 
pour but un soulèvement contre la domination militaire de la 
France; elle fut une réaction contre la domination intellectuelle 
et politique des Français. Et cependant, ce qu’il y avait déplus 
noble dans les conceptions que les réformateurs de la Prusse 
appliquèrent à leur patrie, c’était l’essence même des idées du 
dix-huitième siècle, et la France en avait été le foyer. Stein et ses 
disciples s’approprièrent ces idées et les appliquèrent à la régé- 



600 


LA PEÜ8SB. 


nération de TÉtat prussien, comme leurs prédécesseurs du seî- 
lième siècle l’avaient fait pour le protestantisme. L’originalité 
des uns et des autres fut précisément dans l’art avec lequel ils 
furent concilier le respect des traditions monarchiques avec les 
grandes innovations politiques et religieuses. En devenant luthé- 
rien, le grand maître de l’ordre Teutonique pensait moins à faire 
le salut de ses sujets qu’à fonder une grande maison ; la réforme 
religieuse lui en offrait le moyen, il l’adopta. En appropriant 
aux besoins de la Prusse quelques-unes des idées pratiques de 
la Révolution française, les ministres prussiens de 1807 ne son^ 
geaient nullement à créer un État idéal et à travailler pour 
rhumanité : ils ne pensaient qu’à reconstituer l’État prussien ; 
la réforme sociale et politique leur en présentait les moyens, 
Us se firent réformateurs. 

Ces hommes étaient nés du temps de Frédéric; ils avaient 
été dans leur jeunesse les témoins de la décadence de la monar- 
chie. La catastrophe les éclaira sur les causes du mal avant 
qu’ils en eussent eux-mémes ressenti les effets. Ils appartenaient 
à une génération qui, sans avoir subi l’action dissolvante des 
mœurs du dix-huitième siècle, était cependant imprégnée de 
son esprit, ys en avaient acquis la haute culture intellectuelle 
et politique; le désastre de leur pays les força d’y joindre le 
sens de la réalité, la mesure, la pratique. L’épreuve trempa 
leurs caractères. C’est ainsi que, dans l’espace de vingt ans, 
entre 1786 et 1806, on vit se développer les causes qui devaient 
faire tomber la Prusse si bas et la faire remonter si haut. On 
vit son étonnante décadence sortir de sa prospérité môme et sa 
régénération, plus surprenante encore, sortir de sa décadence. 

Lorsque Frédéric mourut, son neveu, qui lui succéda, avait 
quarante-deux ans, et son petit-neveu, qui devait régner 
ensuite, eu avait seize, Frédéric-Guillaume U faillit détruire la 
Prusse, Frédéric Guillaume III la reconstitua. Le premier résu- 
mait en sa personne toutes les causes de la ruine, le second 
portait avec lui les éléments de la restauration. Mirabeau, qui 
avait le flair des révolutions et qui eut, dans les matières d’État, 
'.des pressentiments de génie, avait mieux que personne discerne 
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ce qu’il y avait de solide et ce qu’il y avait de fragile dans l’œuvre 
de Frédéric. Il en avait annoncé la chute, mais il eut en même 
temps l’instinct de la rénovation, a Peut-être, écrivait-il après 
avoir rencontré le prince royal qui devait régner sous le nom de 
Frédéric-Guillaume III *, peut-être ce jeune homme a-t-il de 
grandes destinées, et quand il serait le pivot de quelque révolu- 
tion mémorable, les hommes qui voient de loin n’en seraient 
pas surpris. » 

^ Uisioire secrète^ 30 décembre 1786. 
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La Turquie, la Pologne et la Suède occupaient dans l’ancien 
système de la F rance une place considérable. Elles étaient comme 
autant de contre-poids attachés aux extrémités de l’Europe, et 
qui permettaient d’en dégager le centre. Elles fournissaient 
l’instrument et le théâtre des grandes diversions. C’est le rôle 
qu’elles ont continué de remplir pendant les guerres de la 
Révolution française, les diversions qu’elles ont attirées ont 
exercé sur les destinées de la France une influence décisive. 
C’est dans le nord et dans l’orient de l’Europe que se produisit 
la crise qui, de 1789 à 1795, anima les unes contre les autres 
les grandes puissances de l’I^mrope, déclara l’antagonisme de 
leurs prétentions, fit éclater leurs rivalités, démontra le vice 
de leur droit public, détourna, jusqu’à la fin de 1791, leur 
attention des affaires de la France, retarda longtemps leur coa- 
lition , la paralysa dès qu’elle fut formée, et finit par la briser. 

Tandis qu’il s’opère dans l’Ouest une révolution sociale et 
politique, une révolution territoriale se prépare et s’accomplit 
dans l’Est. Ces révolutions n’ont entre elles aucun ru])poit, 
elles procèdent de causes absolument différentes et tendent aux 
résultats les plus dissemblables ; mais elles commencent en même 
temps et se développent parallèlement. Les mêmes puissances 
sont intéressées à l’une et à l’autre, et il s’ensuit une réac- 
tion de l’une sur l'autre. Au moment où la France est le plus 

60‘i 



LES RUSSES ET LES TURCS. SOS 

Tiolemment pressée sur ses flancs et où l'Europe semble prête 
à l’étouffer, il se fait tout à coup, vers les plaines de la Pologne, 
comme un grand effet dévidé: toutes les masses sont déplacées, 
et la France soulagée peut reprendre haleine. C’est une action 
en quelque sorte mécanique; la révulsion qui en résulte n’en 
est pas moins efBcace, et la France en retire de formidables 
avantages. En cette espèce de contre-révolution européenne, 
la Suède n*a qu’un rôle épisodique, la Turquie n’apporte 
guère que des prétextes, et la Pologne même , qui y succombe, 
ne fournit que les occasions. C’est la Russie qui conduit tout, 
et c’est ainsi que cette puissance, dont les soldats ne prennent part 
à la lutte contre la France qu'en 1799, est mêlée à toute l’his- 
toire de la Révolution française. Son intervention, encore qu’in- 
directe, parait prédominante dans quelques-unes des plus graves 
conjonctures. 11 faut, pour terminer cette étude de l’Europe 
avant 1789, parcourir ce vaste champ de bataille de l’Orient et 
du Nord, et y relever au moins les positions principales, les 
grands plis de terrain, les lignes de partage des eaux. 

L’avénement politique de la Russie et sa marche en avant 
vers le centre de l’Europe sont contemporains de la décadence 
des Turcs et de leur mouvement de retraite vers l’Asie. Au 
dix-septième siècle, à ne considérer que les dehors, les deux 
pays ne laissent pas de présenter quelques analogies. En 
Russie, disait Voltaire « le gouvernement ressemble à celui 
des Turcs par la milice des strélitz, qui, comme celle des janis- 
saires , dispose quelquefois du trône et trouble l’Ëtat presque 
toujours autant qu’elle le soutient» . Mais tandis qu’en Turquie 
les continuelles révolutions de palais, l’incertitude dans le pou- 
voir, la dissolution des mœurs privées et publiques sous un 
despotisme à la fois débile et tyrannique, présentent, en quelque 
sorte, le caractère naturel de la puissance ottomane et son entier 
épanouissement, les mêmes phénomènes ne signalent en Russie 
que l’effervescence trouble et confuse d’une grande nation qui 
se constitue et cherche à se dégager. 


* Histoire de U Êussiê, ch. il. 
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il nyà point de nation turque, mais seulement des conqué^ 
rants campés au milieu de populations hostiles ; les Turcs ne 
Forment point un État, mais une armée qui ne vaut que pour 
la conquête et tend è se dissoudre dès qu’elle est contrainte de 
•^arrêter. La civilisation européenne leur eat interdite; car ils 
ne peuvent sc réformer sans rompre avec leurs traditions, c’est- 
à-dire sans altérer le ressort essentiel de leur puissance. La 
religion creuse entre eux et les peuples qu’ils ont asservis un 
abîme infranchissable : ils ne savent régner que par la force, 
et leur force décline. En Russie, au contraire, les peuples sont 
unis parle plus ferme des liens primitifs qui forment les nations, 
les croyances religieuses*. Ces croyances les rapprochent du 
vieux monde européen et leur en ouvrent la civilisation. On les 
voit aussi souples aux influences du dehors que les Turcs y 
semblent rebelles. Les Turcs se sont établis sur des ruines, et 
le sol demeure stérile autour de leur camp ; les Russes se répan- 
dent sur de vastes plaines, encore vierges , et qui n’attendent 
que la culture pour être fécondées. Le temps, qui dessèche tout 
en Turquie, travaille à tout vivifier chez les Russes. 

Tout contribue à développer entre ces deux pays l’antago- 
nisme et la haine. Les Russes ont reçu leur foi de Byzance, c’est 
leur métropole, et les Turcs la souillent de leur présence. Les 
Turcs oppriment les coreligionnaires des Russes , et chaque 
Russe considère comme une œuvre de foi la délivrance de ses 
frères. Les passions populaires s’accordent ici avec les conseils 
de la politique : c’est vers la mer Noire , vers le Danube , vers 
Constantinople que les souverains russes sont naturellement 
portés à s’étendre : délivrer et conquérir deviennent pour eux 
synonymes. Les tsars ont cette rare fortune que l’instinct 
national soutient leurs calculs d’ambition, et qu’ils peuvent 
retourner contre l’empire ottoman ce fanatisme religieux qui a 
précipité les Turcs sur l’Europe et rendait naguère leurs inva- 
sions si formidables. 

Ces traits essentiels de la politique russe ne sont nulle part 

< Voir Anatole LKnoT*RiiAULigu, f Empire des tsars et Us Eusses^ t. 1, liv. II, 
III et IV. 
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ti fortement marqués que du eétë de la Turquie ; mais on les 
retrouve ailleurs, et on les reconnaît dans toutes les directions 
où se pousse la Russie. Ses prétentions ont eu, dès Torigine, 
ce caractère singulier d’étre à la fois énormes et simples. Jamais 
politique n"a procédé plus directement, plus spontanément 
même de la nature des choses. La Russie ne pouvait respirer, 
prospérer et croître qu*en s'ouvrant les routes de la civilisa- 
tion et les routes du commerce. La route du commerce, c’était 
la Baltique, et les Suédois la fermaient; la route de la civilisa* 
tion, c'était la vieille Europe , et la Pologne en occupait tous 
les passages. Delà, pour la Russie, un antagonisme primordial 
avec les Suédois et les Polonais aussi bien qu’avec les Turcs. 
L’histoire favorisait les Russes en Suède et en Pologne comme 
elle le faisait en Turquie. 

La Suède avait beaucoup occupé le monde au dix-septième 
siècle et dans les premières années' du dix-huitième. L’éclat 
qu'elle jetait alors n’était que fugitif: elle ne figurait que dans les 
épisodes. Le premier de ses grands guerriers, Gustave-Adolphe, 
demeura un illustre auxiliaire; le second, Charles XII, un royal 
aventurier. Il perdit les provinces de la faltique, livra l’empire 
du Nord à la Russie et laissa la Suède épuisée, découragée et 
divisée contre elle-même. Son rôle était fini. Les Suédois avaient 
beaucoup souffert des caprices de leurs princes : ils cherchè- 
rent une garantie dans leurs anciennes libertés; mais iis n’en 
possédaient plus que les formes. Elles remontaient au moyen 
âge et ne convenaient qu’à des mœurs rudes et à des passions 
simples. Les Suédois y firent entrer l’esprit turbulent et frondeur 
du dix-huitième siècle, et toutes les habitudes d’intrigue qui 
s’étaient introduites sous le couvert du despotisme. Ce prétendu 
retour à la liberté ne fut qu’une chute vers l’anarchie. Les partis 
qui se groupèrent manquaient d’assiette dans le pays ; ils cher- 
chèrent leur appui au dehors; ils se mirent à la solde des étran- 
gers. La corruption gâta toutes les institutions, et la nation 
sembla s’ouvnr aux interventions de ses voisins. 

Cependant s’ils ne paraissaient plus capables de se gouverner 
librement eux-mémei^ les Suédois n’étaient point un peuple 
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ingouvernable. Il restait dans les esprits un fond de discipline. 
Les dissensions étaient passionnées, mais elles ne s’étaient pas 
invétérées au point d’aveugler le patriotisme. Les Suédois conser- 
vaient le sentiment du péril qu’entraînaient pour eux leurs divi- 
sions. Enfin ils n’avaient pas perdu le goût de la guerre : de 
brillantes entreprises pouvaient encore les distraire de leurs 
[actions. C’est ce qui explique le succès du coup d’État que 
Gustave III accomplit en 1 772, et qui sauva l’indépendance de 
la Suède. Les philosophes applaudirent : Gustave était leur 
élève; il aimait « les lumières » ; il • renversait les autels du 
fanatisme >» ; il employait à la réforme des abus le pouvoir 
souverain qu’il s’était arrogé*. 

Mais ces succès, tout pacifiques, ne suffisaient point à Gus- 
tave : il avait vingt-six ans, il était intrépide, il aimait la gloire, 
il brûlait d’étonner le monde et de remplir du renom de ses 
exploits ces fameux salons de Paris qu’il avait traversés et qui, 
de près comme de loin, le fascinèrent toujours. Ajoutez un fond 
d’ennui, d’inquiétude, et parmi les suggestions de la vanité 
frivole*, des éclairs soudains d’imagination chevaleresque. Ce 
politique remuant, ce prince philosophe, ce courtisan de l’opi- 
nion était doublé d’un paladin toujours en quête de croisade. 
L’âme de Gu'^lave-Adolphe semblait par moments s’agiter en 
lui, et on le voyait comme obsédé de cette grande mémoire. 
Mais les ressources lui manquaient et aussi les intérêts. D’inté- 
réts, la Suède n’en avait plus qu’à se défendre; quant aux res- 
sources, il fallait qu’elle les empruntât. Elle ne pouvait plus 
soutenir ses armements qu’avec des subsides^. Contrainte de 


■ Voir Geffrot, Gustave III, 1. 1, ch. iii : le Coup cl*État, «t ch. tw : Gustave 
et la société française, — Cf. ci-dessus, p. 108. 

^ « Il manquait de cœur ■, dit un de ces serviteurs, le comte Frédéric de Fer- 
ien, père du comte Aiel qui fut si mélé aux affaires de la cour de France pen- 
dant la Révolution. • CVtait un être inquiet et ennuyé, inconstant et mobile; il 
ne rêvait que chang^emencs ; en général, rien ne Fintéresiait que ce qui pouvait 
flatter sa vanité et relever Téclat de sa couronne, ■ LbOusor-Lroug, Correspon- 
dance du baron de Stail. Paris, Î88i. Introduction, p. xxxi. 

^ C’est ainsi que fut conclu le traité du 19 juillet 1784 entre la France et 
la Suède. Indépendamment des subsides promis par un traité antérieur, 
celui de 1788, la France s’engageait â payer pendant six ans à U Suède 
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combattre pour des causes étrangères, elle ne paraissait dans les 
grandes affaires qu’à titre d’auxiliaire. Ses expéditions, même 
le plus nationales, devaient être courtes, il fallait qu’elles fussent 
heureuses. Le Roi, en guerroyant, avait toujours à craindre la 
brigue des partis, et les ennemis qu’il combattait trouvaient trop 
aisément des alliés chez ses propres sujets. Néanmoins la Suède 
subsistait, elle paraissait relevée; c’était beaucoup pour elle de 
n’être faible que pour l’attaque et de ne se sentir entravée que 
pour les aventures. On n’en pouvait mallieiireusement pas dira 
autant de la Pologne. 

La Pologne était comme dispersée dans des plaines immenses; 
elle présentait un grand corps d’État , décharné, en quelque 
sorte, qui gisait sur le sol, recouvrant une vaste étendue de 
terre, mais ne l’embrassant point. Ses liniites étaient indécises, 
son gouvernement précaire; elle offrait à ses ennemis des ter- 
ritoires ouverts et une nation déchirée. Ce qui restait d’insti- 
tutions tendait à affaiblir l’État, ce qui restait de traditions 
nationales tendait à diviser la nation. La constitution de la 
Pologne rassemblait les vices les plus opposés. C était une aris- 
tocratie, mais « la plus imparfaite de toutes » , disait Montes- 
quieu : le peuple y demeurant dans l’esclavage de la noblesse. 
C’était une république, mais la plus anarchique et la moins 
libre à la fois : les lois y avaient pour objet l’indépendance de 
cliacun et pour résultat l’oppression de tous *. Cent mille gen- 
tilshommes gouvernaient souverainement la Pologne : ils ne 
se souvenaient pas du temps où leurs ancêtres avaient com- 
mencé d’y régner*. Quelques grandes familles, plus puissantes 
et plus riches, enrégimentaient et assujettissaient les autres. Au- 
dessous de cette noblesse, des paysans réduits encore à l’état de 


1,500,000 livres, pour entretenir lee armements stipulés par i*alliance. Voir ? 
Ohfffot, Gustave ///, t. Il, ch. vu. — Ce traité expirait en 1790. En 1789, la 
Eranee payait annuellement k la Suède 1,500,000 livres. Massos, Affaires 
étrangères, p. 50. 

* Esprit des lois, liv. Il, ch. iii. 

* IIULHIÈMH, Histoire de C anarchie de Pologne, t. I. Paris, 1807. — Fb!\ra9D, 

Histoire des trois démemùt ements de la Pologne, t. I. Paris, 1820. Introduction 
— Geschichte des russischtn Staates, t. Vl^cb. iii. 
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servage; point de classes intermediaires» point de bourgeoisie» 
car on ne pouvait appeler de ce nom des colons allemands» 
exécrés et relégués» des Juifs, taiilables à merci, comme ils 
l’étaient en France au temps de Philippe le Bel, qui s'enlas-* 
saient dans les villes, mais ne formaient point corps et demeu«* 
raient isolés dans cette république de genfilshommes comme 
des « gouttes d’huile dans un étang * » . 

La nation se réduisait donc à une armée de nobles» vivant 
conime en pays conquis et livrée impunément à toutes ses pas- 
sions. Elle aimait le plaisir et les fêtes : pour y subvenir, elle 
ruinait le paysan et tarissait ses propres revenus par Poppres* 
sion qu'elle faisait peser sur la glèbe. L'État lui appartenait ; elle 
s'en partageait 1(3S biens. Le Roi n’étuit que son préte-nora : 
elle l'élisait, et avant l’élection, elle lui imposait, sous le titre 
de Pacta convenia, une abdication anticipée du pouvoir dont il 
ne recevait que les insignes. Lorsque le Roi était proclamé, les 
nobles le tenaient en charte privée au moyen de la diète sans 
laquelle il ne pouvait rien et dans laquelle il n'était rien. Les 
membres de cette assemblée professaient d’ailleurs les uns 
envers les autres la même jalousie qu’envers le Roi. Le pouvoir 
appartenait à tous; chacun était maître d’en paralyser l’exer- 
cice, L'unanimité étant requise pour les résolutions, le lihêrum 
veto soumettait les destinées de la république au caprice d'un 
insensé ou au calcul d’un scélérat. 

L’anarchie devenait ainsi la vie normale de l'État, il ne res- 
tait qu’un remède pour y échapper, remède pire que le mal, la 
guerre civile. Constituer un État dans TÉtot, suspendre les lois» 
imposer par la force les volontés d'une faction» ce qui passait 
ailleurs pour séditieux, ce que l'on imputait justement à crime 
de trahison» était pour les Polonais l’exercice d’un droit public* 
Cela s’appelait former une Confédération ^ et c'était le seul tem* 
pérament qu’il y eût à l'anarchie. L’insurrection était le corol- 
laire indispensable du premier principe de ce gouvernement* 

Quant aux masses obscures du peuple, elles paraissaient 


* Anatole LaaovoBaAVLiitu» Ç Empire Umrs et let Eusses, t« I» p. 2SS* 
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comme ëcra«ëe» sous ie joug et abruties dans l'obscurité de 
leur misère, n Vos paysans, écrivait Mably aux Polonais, sont 
réduits dans la plus misérable servitude. Les seigneurs n*ont 
pas* l'esprit de les ménager autant que leurs chevaux * . » L'in- 
différence avilissante que leur montraient leurs maîtres, les 
rendait indifférents au sort de ces maîtres. Le gouvernement 
leur était étranger. Ils ne se sentaient pas citoyens; la nation 
les repoussait, ils ne la connaissaient pas. Il leur importait 
peu que la domination changent de nom, si elle conservait le 
même caractère; ils se félicitaient du changement, si leur sort 
s'adoucissait. Ils ne s'éveillaient de leur torpeur que pour se 
livrer au plus aveugle fanatisme, et leur première fureur se 
tournait contre leurs seigneurs. Ën les armant contre l’en nemiÿ 
on s'exposait toujours a une jacquerie. 

La Pologne, dans l'Europe du dix*huitième siècle, n'est plus 
qu’un anachronisme. Tandis qu’elle s'ouvre ainsi de soi-méme 
aux intrigues et aux invasions de ses voisins, ceux-ci se concen- 
trent dans leur puissance. Ils entreprennent avec toutes les res- 
sources de la science et avec la formidable organisation ch s 
États modernes, le siège de cette cité du moyen âge. Elle n’op- 
pose à l'artillerie et aux ingénieurs de l'enuemi que des défenses 
surannées, des remparts démantelés, une troupe •de paladins 
héroïques et indisciplinés, et derrière eux, dans la ville, pleine 
de complots et de factions, des bourgeois consternés, une popu- 
lace è demi sauvage, affamée, avide de pillage et de massacres» 

La Prusse, l'Autriche et la Russie démembrèrent la Pologne 
en 1772. Ce terrible exemple inslrnisit la Suède; la Pologne, à 
son tour, parut frappée de l’exemple des Suédois. Tous les Polo- 
nais qui aimaient sincèrement leur patrie comprirent qu'ils ne 
la sauveraient que par de grandes réformes. Il fallait supprimer 
ce liherum veto (jui dissolvait la nation, ces capitulations, ces 
jjacta conventa qui enchaînaient le pouvoir, ces eonfédératiom 
qui déchiraient l'État. Il fallait établir un impôt, verser au 

* Du ÿouvçrmtfment ft desloii 4o la Pologne, 178Î. Voir: SÉocs, Méntoire$, 
t. 11, p. 235. — IUmbaod, ffisloire de Jlussie^ p. 47S, — PmLippsaîr, ojf, cit.g 
t« II, p. 121, — Sydhi., op. rit , Uv. VL ch. 
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trésor au lieu de le piller, substituer des régiments de ligne et 
une artillerie à cette brillante et tumultueuse pospohte, qui était 
aux troupes prussiennes et russes ce que les chevaliers fran- 
çais étaient aux archers anglais deCrécyet d'Azincourt. Il fallait 
enfin éveiller à la vie civile, intéresser au sort de la patrie cette 
masse énorme d’habitants encore exclus delà nation, les traiter 
en citoyens si 1*011 voulait un jour les appeler à la défense de la 
cité. Telles étaient les pensées qui agitaient les patriotes polo- 
nais, îorsqiio se réunit, en 1 788, à Varsovie, cette fameuse diète, 
qui semblait destinée à régénérer la République et qui devait, 
au contraire, en consommer Tasservissenient. 

On rencontrait chez les Polonais — et c’est pourquoi Phistoire 
ne saurait se désintéresser de leur infortune — un instinct pro- 
fond de leurs maux, un désir ardent de les guérir, le respect 
de leurs origines, la foi dans l’avenir, une tradition très-élevée 
d’enthousiasme et de désintéressement, le goût des nobles causes, 
l’aptitude au sacrifice, l’attachement |)assionné à la patrie. 
Voilà leurs vertus, mais, pour le malheur de la Pologne, chacun 
y mettait ces vertus au service de son parti. Chaque parti 
voyait en soi toute la république; nul, pour triompher, ne se 
faisait scrupule d’appeler les étrangers à son aide, et tous 
considéraieiit comme des ennemis les factions rivales. Les 
étrangers en profitaient et nourrissaient ces dissensions. On 
peut dire qu’en Pologne tout le monde avait un parti, excepté 
la République, et que les Polonais comptaient sur tout le monde, 
excepté sur eux-mémes. 

L’État manquait d’âme. Le roi, Stanislas Poniatowski, ne 
possédait qu'un titre pour régner ; il avait été l’amant de 
Catherine IL II demeura sur le trône de sa patrie le complaisant 
de son ancienne maîtresse, et les engagements du favori para- 
lysèrent toujours en lui les velléités patriotiques du roi. Enfin, 
dans l’anarchie où se trouvait la Pologne, les tentatives Je 
réformes y fournissaient le prétexte de nouvelles divisions. Le 
péril achevait de désunir les Polonais : chacun en plaçait la 
cause dans ses adversaires, et le patriotisme même devenait 
nn motif de faction. On verra comment, malgré les généreuses 
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résolutions que les principes et l'exemple de la France inspi- 
rèrent aux Polonais, la Révolution française augmenta encore 
par sa propagande la discorde des partis. Dans la mesure où 
elle pénétra parmi le peuple, elle excita la colère qu’il ressen- 
tait naturellement contre les seigneurs. Tout, en Pologne, tra- 
vaillait à l’extension de l’anarchie, et tout contribuait à la déca- 
dence de la république. Tout concourait, dans le même temps, 
à fortifier et à élever la Russie. 


11 

La propagande révolutionnaire ne pouvait pas atteindre la 
Russie. Ce n'était pas seulement la distance, c’était le carac- 
tère même de la civilisation de cet em])ire qui l'y rendait 
inaccessible. Rien n’y était mûr ni pour la liberté politique, ni 
pour la liberté civile. Les trois éléments essentiels de la Révo- 
lution française manquaient en Russie : une noblesse privilégiée 
et impuissante, une bourgeoisie ambitieuse et forte, des paysans 
propriétaires *. La révolution de 1789 es/t avant tout une révo- 
lution dans la propriété ; elle procède essentiellement du prin- 
cipe de la propriété individuelle. Les paysans n'en avaient 
même pas la notion en Russie, par suite tout l’esprit de la 
Révolution leur échappait. Le noble seul était propriétaire, 
mais le noble russe n'avait rien de commun avec celui de 
l'Occident. Rien de féodal n’apparaît dans la noblesse russe; 
c’est une hiérarchie, créée de toutes pièces par les tsars, ouverte 
à tous les employés de l'État, où Ton s’élève avec le grade. 
Elle a été créée pour absorber, anéantir, noyer dans une sorte 
de « plèbe nobiliaire » ce qui subsistait d'aristocratie ancienne 
dans le pays*. Cette noblesse qui correspond à des fonctions, 
ne confère point de droits politiques à ceux qui en sont revêtus. 


< Voir Anatole LBaoY-BsAüLiKU, CEmpire des tsars et (es Russes, notamnwtAt 
t» 3, li?. V : la Hiérarchie secialcf et lîv, VI ; la Nùhles*e et le Tchinc, 

• Lkrot'Bbadlibv, t I, p. 31B-319, 347. 
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Ils ne composent point un corps, Lee villes» infiniment plue 
rares et moins peuplées qu’en France» renferment des mar- 
chands, des artisans, des employas surtout; elles ne présentent 
aucun élément d'une bourgeoisie à la manière européenne. Ce 
sont des individus prosternés devant la majesté de l’État et 
courbés sous sa main, très- peu ouverts aux idées occiden- 
tales et rebelles à l'influence de ces idées. 

Il se forme bien, dans les années qui précédent 1789, un 
groupe de « patriotes » qui rêvent « un gouvernement éclairé n , 
discutent et prônent de grandes réformes humanitaires; mais 
ils n’exercent point d'action, ils ne touchent point au pouvoir, 
et on ne les voit parvenir au gouvernement que sous le règne 
d'Alexandre. Très-peu démocrates d'ailleurs et se piquant de 
demeurer très-Russes en toutes choses, ils ne commencèrent à 
comprendre et ne se prirent à admirer la Révolution française 
qu’après le 18 brumaire, dans le Code civil, et sous la forme 
despotique du consulat de Bonaparte. Ils ne s’en inspirèrent 
alors que pour fortifier le pouvoir en réformant l’État. 

La plupart des contemporains ne découvrent dans les événe- 
ments de France, de 1789 à 1799, qu’une série de saturnales 
niaises ou odieuses. Sauf les victoires qu’ils ne 8’ex])liquent pas, 
la France leur donne l’impression d'une autre Pologne, c’est- 
à-dire de l’objet le plus misérable du monde à leurs yeux. C'est 
le jugement que porte cette noblesse « éclairée w , nourrie de la 
moelle des philosophes. On s’en étonne au premier abord. Il 
faut considérer que la culture de ces gentilshommes russes est 
toute superficielle, et qu’ils récitent des phrases en français bien 
plutôt qu’ils ne parlent la langue française. Le fond chez eux 
reste très-barbare, très-versatile, très- méprisant surtout pour 
ces choses de l’étranger qui ne les touchent que de loin et 
indirectement, n Chez vous, leur disait Joseph de Maistre, il 
n’y a de constant que l’inconstance. » La mode et le caprice qui 
avaient été aux philosophes, passèrent aux émigrés, sans transi- 
tion aucune et sans effort. Ce qu’ils goûtaient si fort, avant la 
Révolution, c’était l’ancienne société française, très-libre d'es- 
prit, très-raffinée dans sa civilisation, très-noble dans ses ien- 
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limenta et dans ses afpîrationi ; il leur parut, en 1793, 
qu'un duc de Richelieu la représentait mieux qu*un Robes- 
pierre. Le revirement chez eux n’est pas, en réalité, si étrange 
qu^il le semble. C’était pour se distinguer d’autrui , par esprit 
de caste et par recherche d’élégance qu’ils aimaient à parler 
français et se piquaient de philosophie ; dès que la philosophie 
se fit révolutionnaire, que la Révolution se fit démocrate et que 
la France se fit peuple, ils enveloppèrent de la même haine et 
condamnèrent avec la même hauteur la philosophie, la Révolu- 
tion et la France. Quant à la masse de la nation russe, elle y 
demeura parfaitement indifférente. « Pierre T', pour policer 
cette nation, travailla sur elle comme l’eau-forte sur le fer », 
disait Frédéric*. Les tsars avaient rencontré souvent des diffi- 
cultés dans leurs efforts pour imposer à leurs sujets la civilisation 
occidentale ; le gouvernement ne trouva que des facilités pour 
résister à la propagande révolutionnaire. 

11 n*y a alors en Russie qu*uu lien qui réunisse les âmes • 
les croyances religieuses; qu’une idée commune qui passionne 
les esprits : l'extension de l’Empire, c’est-à-dire la propagation 
des croyances nationales. « Ils doivent, écrivait un contempo^ 
rain, à leur foi superstitieuse et à la concentration, de tous les 
pouvoirs dans une seule main, la personnalité la plus orgueil- 
leuse et la plus exclusive *. n Ils développent parallèlement à la 
France une puissance bien différente, mais non moins formi- 
dable. Malgré leur armement moderne, les troupes russes sont 
encore barbares. Avec leurs immenses bagages, la masse de 
leurs traînards, la dévastation qui les accompagne, la conta- 
gion qui se répand à leur suite, elles s’avancent à la manière 
des anciennes invasions asiatiques. Mais l’espèce du soldat est 
excellente ; dur à la fatigue, résigné aux souffrances, son brutal 
enthousiasme, sa résignation fataliste suppléent à l'insuffi- 
sance de ses officiers. Un chef qui sait émouvoir les passions 
de ces hommes, un Souvarof, par exemple, fantasque et fana* 
tique, peut les entraîner au bout du monde. Us n'entrèrent 

• Mémoire», ch. i. 

^ Sûoc», Mémoire», t. III, p. iSS 
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en lice qu"en 1799, et, dès le premier choc, les Français mesvK 
rèrent à quel point ils étaient redoutables. 

Les tsars ne désirent que des conquêtes utiles; ils n* entrer 
prennent que des guerres populaires; ils ne forment dans 
l’intérêt de l’État que des desseins soutenus par les passions 
nationales. Leur politique, commandée par la nature des 
choses, est évidente et simple : c*est ce qui explique comment 
elle persiste à travers les incessantes révolutions du pouvoir. 
Le trône est chancelant; Tusurpation violente et l’assassinat 
semblent la seule loi constante de la succession à l’empire L 
Les princes amènent avec eux un cortège de favoris ou de 
complices ; presque tous sont des étrangers ou des aventuriers 
de très“basse origine. Il n’y a ni institutions , ni conseils , m 
cour même pour entretenir les traditions, et cependant elles 
ne paraissent jamais interrompues. On voit succéder à Pierre 
le Grand une paysanne livonienne qui ne sait ni lire ni écrire, 
et qu’assiste un ancien pâtissier devenu prince et régent. 
Plus tard, c’est le fils d’un palefrenier courlandais que le 
caprice d’une souveraine appelle à diriger l’État. « Quatre 
femmes galantes, dit un historien, deux enfants, deux fous 
ou maniaques, voilà pendant un siècle les successeurs de 
Pierre *. » 

Tous cependant, mus par le même instinct, se poussent dans 
les mêmes directions : la mer Noire, la mer Baltique, l’Europe 
centrale. Tous méditent ou tentent de s’agrandir aux dépens 
du Turc, du Suédois et du Polonais. Lorsqu’on 1762 une 
révolution nouvelle de caserne et d’alcôve remet l’héritage des 
Moscovites aux mains d’une petite princesse allemande, toutes 
les routes sont tracées , toutes les voies sont ouvertes. Cathe- 
rine II applique à la poursuite de ces desseins traditionnels 
l’extraordinaire vigueur de son génie. La fortune, qui avait 
préparé à la Russie ces grandes destinées et qui lui présentait 
de si singulières occasions, lui accordait en même temps le 
souverain le mieux fait pour en profiter. 

* Voir ci-dc88U8, p. 50. 

* Anatole LmoT* Beaulieu, t. I, p. 251 -SOI, 
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Catherine d'Anhalt est égëe de soixante ans, en 1789 Plus 
imposante que belle, elle a de Pënergie dans les traits, du feu 
dans les regards , et dans la physionomie quelque chose de 
noble, de grave et démesuré qui contraste avec ce que Ton sait 
de Tincroyable licence de ses mœurs. Elle fiiit l’admiration des 
philosophes qui cherchent dans les instincts les principes de la 
vertu, et elle serait la scandale du trône, si le trône pouvait 
encore être scandalisé. Elle a élevé avec elle ses complices et 
ses amants; elle les a combles d’honneurs et de richesses; elle 
en a fait des ministres, des généraux, des ambassadeurs, des 
comtes et des princes*. Vers 1789, Grégoire Orlof est mort 
dans la retraite; Potojukine n’a plus du favori que les dignités 
et rinfluence, mais Tinfluenee est énorme et les dignités sont 
prodigieuses : il est le second j)ersonna{je de la Russie, il 
commande les armées et jouit d’une fortune que l’on estime 
à cent soixante-quinze millions de livres. Les autres amants, la 
kyrielle, comme on a dit*, sont tous anoblis et placés. Il y en a 
toujours un en titre, mais ce titulaire change assez souvent, et 
tandis qu’il demeure en exercice, il ne laisse point, pour con- 
server son crédit, d’user des artifices qu’employaient ailleurs les 
« maîtresses d’habitude »» , madame de Pompadour à Versailles 
et madame Rietz à Berlin. Les favoris clioisisselit eux-raémes 
leurs suppléants ; plusieurs présentent leur successeur, L’Impé- 
ratrice, lorsqu’elle en est lasse ou mécontente, les congédie, 
les marie et les dote. Ils forment à la cour une coterie que 
Rulhière appelle spirituellement la « faction des favoris » , 
et que l’on oppose au groupe, plus grave, qui compose le 
imparti des ministres ». Mais très-différente en cela des rois 
ses émules en libertinage, plus virile qu’un Louis XV, par 
exemple, et demeurant toujours souveraine au milieu de ses 

* Elle était née en I72i) et avait épousé, eu 17ii5, le prince Pierre qui succéda, 
en 1762, à Élisabeth : elle le détrôna l’année même de son avènement. 

* «Tête froide, âme inflexible et tempérament de feu, unissant la grâce et U 
noblesse d*ane reiue aux mœur?» d’une vivandière... aussi à Taise pour plaisanter 
avec Voltaire ou discuter avec Frédéric, que pour guider des escadrons ou 
prendre part eux orgies de ses Cosaques. • La duo db Broglib, t* Secret du 

t. II, p. tO. — CF. ci-dessus, p. 52. 

^ SaimtB-Rbuvb* Nouveaux fM/idiê, t. 11, article Catherine li» 
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amants comme Louis XIV au milieu de ses maîtresses, cette 
femme singulière fait deux parts de sa vie, Tune pour le règne, 
Tautre pour Tamour. Si elle donnait sa personne, elle gardait 
son pouvoir*. Les faiblesses, les jalousies ^ les inquiétudes de 
la femme ne troublèrent Timpératrice que dans les derniers 
temps de sa vie, lorsqu’elle ne put se dérober à Tobsession 
de Tôge, qu’elle commença de compter les jours qui lui res- 
taient à aimer, et que l’énervante impatience de la vieillesse 
altéra l’équilibre de son âme. 

En 1789, elle est encore en pleine possession de son génie, 
et jamais souverain russe n’a régné avec autant de grandeur. 
C*e8t que jamais la Russie n’a possédé un souverain aussi 
complètement russe que cette Allemande. Les hasards de la 
politique l’ont appelée à la succession des tsars : elle entend 
justifier sa fortune et légitimer, en quelque sorte, son usurpa- 
tion. Tandis que Pierre P" s’est donné tant de mal pour se faire 
Européen, Catherine emploie toute la souplesse de son esprit 
et toute la résolution de son caractère à se faire Russe. Elle 
n’entreprend que les réformes possibles : aussi ses réformes 
portent*elles leurs fruits. Elle laisse la Russie transformée et 
prospère. Ses sujets, endurcis d'ailleurs aux révolutions, ne 
considèrent que ces grands résultats et oublient volontiers le 
vice des origines. On dit, à Pétersbourg et k Moscou : Clmpé^ 
ratrice, comme sous Louis XIV, à Paris et h Versailles, on 
disait : le Roi * ! 

Catherine parait, dans sa correspondance avec les beaux 
esprits de Paris, très>supérieure à ses fameux partenaires, à 

I Eugène Mslohiou di Vogüb, ie Fi ($ de Pierre U Grand, — Un change» 
ment de rigne^ p. 310, Paris, 1884. 

* Eugène Mblchior db Vooub, op , eit,, p. 299 et suiv. « Ce n’étaient pas les 
conquêtes ni les acclamations du dehors qui assuraient & l’Impératrice le meilleut 
de sa popularité; son véritable titre de gloire était la transformation intérieure de 
son Empire. Ébauchée à larges traits, à traits grossiers, par Pierre le Grand, cette 
transformation ne s’était véritablement accomplie que sous Catherine. •• Durant 
«on règne, la parodia de l’Occident devient une imitation habile... En province, 
les rouages de l’administration fonctionnent sans trop de peine, les dotations des 
services publics sont assurées. Injustice est accessible, le commerce protégé... Et 
cette fois, la transformation s’opère sans secousse ni violence, par des moyens 
Itomains, par le concours de tous, m 
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Grimm , par exemple , et même à Voltaire * ; mais si on ne 
la connaît que par ces lettres, on ne la juge qu’aux apparences 
et l'on fait grand tort à son génie. On s’expose surtout à ne rien 
comprendre à sa politique dans la période de la Révolution fraQ<« 
çaise. On ne s’explique point comment cette « Sémiramis » du 
dix-huitième siècle se montre, dès la première heure, une enne- 
mie si dénigrante et si acharnée d’une révolution qui est, au 
moins en son début , la mise en œuvre des idées de ceux que 
l’Impératrice proclamait ouvertement ses maîtres et ses amio. 
On s’étonne de la voir prêcher avec une véhémence inouïe de 
sarcasmes la croisade des rois et pousser contre la Révolution 
le terrible cri de guerre de Voltaire et des encyclopédistes, cet 
Écrasez l’infâme ! qui entraînait naguère à l’assaut de l’Église 
toute l'armée des philosophes*. On est surpris enfin de conr 
stater que, soutenant en Pologne ce qu’elle combat en France , 
elle apporte le même acharnement à maintenir l’anarchie à 
Varsovie qu’à rétablir à Paris la monarchie pure. On en con« 
dut qu’elle ne se gouvernait pas d’après les principes, ce qui 
est très-exact, et qu'elle manquait de suite dans ses desseinsi 
ce qui est une grave erreur. 

Les principes en réalité n’ont rien à démêler en cette affaire* 
Catherine ne s’en souciait en aucune façon. La révolution de 
France dérange ses calculs, et elle la déteste; l’anarchie de 
Pologne convient à ses projets, et elle la fomente. Elle rend 
contre les Français rebelles des sentences formidables, mais elle 
laisse aux Allemands le soin de les exécuter. Elle n’a garde de 
détourner un seul de ses soldats des routes de la Russie. Les 
dispositions de ses peuples et l’éloignemeot de ses États la 
mettaient à l’abri de la propagande; elle pouvait méconnaître 
impunément le caractère de la Révolution française* Elle ne 
considéra dans cette grande crise européenne qu’une série 
d’occasions pour sa politique* La cause des rois ne fut pour 


* CTett es que Sainte-Beavo a trèa-fineinent fait reaaortir, o/>. cU., p. SS5. — Sur 
lia rapporta de Catherine avec Voltaire et tes philosophes, voir ci-destas, p. US. 

* Voir ta C€trrespondance avec Grima». Publications de la Société iPkistoire dê 
Huiiie. Paterabourç, 1878. 
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elle qii*un prëtexte à soutenir ses propres entreprises. Sur ce 
point, elle vit constamment juste et opdra avec une décision et 
une fermeté vraiment extraordinaires. 

Il faut prendre cette princesse pour ce qu'elle est : une 
Allemande par la race et le caractère, devenue un grand sou- 
verain russe. Génie vaste, esprit fin, naturelle dans sa vie 
privée, dissimulée dans sa politique, très-abandonnée dans ses 
passions, très-concertée dans sa conduite publique, nourrissant 
avec prudence d’énormes ambitions, elle possède au suprême 
degré les qualités maltresses des grands politiques, la netteté 
des vues et la constance du caractère *. Esprit fort et philosophe 
par goût, elle se fait orthodoxe par raison, et n’a garde de 
contrarier les superstitions de ses sujets. Elle domine les Russes 
]>récisément parce qu’elle les considère du dehors. Si elle était 
Russe, elle se perdrait dans la confusion des idées vagues qui 
sgitent les esprits en Russie. Elle est Allemande, posée, clair- 
voyante, méthodique, moins sentimentale que Marie-Thérèse 
et plus humaine que Frédéric; elle ne possède ni les vertus 
privées de la première, ni le diabolique esprit du second; mais 
elle a de l’un et de l’autre le sens positif des choses, la passion 
du certain et le mépris de l’impossible. 

Elle démêle tout naturellement et trie sans effort, dans ce 
chaos de la Russie, les besoins réels, les forces vives, les aspira- 
tions indécises, et ramène tout aux proportions de son esprit, 
l’un des mieux ordot.nés et l’un des plus conséquents qui furent 
jamais. Comme elle ne suit que sa pensée, et que sa pensée est 
toujours très-précise et très-ferme, elle ne s’embarrasse point 
des contradictions que les étrangers relèvent dans son langage 
et dans sa conduite. Il lui suffit qu’il n’y en ait pas d^ns ses 
plans. G*est précisément sa force et son art supérieur, de faire 
concourir à l’accomplissement d’un même dessein des éléments 
très-opposés. Elle parle le langage du temps; mais elle a gardé 
la simplicité d’idées, la souplesse d’esprit, l’intensité de passion 
des natures primitives. Les idées du siècle passent sur ton 


< Voif Ssoun, Mémoires^ U 11, p, iOO. 
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ôme comme le rayon qui étincelle à la surface des eaux sans en 
échauffer les profondeurs * . Pour la coquetterie intellectuelle 
et le marivaudage politique, elle a ses courtisans philosophes ; 
mais pour Tamour, elle s’en tient volontiers aux grenadiers 
russes. « Vous êtes un grand politique, écrivait-elle un jour à 
Grimm, vous parcourez toute l’Europe en deux pages; mais 
comme cela s’est fait pour me dire que je n’ai à faire que ce 
que mon intérêt me dictera, je vous en suis bien obligée, et je 
vous assure que je n’y manquerai pas. n 


111 


Elle n’y avait jamais manqué, et dans le temps où se prépa- 
rait la Révolution française, elle agitait dans son esprit cette 
vaste combinaison, connue sous le nom de projet grec, qui 
devait rester la grande proposition d’avenir de la Russie. Ce 
n’était pas assez d'avoir pris aux Polonais la Russie Blanche et 
aux Turcs la Grimée, d’avoir fait boire les chevaux des Russes 
dans le Danube et promené victorieusement leurs vaisseaux 
dans la Méditerranée, l’Adriatique et l’Archipel, d’avoir 
appelé les Grecs à la guerre sainte et de s’être érigée en proteo» 
trice des chrétiens assujettis au sultan Catherine voulait pous- 
ser jusqu’à son terme le dessein traditionnel des tsars, réaliser 
le rêve du peuple russe, expulser ITn fidèle de l’Europe et rendre 
à l'orthodoxie sa métropole purifiée. Rétablir à Constantinople 
l’empire grec au profit de son petit-fils Constantin qu’elle y 
avait destiné dès sa naissance * , former entre cet empire qui 

* Ceui: qui rhabillent à la franqaîia et se la figurent tons let traits d'nne Part> 
tienne du temps, ne voient que sa caricature. Elle écrivait à son amie, madame 
de fiielke, à propos de Gustave III : « 11 est Français jusqu’au bout des ongles, 
imitant en tout les Français; or moi, je suis précisément, à peu de chose près, 
l’opposé de tout cela; de ma vie je n'ai pu soufirir l’imitationî et puisqu’il faut 
trancher le mot, je suis aussi franc original que l’Anglais le plus déterminé. • 
Lettres à madame de Bielke, Publications de la Société d* histoire de Bussie. 

* Voir la Question d Orient au dix^huitième siècle, 

* Voir à ce sujet ZitTKEisxn, Geschickte des osmanischen Jteiçhçsp f* 
pb S68 et suiv. Gotha, 1859. 
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s’étendrait jusqu’au Danube^ et la Russie qui s’arrêterait au 
Dniester, un État intermédiaire qui prendrait le nom deDacie '» 
tels sont les projets qu’avait arrêtés la Tsarine dès 1782* 
et qu’elle comptait accomplir au moyen de son alliance avec 
rAutriche*. Joseph II y était entièrement gagné; il en espérait 
d’énormes bénéfices^, et les deux alliés, dont chaque année 
resserrait l’amitié, n’attendaient que le vent favorable pour 
entreprendre la conquête de cette nouvelle toison d’or. 

lis l’attendirentjusqu’à l’automne de 1787. Le ciel^ jusquedà 
menaçant, parut alors se rasséréner pour eux. Ils n’avaient 
d’obstacles sérieux à redouter que de la part de la France, et la 
France, qui s’était relevée si haut quelques années auparavant, 
entrait dans une crise intérieure qui semblait faite pour la tenir 
longtemps éloignée de la scène. Vergennes était mort au mois 
de février 1787, et, au mois d’octobre , la France se vit con- 
trainte de s’effacer en Hollande devant la Prusse et l’Angleterre. 
Cet incident signalait à toute l’Europe des embarras dont per- 
sonne jusque-là ne soupçonnait la gravité. Les ennemis de la 
France s’en réjouirent, et s’en exagérèrent volontairement les 
conséquences. 11 leur parut que la France touchait à la décrépi- 
tude, et que l’Europe n avait plus désormais à compter avec elle. 

Ces jugements, qui entraînèrent pour les anciennes monar- 
chies du continent des suites très-funestes, se prononcent à la fin 
de 1787. Tout ce qui advint en France depuis cette époque 
jusqu’à la fin de 1793 ne fit que les confirmer dans l’esprit de 
ceux qui les avaient formés. « La France, écrivait le Prussien 
Hertzberg, a perdu Talliance de la Hollande et le reste de son 
prestige en Europe *. « On prêtait à Joseph II ce mot : « La 
France vient de tomber, je doute qu’elle se relève « Cela 


* L« frontière rosae t'arrètaU au Boug. La Rutaia aurait ainsi acquis le paya 
entre le fioug et le Dniester, avec la Tille d'OtcbakoF. Voir Strblditsky, Poss$$» 
tÎQnsiUt Turcs sur le continent européen de 1700 à 1870. Pétersbourg, 1870* 

> Catherine à Joseph 11, 10 septembre 1782» Joseph II und Cotherinm*. 

* Voir Mabtbhs, Traités de V Autriche evec Im Bussiêg t. Il, p. 00 et auÎT. 

* Cf. ci-dessos, p. 451 et suif. 

Hamsaaa, 1 . 1, p. 225. 

“ Fussàs, t. VI, p. 415, 
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fait voir, écrivait-il à son frère Léopold *, dans combien peu dn 
temps un aussi grand État, qui a de si grandes ressources, situa- 
tion et moyens, peut perdre sou crédit, influence, force et 
pouvoir par le manque d’un chef capable et par le manque 
d’ordre. » Catherine écrivait à Grimm, au mois de novembre 
1787 : « On ne peut pas dire que Louis XVI soit flatté. On a 
tout fait au monde pour le persuader de se mettre en tutelle et 
pour le convaincre qu’il n’entend rien à la besogne. Cependant 
il est appliqué, il est bon, il a le sens droit, il veut le bien... Si 
l’on û reculé pour mieux sauter, passe; mais si l’on a reculé et 
qu’on ne sautera pas, mais laissera galvauder les Ge : et les Gu : * 
comme ils voudront, oh! alors, adieu la considération acquise 
depuis deux cents ans, et qui en croira à ceux qui n’ont ni 
volonté, ni force, ni nerfs? » 

Cette éclipse de la France se présentait à propos pour les alliés 
de Vienne et de Pétersbourg, car les temps étaient venus, et 
l'occasion qu’ils attendaient s’offrait à eux. Elle devançait 
même, sinon leurs désirs, au moins leurs préparatifs. Les 
Turcs, qui se sentaient menacés, avaient pris les devants et 
mis leurs adversaires en demeure de se prononcer. Le 13 août 
1787, le ministre de Russie à Constantinople, Bulgakof, fut 
invité h une conférence. Les Turcs lui demandèrent de resti- 
tuer la Grimée; sur son refus, ils l’enfermèrent au château des 
Sept-Tours, forme solennelle de la déclaration de guerre dans 
le droit public des Turcs. Les Russes n’étaient pas en mesure; 
Joseph 11 croyait l’étre , et, bien que les Turcs n’eussent fait 
contre lui aucun acte d’hostilité, il jugea expédient de leur noti- 
fier • par un coup d’éclat » ses intentions à leur égard. Ce 
coup d’éclat, c’était la surprise de Belgrade, où il avait des inteL 
ligences et qu’il espérait « emporter en une nuit * » • L’expédi- 
tion fut tentée le 3 décembre 1787, et elle échoua. Il fallut en 
venir à la guerre en règle. Joseph II la déclara le 9 février 1 788 ; 
mais comme la saison suspendait forcément les opérations, les 

> H octobre I7S7. Absitb, Joseph fl und Leopoid* 

* Gu î Ctorÿo Ili, Go : Frédérie^Guillamne 11» 

^ Joseph à Léopold, 13 décembre 1787. Auketb, op, cit* 
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clip lo noyâtes en profitèrent pour s’agiter, et on les vit dans toute 
TEurope en quête d’alliances et de diversions. 

Tout entravée qu’elle était, la France préoccupait encore les 
deux conquérants. Sa neutralité de fait ne leur suffisait pas; "ils 
voulaient la compromettre avec eux et la tenir, s’ils le pouvaient, 
à leur discrétion. Il y avait alors à Pétersbourg un ambassadeur 
français plein de grâce, d’esprit et de patriotisme, le comte de 
Ségur *. Les Russes le caressaient et, comme on dit, l’enguir- 
landaient de toute façon. Leurs propositions, très-insinuantes 
et très-spécieuses, consistaient à opposer à la coalition de 
l’Angleterre, de la Prusse et de la Hollande une quadruplé 
alliance Ae l’Autriche, de la Russie, de la France et de l’Espagne. 
Un projet de traité, conçu dans cet esprit, fut esquissé à Péters- 
bourg, dans les derniers mois de 1787. Le ministère français 
recevait les ouvertures, écoutait, ne répondait pas, et, lorsque 
Ségur le pressait de se prononcer, il se dérobait toujours 

Le comte de Montmorin", qui, depuis la mort de Vergenne», 
était chargé des affaires étrangères, et les dirigeait avec une 
prudence un peu timorée, considérait que la France avait abso- 
lument besoin de la paix pour rétablir ses finances et accomplir 
la réforme de son gouvernement. Ne pouvant prendre part à la 
guerre, elle devait s’y opposer, et, si elle ne parvenait point à 
la prévenir, en limiter au moins l’étendue et la durée. Conclure 
une alliance avec l’Autriche et la Russie, c’était approuver leurs 
desseins, en faciliter l’exécution et précipiter l’événement au lieu 
de le retarder. Cette alliance placerait d’ailleurs la France en état 
d’hostilité avec l’Angleterre et la Prusse, qui, pour le moment, 
ne la menaçaient point. Enfin, la France devrait livrer aux con- 
voitises de la Russie et de l’Autriche la Turquie, la Pologne, la 

' Set Mémoires présenteoC an exposé véridique des négociatioot auxquellest 
il a été mêlé, lit ont été compoiét d'aprdt ta correspondance, dont ilscontieu 
nent de nombreux extraits. 

‘ Le comte de Montmorin de Saint^Hérem, né en i746, menin dn Dauphin 
en 1771, ministre de Louis XVI à Trèvet en 1774, aoibatsadeur à M[adrid en 1775, 
quitta la diplomatie pour l’armée eo 1783. Fait maréchal de camp et gouverneur 
de Bretagne, il fut nommé ministre des affaires étraugèrcs le 14 février 1787. — • 
Voir Masso>, Affaires étrangères f p. 56 et fuiv. Bardoux, la Comtesse de 
Beaumont, Fabis. 1884* 
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Suède, ses anciennes alliées i elle adhérerait ainsi au système des 
partages qu'elle avait naguère combattu avec tant de raison et 
condamné avec tant d’éclat. Montmorin concluait à la neutra- 
lité. Mais le rôle de modérateur que la France avait rempli sous 
le ministère de Vergennes, avec une si grande dignité, exigeait 
plus de ressort qu’elle n’était capable d’en développer en 1788. 
Sa neutralité, par la force des choses, devenait de l’effacement; 
elle se vit bientôt réduite à porter dans toutes les cours des 
conseils pacifiques que personne ne réclamait, et que nul ne 
montrait de goût à écouter. 

Les expéditions des Argonautes du Nord ont eu de tout 
temps le privilège de mettre l’Europe en feu. Il se trouvait 
ailleurs qu’à Vienne et à Pétersbourg des politiques aventureux 
et des guerriers avides de butin. Les alliés se croyaient de taille 
à négliger la Prusse; la Prusse entendait que l’on comptât avec 
elle, et, se croyant assurée de l’Angleterre et de la Hollande, 
elle ne prétendit à rien moins qu’à régler les enchères dans le 
grand marché qui allait s’ouvrir. Le roi Frédéric-Guillaume 
se croyait appelé à régenter l’Europe *. Le comte de Hertzberg 
l’entraîna aisément par la promesse d’un brillant et lucratif 
arbitrage. Disciple déréglé, présomptueux et gauche de Fré- 
déric, il semblait avoir pris pour principe de sa politique les 
boutades ironiques de son maître sur Sa sacrée Majesté le hasard. 
« Le système de la Prusse, disait-il, est de n’en avoir aucun 
et de se conduire d’après les occurrences *. » Frédéi ic n’atten- 
dait du hasard que les occasions, et, comme il était toujours 
prêt à les saisir, le hasard parut le servir toujours. Hertzberg 
élaborait péniblement des combinaisons enchevêtrées, il y 
déterminait avec une application minutieuse le rôle de l’im- 


^ Sur la politique de Hertzbei^, voir, outre let écrits déjà cités, de liæusser et da 
Zinkeisen, liBRRMiuif, Geschichte des russischen t. VI. Gotha, 18G0. — 

IIark.b, Die deutschan Miichte, — la Diète de quatre ans, par M. Kalin&â. 
Léopol, 1881. Les deux premiers volumes ont seuls paru. Il en a été donné une 
ttotice dans la Revue des Deux Mondes, 1884. 

* Rapport de Berlin, 6 juillet 1790. — « On peut facilement croire à la véra- 
cité de M. le comte de Hertaberj» lorsqu'il lui est échappé de dire que le système 
du ministère prussien était de n’en avoir aucun et de n’agir que selon les cir- 
eonstanees. • /</., 4 février 1791. — Affaires étrangères. 
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prévu; comme ce rôle était le principal, et que Timprévu, de sa 
nature, est rebelle aux formules, la même fortune, si constante 
et si complaisante envers Frédéric, se montrait fantasque avec 
Hertzberg et semblait se plaire à semer les embûches sous ses 
pas. L^envoyé russe, S. Roumiantsof, très-hostile d'ailleurs et 
très dénigrant, le comparait à un don Quichotte nourrissant ses 
songes creux avec les romans politiques des gazettes 

Hertzberg conçut un plan vague et démesuré, à l'AlbéronL 
C'était d’allumer partout l'incendie, de l'attiser, et de se faire 
ensuite payer grassement par l’Europe le service qu’il ren- 
drait en éteignant le feu. Les éléments ne manquaient pas, 
l'Europe était remplie de matières inflammables*. Joseph Ü 
avait, par ses réformes, exaspéré ses sujets; les Polonais fré- 
missaient sous le joug de la Russie; Gustave 111 n’attendait que 
la mélée pour s'y précipiter. Il suffisait d’un signe pour lancer 
les Suédois en avant, d’une promesse d'alliance pour engager 
les Polonais à se jeter sur la Russie, de quelques insinuations 
habiles et, à la rigueur, de quelques subsides pour encourager 
les Turcs. Catherine, attaquée de trois côtés, aurait grand’peine 
à se défendre. Quant à l’Âutriche, une double révolte, fomentée 
en Hongrie et en Belgique, l'obligerait à rappeler la plus grande 
partie de ses forces. Divisés ainsi et entrepris à la fois par tant 
de diversions, les alliés seraient contraints de capituler devant 
la médiation armée de la Prusse, soutenue, en seconde ligne, 
par la Hollande et l’Angleterre. La Prusse dicterait la paix, et 
l’accommoderait de façon à se satisfaire elle-même en conten- 
tant tout le monde, sauf, peut-être, le Suédois, qui n'aurait 
rien que l'honneur, et le Turc, qui ferait les frais de la transac- 
tion. La Russie obtiendrait les côtes de la mer Noire jusqu’au 
Danube, c’est-à-dire Otchakof et la Bessarabie ; l'Autriche pren- 
drait la Moldavie et la Valacliie; en échange, elle restituerait la 
Galicie aux Polonais, qui céderaient, en forme de récompense, 
Thorn et Danzig à la Prusse; cette acquisition compléterai! 

^ Mâi’'tR8, Iraitét de la Russie ^ t. VI ; Traités aaee fAilema^ne, p. iS7« 
PéterBbonrg, 1883 . 

’ Voir ci-dcwus, p. 136 et saÎT. 
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celles de 1772, en assurant aux Prussiens le commerce de la 
basse Vistule. Quant à la France, Hertzberg la croyait hors 
d*état d’intervenir. Toutefois, pour être plus sûr de son inaction, 
il donna au comte de Goltz, ministre prussien à Paris, l’instruc- 
tion secrète de se mettre en rapports avec le parti des opposants, 
de flatter leurs illusions sur l’alliance prussienne, de les exciter 
contre l’Autriche, en un mot de travailler sourdement h miner 
la constitution de l’État et à l’isoler en Europe *. 

La trame était subtilement ourdie; mais c’était faire de bien 
grands efforts pour obtenir de médiocres résultats. Un mouve- 
ment tournant aussi compliqué exigeait une dextérité singulière, 
beaucoup de précision et des rencontres favorables. On avait 
grand’chance de s’égarer dans les chemins de traverse, de se 
perdre dans les brouillards, de manquer l’occasion et de finir 
par une de ces chutes piteuses qu’entraînent les grands coups 
frappés dans le vide. 

Cependant les débuts de la guerre parurent faits pour justi- 
fier les calculs de Hertzberg. La campagne de 1788 s’engagea 
misérablement. L’armée russe n’était pas organisée; les maladies 
la décimaient avant même qu’elle fût en marche; Potemkine 
découragé parlait d’évacuer la Crimée; pour comble de disgrâce, 
une tempête avait surpris la flotte de Sébastopol et la contrai- 
gnait de rester dans ce port pour y réparer ses avaries *. Tout 
le faix de la guerre retombait sur l’Autriche. Toujours obsédé 
de la gloire de Frédéric, Joseph II avait voulu commander en 
personne, et, comme il était à la fois jaloux du commandement 
et incapable de l’exercer, nul ne commandait. Tous les désastres 
que l’Autriche subit dans les guerres de la Révolution s’annon- 
cent dans cette campagne. On y voit paraître et s’exercer, sous 
la haute direction de Lascy, qui avait un instant balancé la for- 
tune de Frédéric, tous les chefs destinés à combattre contre la 
France : Gobourg, Clairfayt, Wartensleben, et jusqu’à Mack, qui 
fait ses premières armes, médite ses premiers plans et rapporte 

* Philipmon, t. ï, p. ITT, Î91. Cf. Stbbl, édition, t. F, p, 174, 274. 

• ZiR&EiiBtt, t. VI, p. 646 «t iuir. — Hbrrmabis, t. VI, p. 172 et «uiir. — 
Joseph II und Léopold, u il, p. 165. — Eimbaud, Histoire de Russie, ch. xzxii. 
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de la guerre turque cette réputation de génie qui devint si 
funeste à TAutriche. Ces généraux se montrent sur le Danube, 
comme ils le feront plus tard sur le Rhin, mous, désorientés, 
délibérant sans cesse et cabalant au lieu d’agir, u Je ne trouve, 
écrivait Joseph ni volonté, ni zèle, ni énergie dans nos géné- 
raux. Tous sont au désespoir de faire la guerre; ils voudraient 
être commodément au logis, et personne ne va qu’autant qu’on 
le pousse, qu’on y est. Chacun s’excuse sur l’autre; point 
d’union... ^ 

Joseph avait trouvé le moyen de mettre sur pied environ 
180,000 hommes. C’était le plus grand effort qu’eût jamais 
accompli la maison d’Autriche. Mais ces troupes étaientdispersées 
sur une immense étendue de frontières. Les épidémies les rava- 
geaient; en juin, l’armée comptait 12,000 malades ; en juillet, il y 
en avait 20,000. L’Autriche avait à peine commencé la guerre, 
que déjà elle se voyait en danger. « Si, avec cela, le roi de 
Prusse et l’Angleterre viennent à s’en mêler en nous obli- 
geant à leur faire en même temps la guerre, écrivait Joseph*, 
alors la monarchie est perdue, parce qu’il faudrait diminuer le 
nombre de troupes qui se trouvent actuellement contre la Porte, 
pour empêcher seulement le roi de Prusse de ne pas occuper 
toute la Bohême et la Moravie, et de marcher sur Vienne. » 

Par les dépêches que la police autrichienne interceptait et 
que le cabinet noir excellait à déchiffrer, Joseph se tenait au 
courant de toutes les manœuvres de Hertzberg. Il ne se sen- 
tait pas de force à tenir tête à deux ennemis à la fois. S’il 
voulait contenir la Prusse, il était grand temps de ramener 
l’armée vers l’Allemagne. Le 28 août et le 14 septembre, lei 
Autrichiens essuyèrerk deux échecs, dont le second tourna au 
désastre *. « Nous sommes réduits à nous retirer, écrivait 
l’Empereur à abandonner tout le Banat à l’ennemi, et dans 

* A Léopold, 13 mai 1788. 

* A Kaunitz, 56 août 1788. Bm, Joseph U, Léopold li und Kaunit*, 
Vienne, 1873. 

* Combats de Mehadia et de Slatyna, dans lesquels les Autrîebiens furent 
attaqués par le grand TÎzir, Jusauf-Pacha. — ZiKKKissif, t. Vï, p, 050 et suiv. 

* A LéoDfïId, 20 septembre 178Î1, 
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Vitnpossibilité même de couvrir la Transylvanie, qui sera égale- 
ment ravagée, et cela sans perte de bataille, sans coup férir, ces 
messieurs ont tout abandonné, les positions choisies, préparées, 
avantageuses..., et nous n’avons jamais pu attaquer Tennemi. 
Rien dé plus terrible, de plus malheureux, de plus honteux, ne: 
pouvait nous arriver. » Cette hère entreprise de conquête débu- 
tait par une retraite, et TAutriche, qui s’était mise en route avec 
un plan de partage de la Turquie, se voyait envahie par les 
Turcs et menacée par eux dans ses propres frontières. 

La situation de la Russie était peut-être pire encore, car la 
diversion que Joseph H redoutait de la part des Prussiens, 
Catherine la subissait delà part des Suédois. Gustave III avait 
déclaré la guerre le 1*' juillet; il réclamait la restitution de la 
Finlande et de la Carélie à la Suède, celle de la Crimée aire 
Turcs; il traita avec eux le 12 juillet, et marcha sur Péters- 
bourg par la Finlande. Catherine eut alors, comme son maître 
et patron Frédéric, pendant la guerre de Sept ans, sa période 
d’épreuves, et ce fut pour elle, comme pour Frédéric, sa vraie 
période de grandeur. Pressée au midi par le Turc, au nord 
par le Suédois, sentant sur ses flancs la Pologne en révolte, 
elle fit face de toutes parts. Toutes ses forces étaient au 
midi : 37,000 sous Roumîantsof, qui devait agir en Moldavie; 
80,000 sous Potcmklne, qui devait conauérir Otchakof. Ils 
hésitaient, Catherine soutint leur courage et leur donna 
Texemple. Elle était parvenue, h grand’peine, à réunir 16,000 
hommes pour couvrir Pétersbourg; tous ses moyens de défense 
contre la Suède consistaient dans la flotte, qui comptait dix- 
sept vaisseaux et sept frégates. De la capitale, elle entendait le 
canon des Suédois. Elle avait toujours 500 chevaux tout prêts 
pour l’emmener, en cas de surprise, à Moscou. Le 17 juillet, 
un combat naval futlivréà Hoogland : l’issue en demeura indé^ 
cise. 

Le péril était grand : la politique le conjura. Catherine avait 
conservé des intelligences en Suède : une conspiration y éclata, 
les troupes de Finlande firent en partie défection. En même 
temps, les Danois, que la Russie avait décidés à prendre son 
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parti, franchissaient la frontière de la Norvège et menaçaient 
Gothembourg, Gustave III fut contraint de rentrer dans ses 
États : de ce côté, la campagne de 1788 était terminée 

Cependant Potemkine s’était décidé à mettre le siège devant 
Otchakof. Lee opérations, commencées à la fin de juillet, traî- 
nèrent jusqu’en décembre. Les Turcs tenaient bon ; les Russes 
se fatiguaient. Leurs troupes manquaient de bois et de pain ; 
un coup de désespoir pouvait seul rétablir leurs affaires. 
Potemkine ordonna l’assaut ; la place fut enlevée le 1 7 décembre, 
après une lutte sanglante qui fut suivie d’horribles massacres. 

Ce succès releva le courage de Joseph II ; mais ses plans 
étaient changés ; il ne songeait plus désormais qu’à la Prusse- 
II y avait là une question préalable à trancher. « Tant que la 
puissance de la Prusse ne sera pas amoindrie, écrivait Kaunitz 
toutes les intentions, les plans et les entreprises des deux cours 
impériales seront toujours entravés et anéantis par elle. » Cathe- 
rine n’en disconvenait point, et le 21 décembre, elle mandait à 
l’Empereur qu’elle ne s’opposait point à cc qu’il fit sa paix 
avec les Turcs, afin d’étre libre d’attaquer immédiatement les 
Prussiens. Quant à une médiation, elle n’en voulait point entendis 
parler Les Anglais lui avaient adressé d’assez étranges insi- 
nuations, elle les repoussait avec hauteur. « Il faut avouer^ 
écrivait-elle à Grimm, que fr. Ge : ^ est un grandissime politique ; 
j’aime beaucoup cette proposition de convenir de deux points, 
savoir que l’una restât maîtresse de l’Inde, et l’autre du Levant 
et de son commerce, après avoir signé la belle déclaration de 
désarmer. » 

Ge pian de partage du monde oriental devait être débattu 
plus d’une fois entre Londres et Pétersbourg; c’était pour lef 
Anglais un moyen dilatoire et un pis aller toujours assez pré-- 


< Août 17S8. La Norvège appartenait alors an Danemark. — Voir : Geffsot, 
Gustave Ili, t* II, p. 69 et suiv. — HennUAiin, t. VI, p. 189 et sqIf. ALLsa, 
Histoire dê Danemark^ t- 11, p. 217. 

* Au comte L.GobensI, ambassadeur autrichien k Pétersbourg, 28 novembre 178%^ 
Mahteiii, Traités de la Russie avec T Autriche, t. II, p. ISS. 

* MABtans, Qp. ciUf p. 189. 

* George III. — Catherine à Grimm, 22 avril 1788. 
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Caire. Ils chérchèrent des sûretés plus sérieuses, et, comme la 
Prusse était disposée h leur en fournir, ils s'engagèrent, par un 
acte du 13 août 1788, à marcher d’accord avec elle dans toutes 
les .affaires de TOrient et du Nord*. Les Prussiens s'employèrent 
à eQcourag[er les Turcs, à débarrasser Gustave III de la diversion 
du Danemark, et à remuer les Belges. Hertsberg comptait qu'une 
révoluüon dans les Pays--Bas obligerait Joseph II à plus de cir* 
conspection envers la Prusse. Quant à la Russie, c’était Paffaire 
des Polonais, et le ministère prussien les excitait de son mieux. 

La diète, dont les patriotes polonais attendaient la régéné- 
ration de la République, se réunit à Varsovie le 6 octobre 1788. 
Elle s’empressa de se former en confédération, c”esl-à^dire en 
assemblée révolutionnaire, a6n de substituer dans les votes la 
pluralité à runanimiié, qui rendait toute réforme impossible. 
L’agent prussien h Varsovie exhortait les » citoyens bons et 
éclairés de la Pologne » h s’appuyer sur son mattre pour déjouer 
les perfides calculs de la Russie. « Ils peuvent, leur écrivait-il, 
s’attendre fermement que Sa Majesté leur accordera toutPappui 
nécessaire pour maintenir l’indépendance, la liberté et la sûreté 
de la Pologne *. » Des mouvements de troupes et 100,000 du- 
cats habilement répandus confirmèrent Ces insidieuses sugges-t 
lions. Les patriotes polonais étaient tout entiers>à leur haine 
contre la Russie : il leur suffit que la Prusse flattât leurs pa»> 
sions pour qu'ils la crussent sincère. Les Prussiens excellaient 
àcejeuqu’ils jouaient depuis longtemps à Paris contre l'Autriche. 
C’était une ruse classique, et les Russes commençaient déjà, avec 
beaucoup de finesse, à la retourner contre les Prussiens Quant 
aux Polonais, il leur parut qu’ils ne se compromettaient pas en 
écoutant le roi de Prusse : il passait pour • vertueux » , il leur 
garantissait tout et ne leur demandait rien. Les Polonais pri- 
rent acte de ses déclarations, et forts de la confiance qu’il leur 
inspirait, ils décrétèrent un armement de 100,000 hommes. 

1 Voir le texte des articles secrets dans Banks, DU deutschen Mdchtt, t. II, p. 858. 

* Note prussienne à la Diète, 13 octobre 1788. Fbkkand, op. ci#,, liv. VIH. 
— Cf. Herrmamn, t. VI, p, 216 et suiv. 

^ Dans les négociations relatives à la quadruple alliaoif#. Voir les Mémoirei de 
Séÿur, 
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Catherine ne se pouvait méprendre sur leurs intentioni; 
elle leur notifia les siennes : elle considérait « comme une 
violation des traités le moindre changement fait à la consti* 
tution de 1775* »>. C’était leur enjoindre de rester dans 
l’anarchie, c’est-à-dire dans l’assujettissement. La Diète répon* 
dit en réclamant l’évacuation du territoire de la République par 
les troupes russes qui l’occupaient encore. La Prusse avait alors 
pour la représenter à Varsovie l’un des plus insinuants et des 
plus retors agents de la chancellerie de Frédéric, Tltalien Luc^» 
chesini *. 11 annonça, par une note du 19 décembre, à la Diète 
que son maître était prêt à tout faire pour « assurer l’indépen- 
dance de la République, sans vouloir d’ailleurs s’immiscer dans 
ses affaires intérieures ni gêner. la liberté de ses mouvements, 
laquelle il garantira de son mieux ». Le 8 décembre, la Diète 
décida d’entrer en négociations avec le roi de Prusse, en vue 
d’un traité d’alliance, et d’envoyer des légations dans toute 
l’Europe pour expliquer aux puissances l’œuvre de réforme 
qu’elle entreprenait. Elle se déclara en permanence jusqu’à ce 
que cette œuvre fiit menée à bonne fin. Elle espérait sincère» 
ment l’accomplir en 1789 : elle comptait sur l’amitié de l’Au- 
triche; la Prusse lui offrait sa protection, et la Russie avait trop 
d’affaires suy les bras pour être redoutable. Le fait est que dans 
les dernières semaines de 1788, les troupes russes commen- 
cèrent à se retirer. C'était un mouvement tout militaire ; 
Catherine avait besoin de ses soldats et les rappelait; elle ne 
faisait ni n’entendait faire aucune concession aux Polonais. Mais 
ceux-ci se disaient qu’après avoir contribué à éloigner les 
Russes, les Prussiens sauraient les empêcher de revenir. La 
Pologne s’abandonnait aveuglément à la reconnaissance, a Le 
fanatisme qui règne à Varsovie en faveur des Prussiens est tel, 
écrivait un agent français, que bien des Polonais ne croiraient 
pas acheter trop cher l’amitié de la Prusse par le sacrifice de 
Thorn et de Danzig *. » 

* Note russe du 5 novembre 1783 

* Né Lucc|ues en 1751. 

^ Rapport du marquis de Noailles. Vienne, 15 juillet 1789* 
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Les Polonais étaient mûrs pour les desseins de Hertzberg. Il 
travaillait activement à échauffer les Hongrois. Le ministre 
de Prusse à Vienne, Jacobi, était en relation avec les oppo^ 
sants et les animait à la révolte; déjà les Magyars réclamaient 
le rappel des régiments bckigroîs que Joseph II avait portés en 
Bohême pour se défendre contre la Prusse. En Galicie, les 
émissaires prussiens fomentaient une agitation nationale, 
flattant ces Polonais de l’espoir d’être promptement réunis à 
leur patrie. D’autres promettaient assistance aux Belges contre 
l’Autriche, et aux Liégeois contre leur évêque*. Les gouver- 
nements d'ancien régime n’en avaient jamais usé autrement 
les uns envers les autres, et jamais ces traditions machiavé- 
liques n’avaient été suivies avec plus de ferveur qu’elles ne 
Tétaient, au commencement de 1789, en Prusse, par le comte 
de Hertzberg, « Il veut, écrivait le ministre de France, cpie 
l’Europe soit occupée de lui, et, s’il peilt en venir à bout, du 
roi son maître*. » Les principales difficultés venaient de ce 
prince. Frédéric-Guillaume aimait la gloire, mais il aimait 
davantage ses plaisirs. Hertzberg le poussait par l’ambition, les 
favoris le retenaient par les superstitions. « Tous ces gens-là, 
écrivait M. d’Esterno désirent très-fort que le roi de Prusse 
ne leur échappe point, ce qui arriverait nécessairement si ce 
monarque allait commander ses armées. Aussi ces personnes 
et la maîtresse sont, à coup sûr, pour la conservation de la 
paix, et l’Angleterre encore davantage. * 

Pitt, en effet, mais pour de tout autres motifs que le roi de 
Prusse, se montrait rebelle aux combinaisons de Hertzberg. 
L’Angleterre était en pleine voie de réformes, et pour les 

* Sybel, 4« éd., \iw, Jï, ch. ii. — ÜÆOüSKnjliv, II, eh, O. 

^ Rapport du comte d’Esterno, S3 Janvier 1789. 
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achever, la paix était nécessaire. Jamais le royaume n'avait 
paru plus prospère. Le premier ministre était tout-puissant. 
« Sa popularité est si grande, disait Tambassadeur de France, 
qu’il peut tout entreprendre dans ce moment-ci *. • C’était 
précisément pour garder cette popularité qu’il hésitait à entre- 
prendre la guerre. La crise intérieure de la France le rassu- 
rait, et loin de chercher à entrer en lutte avec elle, il tâchait 
de s’en rapprocher. Ses agents à Pétersbourg travaillaient 
contre les projets de quadruple alliance*; il proposa directe- 
ment à l’ambassadeur de France <üne entente pour le réta- 
blissement de la paix en Orient et dans le Nord. La France et 
l’Angleterre, dit-il à M. de la Luzerne, ont le même principe, 
qui est de ne point s’agrandir, et le même intérêt à soutenir la 
Turquie et la Suède contre les Russes*. Pitt désirait agir dans 
« un concert parfait » avec le gouvernement français, et, pour 
mieux déclarer ses intentions, il empêcha le Danemark de 
reprendre les hostilités contre la Suède, 

Tandis que l’Angleterre engageait la France à se déclarer 
contre la Russie et l’Autriche, la Russie lui demandait de se 
prononcer contre la Prusse et l’Angleterre. Le projet de qua- 
druple alliance avait reparu sur le tapis : c’était une alliance 


analogue à celle de 1766, et l’Espagne la devait signer en 
les Tfernièrés seipti'p<=»^'*ûnce. Pour décider les Espagnols, 
même temps qüè a um ^nfîdents, le prince Nassau- 

Catherine leur envoya un de ses coi*.- , ^ 

Siegen : l’avénement de Charles IV servait de préieKce à spn 
voyape*. La Tsarine attendait de l’Espagne et de la France 
qu’elles abandonneraient la Suède et la Turquie, et parleraient 
très-haut au roi de Prusse*. Le vice-chancelier, Ostermann, 
pressait vivement Ségur. « Nous désirons vous voir avec nous, 
lui disait-il; mais si vous ne pouvez rien pour nous, il faudra 


iRapportdeM.de la Luzerne, 9 juin 1789. 

t Lapporl de M. de Ségur, 5 janvier et 13 février 1789. 

> Rapport, de M. de la Luzerne, 21 avril et 1*^ mai 1789. 

* c3e. in était mort le 14 décembre 1788 Na.sau-Siegea part t ponr^ 
à la tin de janvier 1789. Voir le. Mémoires de M. de Ségur, édition de 1826, 
1.111, p. 446. -Rapport de Ségur dn 20 janvier 1789. . Note pour le pripee de 
Nassau ■ , jointe au rapport du 31 jaiiviei 1789. 

^ Rapport de M. de Ségur, 8 mara 1789. 
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bien que nous prenions d* autres mesures. » Ces mesures, 
c était un arrangement direct avec les Anglais. Sdgur écrivait 
à Montmorin : « St notre alliance se diffère, nous verrons 
rapidement ici la chute de notre crédit et de notre influence. 
Nous avons l’occasion unique de nous donner un allié de plus 
contre rAngleterre ’ . » 

C’était l’argument le mieux fait pour émouvoir Montmorin, 
Il connaissait trop bien l’£urope et les mœurs politiques du 
siècle pour ne pas soupçonner les Anglais de contribuer, par tous 
les moyens possibles, à l’ailbiblissement de la puissance fran"* 
çaise. Cette crainte, qui obséda jusqu’à rhallucination les révo- 
lutionnaires de 1793, était, dans le ministère français, une 
crainte instinctive et traditionnelle*. Dès qu’une crise éclatait 
en France, on y voyait la main et l’or de l’Angleterre. La 
correspondance de Londres, en 1789, est toute remplie de ces 
accusations. « Cette cour nous jalouse et nous hait, écrivait 
Montmorin à La Luzerne, le 8 février 1789; si nous nous 
rapprochons d’elle, elle voudra nous dominer; si nous résistons 
k ses volontés, elle nous irahiia sans scrupules. » Il redoutait 
de lui donner le moindre ombrage. Ap^^renant que l’Irlande 
s’agite, il mande aussitôt à rainbassadeur de France : « Suiiout 
nous ne pouvons ni ne devons y coopérer, de quelque manière 
que ce puisse être. Nous donnons trop de prise nous-mêmes 
aux autres, par les troubles qui existent chez nous, pour vouloir 
en exciter oilleurs • 11 ne doutait pas davantage des menées 
secrètes de la Prusse^; mais, sans se faire la moindre iilusioti 


^ Rapport d« Ségur, 5 janvier 1789. 

* ■ Je sais ^ n'en pas douter, écrirait Remis à propos des troubles de 1756, 
que rAngleterre met tout en œuvre, et les intrigues et son argent, pour écbauffet 
ces premiers germes de diriaioo. » Mémoires^ éd. Massoii, S* partie, ek. ans t 
Des affaires du Parlemsni, 

* Montmorin 1 la Luzerne, 5 avril 1789. 

^ « Convaincus, comme nous le sommes, de leurs intentions malveillantes^ 
Bons ne saurions regarder comme calomnieua ce qu’on dit de leurs menéee 
secrètes. • — Montmorin à d’Esterno, 13 août 1789. >— Cette hostilité n’empè- 
cliait pas Montmorin de juger la politique de la Prusse avec une remarquable 
impartialité. Sa conduite peut la ruiner, écrivait'-il à d’Ksterno, le k avril; 
• mais, loin de nous dédommager des embarras et peut-être des malheurs qu’en* 
tratuerait pour nous une guerre générale, la raine de la Prusse serait un mal di 
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sur Taniitie de cette puissance, il la jugeait necessaire au main- 
tien de rëquilibre, et ne voulait point contribuer à la ruiner. 

D’ailleurs, la France n’était point en mesure d’agir. L’ouver- 
ture des États généraux approchait, et les circonstances rie se 
prêtaient pas à une intervention dont la Russie recueillerait 
seule tous les fruits. Montmorin se borna donc à offrir ses bons 
offices auprès des Turcs; quant à l’alliance, d’accord sur ce 
point avec l’Espagne, il en ajourna la conclusion * . La France 
en acceptait le fond, mais elle n’admettait pas que le traité pût 
s’appliquer aux guerres présentes ;^lle ne voulait s’y engager à 
aucun prix ; toutefois son alliance avec la Suède expirant en 1 790, 
elle promettait de ne pas la renouveler. L’abandon d’un aussi 
ancien allié coûtait fort à Louis XVI. La Russie exigeait une 
concession plus pénible encore î la reconnaissance du partage 
de la Pologne. Montmorin avait insinué un instant à Vienne 
et à Pétersbourg l’idée d’annuler cet acte inique *. Les alliés 
avaient répondu en demandant a Louis XVI de le sanctionner 
explicitement. « Je ne vous cacherai pas, écrivait Montmorin à 
Ségur*, que c’est avec une extrême répugnance que le Roi s’est 
chargé de la garantie des limites de ce royaume (la Pologne), 
et que Sa Majesté ne s’est écartée des principes que j’ai déve- 
loppés dès le commencement de la négociation, que pour con- 
vaincre les deux cours impériales de la sincérité de ses disposi- 
tions et du prix qu’elle attache à leur alliance. » Cette sincérité 
était-elle réciproque? Montmorin pensait que la réserve faite 
par la France au sujet de la gmrrre actuelle serait u une pierre 
de touche qui ferait connaître les véritables intentions de la 
Russie » ,et montrerait ^ ses ouvertures tendaient à une alliance 
équitable, ou seulement à un traité dont « la France n’aurait 
eu que les charges ^ « Si les dispositions de la cour de Peters- 

bourg sont sincères et indéA)eDdantes des conjonctures actuelles, 

plus; nous ûfonn intérêt k ta coniervation , même Ioiii<|U*elle te conduit mal avec 
nous » . 

• Montmorin h Ségur, 18 avril 1789. 

® D(‘|)êclie à Sé{ïur, 4 janvier 1789. 

3 20 17X9. 

* Montmorin à S' gnr, 19 mars 1789. 
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ëcrivait-il elle adoptera notre marche sans la maîndre diffi- 
culté; si au contraire elle les désapprouve, il sera évident que 
son empressement à se lier avec nous n’était qu’éphémère, et, 
dans ce cas, nous nous applaudirons de plus en plus de l’avoir 
forcée de se mettre à découvert et de nous éclairer elle>méme 
sur ses véritables intentions. » 

C’était plus de perspicacité que Catherine n’aimait à en trouver 
chez ses partenaires. Elle dissimula sa déconvenue sous les rail* 
lei ies. « La considération de cette cour se perd totalement par 
son inaction » , écrivait-elle à Grimm *. Elle prit en fort mau- 
vaise part les scrupules deVouis XVI au sujet de la Pologne^, 
cl se répandit en récriminations quand Ségur lui paria d’ajourner 
après la guerre les effets pratiques de l’alliance. Potemkine, 
fort hostile à la France, ne cessait de la discréditer. Ségur, 
naguère si recherché, se vit abandonné tout à coup et presque 
relégué. « Je ne sens que trop, mandait-il à Noailles, combien 
ma position est devenue délicate, alarmante et pénible » 

« Nous avons, par notre rapprochement avec la Russie, aigri 
la ligue [Angleterre, Prusse, Hollande], la Pologne, la Suède et 
la Turquie. En ne signant pas l’alliance, nous mécontentons 
les deux cours impériales. Ainsi, nous avons toutes les épines 
de l’alliance sans en recueillir le fruit. Tel est l’effet de nos 
troubles. — Si l’Angleterre et la Prusse sont adroites, elles 
peuvent procurer une paix avantageuse à la Russie, la rega- 
gner et renverser ici totalement une influence dont je défends 
de mon mieux les débris *. » 

Telles étaient les relations de la France et de rEniop(î au 
moment où se réunissaient les États généraux. Si je considère 
l’ensemble de ces relations, je trouve une France momenta- 
nément paralysée, mais néanmoins enviée pour ses ressources, 
redoutée pour son ressort national, et dont les autres États 

‘ Au marquis de Noaiilet, à Vienne, 4 juin 1789. 

•19 mais i789. 

• Rapports de Ségur, 81 janvier, 6 Tévrier, 14 avril 1780. — Af*rmotrcr, t. III, 
p. 479 et SUIT. 

• 14 avril 1789. 

• Au marquis de Noaiilet, mai 1789« 
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•arveiilent a?ec une jalouse anxiété les crises intérieures; une 
Angleterre qui «ubit des alternatives d'indifférence passive ou 
d’intérêt passionné pour les affaires du continent et surprend 
tour à tour, par ses défaillances ceux qui redoutent trop, ses 
forces, et par ses réveils soudains ceux qui ne tiennent pas 
assez de compte de sa puissance; une Prusse inquiète, agitée^ 
convoiteuse, possédant, pour servir une diplomatie envahissante, 
le noyau d'armée le plus consistant qu’il y ait en Europe; une 
Russie qui ne songe qu’à l’Orient et k la Pologne, et ne cherche, 
dans les crises de PEurope, que d^s occasions de s’agrandir; 
une Auiriché qui se remue paiiout et n’est en mesiu’e d’agir 
nulle part, toujours tentée par les grandes entreprises, tou- 
jours hésitante à les exécuter, embarrassée et comme étouffée 
par la masse confuse de ses Étals, entravée à tout instant par 
tes rivalités et les séditions des peuples divers qu’elle gouverne 
difficilement; une Pologne qui se dissout et que l’on entame; 
une Turquie qui se disloque et que l’on envahit : c’esl-à-dira 
des faits et des rapports, anciens déjà vers la fin du dix-huitième 
siècle, et qui ae sont reproduits à plusieurs reprises dans le dix- 
neuvième. Cette seule remarque suffirait à démontrer jusqu’à 
l’évidence combien a ^té puissante et persistante l’action des 
tendances historiques que je me suis proposé de déterminer 
dans ce livre. 
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Avant d’entreprendre l’exposë des ëvënements qui com* 
mencent au mois de mai 1 789, résumons les faits que nous 
venons de rassembler et marquons-en, à grands traits, l’enchat- 
nement et les conséquences. C’est toute la charpente de cette 
histoire. •’ 

La révolution, imminente dans presque toute l’Europe, éclate 
en France parce que l’ancien régime y est plus usé et en même 
temps plus insupportable, |)lus détesté 'et plus facile à détruire 
qu’ailleurs; parce que le gouvernement a rendu "nécessaires des 
réformes qu’il est incapable d’accomplir; parce que le pouvoir, 
impuissant li diriger l’opinion, n’a plus la force de la réprimer; 
parce que la déroute de l’autorité accompagne la banqueroute 
des finances; parce que les changements semblent inévitables, et 
que toutes les avenues s’ouvrent aux novateurs; parce qu’enfin 
les doctrines de la philosophie, plus populaires qu’en tout autre 
pays, ont pénétré davantage la nation et sont plus conformes à 
son génie. C’est ce génie qui imprime un caractère si particu- 
lier à la Révolution française : ce caractère, dans ses traits 
essentiels, est celui de toute l’histoire de France. 

L’esprit classique, qui dirige la Révolution, et le gouverne- 
ment absolu, qui en fournit l’occasion, en réunit les éléments 
et en détermine le cadre, se sont développés parallèlement en 
France; ik résultent d’une même conception de l’homiue, de 

637 
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la sociétë^ de TÉtat) de la philosophie et de Tart. Les hotnmes 
qui firent la Révolution française pensaient naturellement selon 
cet esprit. Ils furent portés à propager au dehors leurs prin- 
cipes politiques et leur système de gouvernement. Ce ti’est pa’s 
tant le caractère universel de leurs idées qui les y entraîna, 
que leur propre caractère. Les mêmes idées étaient répandues 
à Londres, h Vienne, à RerUn : uue a?«!^mblée nationale qui s’y 
serait réunie aurait peut-être mis en tête de ses lois, à l’imita- 
tion des Américains, une déciapation des droits de l’homme, 
elle n'aurait jamais songé à en faire «d’évangile de l’humanité, 
encore moins à entreprendre une croisade pour la conversion 
et la délivrance des nations. En prétendant offrir, puis imposer 
à l’Europe le type rationnel d’une société démocratique, les 
Français de la fin du dix-huitième siècle subissaient l’impulsion 
qui avait fait de leurs ancêtres les semeurs par excellence de la 
civilisation moderne. Ils renouvelaient, selon l’esprit des temps, 
l’œuvre que leurs penseurs, leurs légistes, leurs artistes avaient 
Accomplie pour l’humanité au Moyen Age, à la Renaissance, au 
dix-septième siècle. Ils accomplissaient pour le peuple ce que 
leurs pères avaient accompli pour l’État, et continuaient ainsi 
d’exercer sur l’Europe cette <« magistrature » que Fhistoire 
semblait leur avoir destinée. 

Mais justement parce qu’ils restaient si conséquents avec eux- 
mêmes et si constants dans leurs traditions, leurs idées demeu- 
raient « toutes nationales et toutes passionnées » : en s’appro- 
priant les nouvelles doctrines, ils en modifièrent profondément 
sens et la portée. Les termes étaient abstraits : la pensée resta 
concrète et toute française. L’esprit national altéra très-promp- 
tement le caractère universel des principes. Tant qu*il n’y eut 
qu’à discourir, on demeura dans le vague, dans les déductions, 
dans la métaphysique ; lorsqu’il fallut agir, on rentra dans la 
réalité, c’est-à-dire dans l’histoire de France. On le vit, et dès 
l’abord, pour une notion essentielle dans la doctrine et dans la 
pratique de la Révolution : l’idée de patrie. 

Le roi, sous l’ancien régime, était considéré comme l’État 
même ; il présentait aux Français l’image vivante de la France, 
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et Tamour de la patrie se confondait avec le dévouement au 
roi. Lorsqu’on transporta au peuple la souveraineté, la nation 
prit la place du roi, et l’amour de la patrie se confondit avec 
le respect des lois. Cependant, comme la loi devait reposer sur 
la justice, que la justice devait être fondée sur la raison, que la 
Révolution devait eri établir le règne, et qu’elle se faisait non 
pour un seul peuple, mais pour l'humanité, la notion de la 
patrie se généralisa comme celle de la loi. Il y eut une patrie 
pour l’humanité; on la plaça partout où régnait la raison : le 
patriotisme se con(ondit\ avec l’attachement aux Droits de 
Vhomme. Le patriote fut le citoyen du monde. Cette grande 
notion de la patrie que les siècles avaient, pour ainsi dire, incar- 
née dans chaque Français, se subtilisa en abstractions et sembla 
perdre à la fois sa raison d’étre et sa réalité. 

Tandis que quelques-uns des Français, répudiant tout le passé 
de leur race, concevaient ainsi une patrie sans (rontières, sans 
pays, sans nation, sans souvenirs et sans tombeaux, d’autres, 
partant d’uue extrémité tout opposée, mais poussés cependant*' 
par le même souffle, substituaient à cette patrie universelle et 
insaisissable une sorte de patrie personnelle et nomade que cha- 
cun emportait en tous lieux avec soi. É^jfbrés par le même esprit 
d'abstraction et de logique qui entraînait les révolutionnaires 
à confondre l’idée de la patrie avec l’idée de la révolution, les 
émigrés la confondirent avec l’idée de la royauté. Concevant, 
à leur tour, une royauté sans royaume, un roi sans ÉUd, un 
État sans nation, une nation sans territoire, ils se forgorent 
une France clûmérique, une « vraie France »> qui les suivait 
partout, et qu'ils opposèrent à la France réelle, la France de la 
nature et de l'iiistoire, qu’ils étaient contraints d’abandonner. 

Il suffit d’un coup de canon pour dissiper ces sinistres bille- 
vesées. La glande masse des Fiançais n’y comprenait rien et 
ne s’en souciait pas. Elle voyait dans la Révolution une chose 
très-pratique et très-réelle, l’abolition du régime féodal, ce qui 
en était bien le fond ; elle vit dans l’émigration armée, ce qui en 
était bien le fond aussi , une tentative pour rétablir par la force 
ce régime exécré. La Révolution se faisait pour assurer aux 
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Français la libre jouissance de la terre de France; l’invasion 
ëtrangèi'e se disait pour détruire la Révolution, démembrer la 
France et assujettir les Français : ils identifièrent tout naturel* 
lement l’amour de la France avec l’amour de la Révolution, 
comme ils l’avaient naguère identifié avec l’amour du roi. 
Le vieux patriotisme se réveilla dans les cœurs aussi simple, 
aussi vivant, aussi fort et efficace qu’aux temps de la guerre 
des Anglais et des grands désastres de la fin de Louis XIV. 
Il n^y entrait pas le moindre appoint d’abstraction : c’était un 
instinct, un sentiment, une passiof^i qui vivait dans chaque 
Français avec le sang de sa race et vibrait, pour ainsi dire, 
sous chaque battement de son cœur. La patrie resta pour eux 
ce qu’elle avait toujours été pour leurs pères : le pays où ils étaient 
nés , où ils voulaient mourir; le lieu de toutes leurs affections, 
de tous leurs souvenirs, de toutes leurs espérances, la France, 
en un mot, qu’ils voulaient garder indépendante •* 

Ces idées firent toute la force de la Révolution, Flits eu 
firent aussi l’excès, l’^arement et la perte. 

L’horreur de l’éraigration et des étrangers livra la France 
aux terroristes. Ils usurpèrent la République sous prétexte de ki 
défendre, et la plus noble des causes servit de manteau à la 
plus exécrable des tyrannies. Us ne se bornèrent pas à profaner 
la liberté, ils la rendirent odieuse en l’associant au souvenir de 
leurs forfaits. De la grande œuvre tentée en 1789, le peuple ne 
retint que les réformes civiles; dès que le succès lui en parut 

* En août 179S, no paysan, fils de paysan, jardinier de moines qui lui avaient 
appris à lire et 4 écrire, a*enrûla comme volontaire t • Combien de fois, dit-il 
dans aoB journal, favais entendu pw les papiert la nouvelle que notre armée 
française avait été repoussée et battue partout... Je me disais aouvent en moi« 
même : • Est-il donc possible que je n^entende que du malbeurt m Ouil il me 
semblait que ai j*avais été présent, le mal a*aurait pas été aussi ^rand» le ne me 
serais pas dit meilleur soldat que met compatriotes, mais je me sentais du cou- 
rage, et je pensais que, avec du courage, on vient à bout de bien des choses ! • 
Voilà le patriotisina 4 l’état pur et primitif, et le principal secret des victoires de lu 
Révolution. On trouva dans les papiers de ce même soldat une * prière du sol- 
dat fraoçab républicain • ; on y lisait ceci : « Dieu de toute justice. Être éternel 
et suprême aouvenén, arbitre de lu destîiiée de ions les hommes... prends sotui 
ta }>rutection sainte une nation généreuse qui ne combat que |Kmr l'égalité... » 
— Loséda» LàncHET, Mémoires patriotiques. Journal de marche du eereent Frè 
eaise* Paris, 1$B2* 
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assuré, il mantra autant d’arersion pour Tanarchie qu*il en 
avait manifesté pour Finvasion , et l’horreur des terroristes la 
livra aux chefs d’armée. Il laissa proscrire les révolutionnaires 
comme il les avait laissés régner. Les jacobins avaient eux-- 
mémes ouvert toutes les avenues de la République au despotisme 
militaire; il s’établit d^autant plus aisément que la Révolution, 
en détournant les passions nationales de la liberté politique, 
les avait poussées vers la gloire et les conquêtes. 

L’invasion avait ramené l’idée de patrie à ses données natu« 
relies et primitives; la victoire réveilla dans les âmes, où ils 
dormaient confusément, tous les instincts anciens de gloire, de 
croisade, d’éclat et d ’ave r» turcs , ce goût de l’extraordinaire, 
cette soif de l’impossible, ce fond de roman de chevalerie et de 
chanson de geste que porte en soi chaque Français, et que 
chaque siècle renouvelle de sa légende. 

Les républicains français se croient cosmopolites, ils ne le sont 
que dans leurs discours ; ils sentent, ils pensent, ils agissent, ils 
interprètent leurs idées universelles et leurs principes abstraite 
avec les traditions d’une monarchie conquérante qui depuis 
huit cents ans travaille h façonner la France à son image*. Ils 
identlHent riuimanité avec leur patrie, Jeur cause nationale 
avec la cause de toutes les nations. Ils confondent, par suite et 
tout ^naturellement, la propagation des doctrines nouvelles avec 
l’extension de la puissance française, Fémancipation de Fhuraa- 
nité avec la grandeur de la République, le règne de la raison 
avec celui de la France, l’affranchissement des peuples avec 


* « Ce mot de patrie que Us hommes delà Bévolutionhreot retentir plus bruyam» 
nent qu'aucune génération, ce n’est autre chose que le nom de l’idée sur laquelle 
toute rhistoire de France 8*est b<^tie pièce à pièce pendant les huit cents ans de 
règoe de cette maison royale qui représenta l'ancien régime en face de la Révo- 
lution. L’idée de patrie avait donc un sens pour nos révolutionnaires alors meme 
que leurs doctrines la niaient implicitement. Ils la portaient vivante en eux 
comme un sentiment héréditaire} naïvement ils transportèrent à ridée nouvell(f 
dent ils s’étaient épris le nom du fait qui leur était familier et cher... Patrie et 
Révolution te confondirent ainsi et devinrent synonymes pour un temps, celui 
sfe sa période héroïque... Si celte confusion, bienfaisante à beaucoup d'égards, a 
été possible, c’est qu’il y avait dans tout révolutionnaire un homme de l’ancien 
régime, t E. Mo.ntkcot, la Démocratie et la dévolution ; la Trans/ormation de 
*idée de patrie. Revue des Deux Mondes, i5 novembre 1871. 
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la conquête des États, la révolution européenne avec la donii« 
nation de la Révolution française en Europe. Ils suivent ei^ 
réalité les impulsions de toute l’histoire de France, et cela est 
SI vrai que les pays qu’ils songent d’abord à délivrer, puis 
à conquérir, puis à annexer, qu’ils réunissent en effet et 
fondent si aisément avec le corps de l’ancienne France , sont 
précisément ceux dont les rois réclamaient, depuis des siècles, 
l’héritage et préparaient méthodiquement la réunion. L’huma- 
nité s’y approprie les titres de la monarchie et en revendique 
les droits. Au delà, ils établissent (Jes républiques subalternes 
et subordonnées, qu’ils tiennent en une sorte de tutelle, appli- 
quant, avec les précédents des suzerainetés féodales, cette 
maxime des ré()ubliques anciennes, que les citoyens, étant 
seuls libres, sont faits pour gouverner les peuples environnants. 

La Révolution dégénère en propagande armée, puis en 
conquête; le gouvenieinent militaire prévaut sur le civil; la 
République est conduite à asseoir son règne sur la puissance 
extérieure et à vivre par les armées. Finalement, les armées 
envahissent la République et s’en emparent. Ces égarements 
étaient depuis bien longtemps familiers à la nation. En remon- 
tant dans son histoire,' on s’étonne moins de la voir, à si peu 
d’années de 'distance, se précipiter avec une égale passion 
dans des voies si opposées, montrer tant de constance à se 
défendre et tant d’imprudence à conquérir, compromettre et 
ruiner les grands résultats de la défense par les excès de la 
conquête. Si l’on se souvient des guerres de « magnificence » 
si vantées au quinzième siècle, si l’on se rappelle que c’est au 
lendemain de la guerre de Cent ans que les rois de France entre- 
prennent les guerres d’Italie, on s’explique mieux comment 
Bonaparte , acclamé par le peuple pour avoir vaincu les étran- 
gers, conclu la paix, rétabli l’ordre dans l’État, affermi la révo- 
lution civile et assuré dans de magnifiques frontières l’indépen- 
dance de la République, fascine la France tout en lui ravissant 
ses libertés, et l’entraîne jusqu’au fond de la Russie à la pour- 
suite d'un idéal insensé d’éclat et de grandeur. 



COWCLÜSinN, 




fl 

La Révolution française prend TEurope au dépourvu. 
L'^Europe est impuissante à la combattre parce qu’elle est inca- 
pable de la comprendre. Ce n’est point la nouveauté du fait et 
la surprise de l’événement qui déconcertent les hommes d’État 
de l’ancien régime; la Ré^mlution française trompe leurs calculs 
et bouleverse leurs notions politiques, justement parce qu’elle 
ne les étonne point. Ils n’y aperçoivent qu’une crise pareille èi 
beaucoup d’autres dont ils ont la tradition ou Texpérience. Ils 
la jugent sur de fausses analogies et règlent leur conduite envers 
elle sur des conjectures sans fondement. Il y avait eu un grand 
nombre de révolutions en Europe, et notamment aux dix-sep- 
tième et dix-huitième siècles; mais aucune n’avait revêtu le 
caractère universel que prit la Révolution française. Ce caracV 
tère échappe nécessairement à l’Europe au début de la Révolu- 
tion; mais l’Europe continue de s’abuser très-longtemps après 
que l’événement aurait dû dissiper toutes les illusions. Cette 
aberration primitive et cet aveuglement prolongé s’expliquent 
par les mêmes motifs : les idées acquises et les jugements tirés 
des précédents. 

L’Europe considère d’abord la Révolution française comme 
une crise tout intérieure qui paralyse l’Etat français. Elle 
cherche les moyens d’en profiter, et se conduit d’après les pré- 
cédents de Richelieu, de Mazarin, de Louis XIV envers TA?»- 
pleterre, et d’après ceux des gouvernements contemporains 
envers la Pologne. Elle voit alors surgir en France une associa- 
tion redoutable qui, par des affiliations infinies, propage dans 
toute l’Europe une doctrine subversive de toute autorité. 
L'Europe juge les jacobins comme elle a jugé les Jésuites, et 
opère contre eux de la même façon. Elle négocie et noue une 
îigue destinée à étouffer dans son foyer cette société, à en pro- 
scrire partout les émissaires et les affiliés. Mais l’Europe ne peut 
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•voir raison de la France aussi aisément que du Saint-Siège. 
Pour anéantir le jacobinisme , elle est contrainte d’entrer en 
lutte avec une nation puissante, telliqueuse, très-anciennement 
disciplinée aux armes. L^esprit d'indépendance et le fanatisme 
révolutionnaire décuplent les ressources des Français : il tout 
recourir contre eux à la guerre en règle et organiser une coali- 
lion. Chacun, dès lors, y apporte ses prétentions, ses ambitions, 
ses arrière-pensées, ses interets, ses méfiances. 

Cette Europe divisée ne rassemble que des armées incohé- 
rentes. Elle essaye au moins de réunir les esprits et recourt aux 
principes. Ceux qu'elle invoque ne sont guère connus que par 
les violations qu'ils ont subies. Elle oppose le droit des souve- 
rains à celui des peuples; mais elle interprète ce droit des sou- 
verains selon la tradition de plusieurs siècles de jalousie, de 
convoitise, de conflits, de désordres et d'usurpations. Elle parle 
le langage du droit, elle agit avec les habitudes de l'intrigue et 
de la force. Avant même d'avoir combattu, les alliés se disputent 
déjà les bénéfices de la victoire. La victoire leur échappe; us 
ne cherchent plus qu*à sUndemniser de leurs pertes, et Fentre- 
prise tourne directement et brutalement au lucre, c*est-à-diT6 
qu'elle rentre dans les pires coutumes de l’ancien régime. 

C'est alors que l'Éurope propose la paix à la France ou se 
résigne à la recevoir de ses mains. La France veut finir la Révo- 
lution, réorganiser l’État, consacrer les résultats de ses victoires; 
mais, si puissante qu’elle soit, elle ne l’est pas assez pour faire 
seule la loi en Europe. Elle n'a pu triompher de la coalition 
qu’en la divisant, et ses ennemis, tout abattus qu'ils sont, 
l’obligent encore à compter avec eux. Ne pouvant anéantir 
toutes les monarchies, elle est forcée d'entrer en composition 
avec les rois. Elle a vaincu ses ennemis, elle les a poursuivis 
sur leur propre territoire, elle a opéré de magnifiques con- 
quêtes; mais pour les conserver en paix, il faut traiter; pour 
traiter, il faut négocier, et négocier, c’est rentrer dans la cou- 
tume. L'ancien régime et la Révolution transigent, non sur les 
principes qui sont inconciliables, mais sur les frontières qui soni 
mobiles. Il n’existe qu’une notion commune, sur laquelle ta 



CONCLUSION. 


54S 


Tieille Europe et la France républicaine puissent s^entendre et 
s'accorder» c'est la raison d*État. Elle règle leurs conventions. 
Les territoires n*ayant pas changé de place, et les ambitions des 
États demeurant ce qu’elles étaient» toutes les traditions de 
l’ancienne politique renaissent d’elles-mémes avec les négocia* 
lions. Ges traditions ne s’accordent que trop aisément avec les 
desseins des révolutionnaires. La coutume n'ofFre que trop de 
facilités à leurs passions. Ils savent que dans cette Europe, 
vaincue par eux ou divisée par ses propres rivalités, qui a la 
force a tout et peut parkf en maître. Les précédents ne leur 
montrent que des traités précaires, des engagements incertains, 
des guerres toujours renaissantes, des États démembrés, des 
dynasties nomades, des nations partagées. Ils ont été élevés, 
comme tous les politiques avec lesquels ils traitent» à l’école de 
Frédéric et de Catherine; ils mettent au service de la Révolu* 
tion victorieuse les procédés de raucieu régime. Ils ne brisent 
point les traditions de ce régime» ils se les approprient. Ik- 
n'innovent point» ils continuent. L’Europe se prête très*docile* 
ment à pactiser avec eux» et dans ces transactions» ce n’est pas 
le droit ancien qui périclite, mais bien Iq droit nouveau. 

La Russie et la Prusse négociaient le second ^partage de la 
Pologne avant que la France eût déclaré la guerre à l’Autriche. 
Ce partage est contemporain de la première coalition formée 
contre la France; on peut dire qu'il en est la condition néces- 
saire. Cette spoliation inique et insolente du faible par le fort 
n'avait même pas, dans l’esprit de ceux qui la tramèrent en 
secret et la perpétrèrent cyniquement, le prétexte sophistique 
de rétablir au profit des cours du Nord l’équilibre détruit par 
les conquêtes de la France. La France n’avait point encore fait 
de conquêtes lorsqu’au printemps de 1 792, les Russes envahirent 
la Pologne et que les Prussiens décidèrent d’y usurper leur part 
de palatinats L Le pacte qui fut conclu alors entre les alliés 

* JLm ééclftration de guerrt de !• France à l'Antriclie eat du SO arrîl iT92. Les 
premières informations sur le dessein de Catlierine de négocier un second partage 
de la Pologne se trourent dans des rapports du ministre de Prusse è Pétersbourg, 
dn 8 et du sa férrier 1798. La résolution du roi de Prusse d'entrer è ce sujet et* 
n^ocîatioDs arec la Bussie eat du iS mara. Le 30 aTril, Gatbeiène donna è sea 
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^taît si peu destiné à compenser pour eux Texte nsion de la 
France, qu’il avait pour corollaire secret un plan de démembre' 
ment de la France au profit des allies *• 

C’est au contraire la France qui, lorsqu’elle négocia la pnîx» 
en 1 795 , se trouva en présence d’un énorme déplacement de pou- 
voir, conséquence du partage de 1793 et de celui qui en acheva, 
le 3 janvier 1795, le déplorable ouvrage*. C’est la France qui, 
d’après la coutume même de l’ancien régime et en se fondant 
sur la doctrine de l’équilibre, était autorisée à réclamer des 
agrandissements propres à lui const.Tvcr le degré de puissance 
relative et de prépondérance qu’elle possédait auparavant eu 
Europe. Elle le fit, et comme elle tenait en ses mains les terri- 
toires qu’elle entendait conserver, l’œuvre lui fut aisée. Mais 
comme ces territoires étaient très-étendus, les autres États exi- 
gèrent à leur tour des équivalents, et la France se prêta à les 
leur attribuer. 

Les grands traités de la République et de T Empire ne sont 
pas de simples traités de conquête; ce sont des traités de com* 
pensation et de partage. Ils n’ont, sous ce rapport, rien que de 
conforme k la coutuçne des monarchies; ils sont contraires k 
Tesprit de l^,Révolution. En se prêtant k ce trafic, qui est pour 
elle le seul moyen de conserver ce qu’elle a conquis, la France 
déroge à son principe fondamental, la souveraineté du peuple. 
Les populations qu’elle attribue à des souverains demeurent 
soumises à l’ancien régime; elles ne sont point consultées sur les 
changements de domination qu’elles subissent. Cependant, telle 

Groupes l’ordre d’entrer en Pologne. Herrmarn, Dlplomaii^cht Correspondtnten, 
Gotha, 186T, p. 231, Î33,264. — Stbki., trad., t. I, p. 457, 460. 

' Gcf pUni de démembrement lont conlcinporaini des premiers essais de coali- 
tion. Dès le 28 juillet 1791, le roi de Prusse éorit 4 son représentant k Vienne do 
diicater arec l’Autriche la question d’une conquête éventuelle de l’Alsace et de 
la Lorraine. UainDiAnN, *d., p. 67 ; Stbbi, id,, t. I, p. 305. — Voir, dans Vive- 
ROT, Quellen tur deutseken l'olitik OEslerreichs^ Vienne, 1874, t. II, p. 133, le 
protocole de la conférence ministérielle du IT juillet 179?, où il est question d« 
rannexion soit du Uainaul et de la Flandre, soit de Strasbourg et de l'Alsace par 
l'Autriche. 

Traité du second partage de la Pologne, entre U Russie et U Prusse, 23 jeu- 
vier 1793 ; traité du troisième parUge entre la Russie et l’Autriche, 8 janvier 1706. 
— Le tceité de Bâle entre la France et la Prusse est du 5 avril 1795, 
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est la force des idées, telles étaient la décrépitude de Tancien 
droit européen et la puissance d’expansion du droit nouveau, 
que les principes de la Révolution envahissent, en quelque 
sorte, l’Europe par cette route détournée et prévalent par 
l’effet’ même des transactions qui paraissent les sacnfiér. Ce 
bouleversement de l’Europe opéré selon la coutume de l’ancien 
régime, conduit nécessairement à la destruction de ce régime. 

Dans les pays que la France réunit à son territoire ou con- 
stitue à son image, elle proclame ses principes, détruit le 
système féodal et introdhit ses lois. Après les désordres inévi- 
tables de la guerre et les^preraiers excès de la conquête, cette 
révolution constitue pour les peuples un immense bienfait. C’est 
pourquoi les conquêtes de la République ne peuvent être con- 
fondues avec les conquêtes de l’ancien régime. Elles en diffèrent 
par ce caractère essentiel que, malgré l’abus des principes et 
les déviations des idées, l’œuvre de la France se fit pour les 
nations. Les nations avaient été, longtemps à leur insu, toute 
la raison d’être, toute la force vive, et si l’on peut parler ainsi*, 
toute la sève de l’histoire : la Révolution française les appela à 
la conscience d’elles-mêmes et décida leur avènement. La France 
le provoqua lorsqu’elle ne le consacré point de ses propres 
mains. * 

En détruisant les petites souverainetés, en réunissant sous 
un même gouvernement des peuples dont l’origine, les mœurs, 
étaient analogues, la France diminuait en Europe le nombre des 
frontières qui morcelaient les nations : elle propageait en même 
temps les idées les mieux faites pour les rassembler. Lorsque 
l’anarchie eut disparu et que la République, pacifiée, s’organisa, 
la France enseigna par son exemple aux princes de l’Europe 
que les réformes les plus précieuses aux peuples toiirn aient 
directement au profit de l’État; que l’acte principal de la Révo- 
lution, celui qui l’avait rendue si populaire et si puissante, la 
suppression du régime féodal, loin d’ébranler le pouvoir, en 
favorisait la concentration et en facilitait l’exercice; que rien, 
par conséquent, n’était plus aisé et plus expédient aux souve- 
rains que de s’étalilir eux-mêmes les émancipateurs de leurs 
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peuples et de supprimer ainsi les causes de la Révolution; 
que le règne des nations étant inévitable, le rèle des rois était 
désormais de les grouper autour d’eux; qu*on ne les gouverne- 
rait plus qu’en les représentant; qu’enfin l'avenir était à ceux 
qui discernant mieux que les autres ces grands courants de 
l'histoire, sauraient en exploiter la force. C’est ainsi que la Révo* 
lution firançaise aboutit à simplifier singulièrement la carte de 
l'Europe, et qu’au lieu d'y propager l’anarchie universelle et la 
révolte générale des peuples contre les rois, elle contribua, au 
contraire, à y rendre les États plus puissants et les nations plus 
attachées à leurs princes. 

De nouvelles destinées se découvraient à l’Europe : elle y 
était préparée. Les doctrines du dix-huitième siècle qui avaient 
suscité en France la Révolution, avaient suscité en Europe le 
gouvernement des lumières. L’Europe, vers 1789, tendait au 
despotisme éclairé; la France y revint avec le consulat de Bona- 
parte. C'est sous cette forme que la Révolution parut s'arrêter 
et se fixer en France; c’est sous cette forme que l'Europe la 
comprit et l’imita. Les princes, en s’appropriant les réformes 
françaises, et les peuples, en les recevant de leurs mains avec 
reconnaissance, ne farsaient que suivre l’impulsion de tout le 
dix-huitième siècle. 

La France fit mieux que de vaincre l’Europe : elle la con- 
vertit. La civilisation française qui avait préparé les victoires 
des armées, y survécut. Elle avait percé les avenues par 
lesquelles nos armées s’élancèrent en Europe; nos armées, en 
se retirant, ouvrirent à la Révolution française des routes plus 
larges et plus profondes. Victorieux jusque dans leur défaite, 
les Français gagnèrent à leurs idées les nations mêmes qui 
s’étaient révoltées contre leur domination. Ils ne cessèrent de 
bouleverser par leur politique les vieilles frontières, que pour 
transformer par leurs principes les anciennes lois. Les princes les 
plus hostiles, les plus ardents à refouler la Révolution en France, 
afin de l’y écraser d’un seul coup, virent, en revenant de leur 
croisade, cette révolution germer, pour ainsi dire, dans le sol de 
leurs États, labouré si longtemps par les armées françaises et 
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fëcondi$ d« leur sat}(}. La Révolution française ne cessa d’étre 
une cause de lutte entre la France et l'Europe^ que pour 
engendrer sur le continent une révolution politique et sociale 
qui* B cl^arigé, en moins d’un den)i«*$iècle » la foce du monde 
européen* 
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Mais, dans ces succès mêmes, la Révolution trouva son tem- 
pérament et la puissance française sa limite. 

Toute la force de la Révolution, en France, provenait de 
son caractère national ; elle prit le même caractère et en reçut 
la même force ches les peuples étrangers. Le même sentiment 
qui avait fait vaincre les Français tendait partout où ils propa- 
geaient leurs principes, à susciter des nations avides d’indépen* 
dance, et, par suite, rebelles au joug de l’étranger, même à celui 
de leurs libérateurs, aussi jalouses de leurs prérogatives, aussi 
impatientes de gloire, aussi inquiètes de^ leurs intérêts, de leur 
honneur et de leur prestige que l’était la* France. 

Aucun de ces peuples, quand on lui parla des Droits de 
ï homme et de la souveraineté nationale, ne considéra l’homme 
abstrait, rhomme sans corps et sans âme, la nation idéale, sans 
territoire et sans habitants \ nul ne se perdit à poursuivre dans 
les brouillards d’une humanité insaisissable le fantôme d’une 
liberté métaphysique. Chaque peuple, à l’imitation du peuple 
français qui avait lancé dans le monde ces grandes idées, les 
conçut avec les notions accumulées dans les esprits, se les 
représenta avec les images amassées dans les mémoires par les 
générations dont il était sorti; il les nourrit de son sang, en 
quelque sorte, et ne leur donna la vie que pour les animer de 
toutes les passions de sa race. 

Par le conflit des prétentions et des intérêts historiques, des 
nécessités mêmes de la vie et de la trempé des caractères, ces 
passions s'opposaient les unes aux autres depuis des siècles} 
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les luttes que les nations poursuivaient sour dement sous le cou- 
vert des rivalités de leurs souverains, se continuèrent entre 
elles directement, personnelles pour ainsi dire à chaque citoyen 
et, par suite, plus formidables qu’elles ne l’avaient jamais été. 
C’est ainsi qu’une révolution qui se réclamait de l’humanité et 
ne conviait à sa cité idéale que des citoyens du monde, sub- 
stitua à l’Europe relativement cosmopolite du dix-huitième siè- 
cle, l’Europe si ardemment nationale, mais si profondément 
divisée, du dix-neuvième. La France en a souffert dans ses inté- 
rêts et jusque dans sa gloire. Il s’^st élevé autour d’elle des 
nations rivales, qui, après lui avoir disputé l’empire, ont entrepris 
contre elle une concurrence formidable. Comme la langue est 
un des principaux témoignages de la nationalité, on a vu, par 
l’effet même de la propagation des idées françaises, l’influence 
et le prestige de la langue française diminuer en Europe, et 
l’opposition des langues nationales déclarer le conflit des 
nations. 

Mais cette révolution de l’Europe n’était que l’envers de la 
liévolution française. Il y manquait ce qui précisément avait 
fait reriginalité delà France en cette prodigieuse aventure, ce 
qui restait le motif de sa grandeur en même temps que l’excuse 
de ses aberrations, je veux dire renthousiasme, l’élan géné- 
reux et la croyance que l’on travaille pour rhuinanité. Les 
imitateurs n’ont pensé qu’à eux-mêmes : quelque légitimes 
qu’aient été leurs vœux d’indépendance, quelque dévouement 
que les individus aient mis au service des passions nationales, 
ces passions ont gardé je ne sais quoi de jaloux et d’âpre, un 
fond de rancune, un ferment de convoitise qui les rabaisse et 
les obscurcit : il y manque le rayon de désintéressement. Sans 
doute ce rayon n’a lui en France que dans l’aurore d’un jour 
plein de ténèbres, d’orages et de tempêtes; mais si courte et 
passagère qu’ait été cette lumière, il en reste un reflet qui 
anime toute cette histoire et fait qu’elle restera toujours un 
des plus prestigieux épisodes de l’histoire de l’humanité. C’est 
l’honneur et la consolation de la France de penser que lors 
meme qu’ib se ruaient sur elle, la détestaient ou la reniaient, 
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les peuples de l’Europe subissaient, malgré eux, son ascendant 
et lui arrachaient pour ainsi dire des mains les armes dont ils 
se servaient pour la combattre. Dans le moment même où ils 
retournaient contre elle les idées d’indépendance nationale et 
de liberté qu’elle avait semées dans le monde, ils suivaient encore 
l’impulsion généreuse de son génie. 

Et d’ailleurs, ces amères déconvenues, ces méprises cruelles^ 
ce retour offensif et ce mouvement tournant de la Révolution 
contre la France, n’avaient rien de nécessaire en eux-mêmes. 
Rien dans le large courant qui emportait la pensée française 
n’appelait ce reflux désordc^iié des eaux. Rien dans les grandes 
propositions de 1789 n’était incompatible avec la paix du 
monde; rien ii’empéchait de concevoir une France puissante, 
prospère et libre, au milieu d’une Europe conviée pacifique- 
ment par elle à suivre son exemple. La France, avant 1789, 
était l’État le plus peuplé, le plus riche, le mieux formé du 
continent; elle allait en dev' ^vr U plus libre et consacrer, par 
l’exemple des plus bienfaisantes réformes, la noble magis-^ 
trature qu elle exerçait sur l’Europe. Son prestige ne pou-* 
vait que s’accroître. C’est ce qu’attendait Mirabeau lorsqu’il 
écrivait, en 1790, ces lignes qui résument les plus belles espé- 
rances des contemporains : « L’influence, tôt ou tard irrésis- 
tible d’une nation forte de 24 millions d’hommes parlant la 
même langue et ramenant l’art social aux notions simples de 
liberté et d’équité, qui, douées d’un charme irrésistible pour le 
cœur humain, trouvent dans toutes les contrées du monde des 
missionnaires et des prosélytes, — l’influence d’une telle nation 
conquerra sans doute l’Europe entière à la vérité, à la modéra- 
tion, à la justice, mais non pas toute à la fois, non pas en ua 
seul jour, non pas en un seul instant \ • 

Les idées, par elles-mêmes et de leur seul essor, devaient 
conquérir le monde. Ce dessein excluait toute pensée de guerre. 
Sur ce point essentiel, les principes de la Révolution s’accor- 
daient avec l’expérience des plus pénétrants et des plus sages 


^ Dbcourt dv t5 août 1790. SfonîCeur, t. V, p. 480* 
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politiques. C’est ce que comprirent les hommes de 1789 lors* 
qu'ils établirent) comme une des lois fondamentales de l'État, 
que la France n'attaquerait aucun peuple qui ne l'attaquerait 
pas et renonçait à entreprendre désormais aucune guerre de 
conquête» La révolution de 1789 était très-conciliable avec la 
politique de Henri IV et celle de Richelieu : elle ne Tétait pas 
avec celle de Louis XIV et de Louvois. C'était l'étrange destinée 
de la Révolution française de se retourner contre la France dès 
que les Français en fausseraient eux-mémes le principe et en 
feraient un insti ument de conquête et, de domination» 
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